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24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Trattato  di  pace  con  la  Turchia. 

L'Empire  britanniqiie,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
la   Grece,   la   Eomanie,   l'Etat   serbe-croate-slovène, 

d'une  part, 
et  la  Turquie, 

d'autre  part, 

Animés  du  méme  désir  de  mettre  fin  définitivement 
à  l'état  de  guerre  qui,  depuis  1914,  a  troublé  l'Orient, 

Soucieux  de  rétablir  entre  eux  les  relations  d'ami- 
tié  et  de  commerce  nécessaire»  au  bien-étre  commun 
de  leurs  nations  respectives, 

Et  cousidérant  que  ce.s  relations  doivent  étre  basées 
sur  le  respect  de  l'indépendance  et  de  la  souveraineté 
des  Etats, 

Ont  décide  de  conclure  un  Traité  à  cet  effet  et  ont 
désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA  :majesté  le  roi  du 
royauj\ie-uni  de  grande-bretagne  et  d'irlande 
et  des  territoires  britanniques  au  delà  des  iviers 

e3ipereur  des  indes  : 

Le  Très  Honorable  Sir  Horace  George  Montagu 
Kumbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut-Commissaire 
à  Constantinople  ; 
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LE  PKÉSIDE^'T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRAIsgAlSE  : 

M.  le  General  de  division  Maurice  Pelle,  Ambassa- 
deiu'  de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Eépublique 
en  Orient,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honnenr  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Marquis  Camille  Garroni,  Sénateur 
du  Eoyaume,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-Commis- 
saire  à  Constantinople,  Grand-Croix  des  Ordres  des 
Saints  Mauiice  et  Lazare  et  de  la  Com^onne  d'Italie  ; 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Commandeur 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA    MAJESTÉ    L'E3IPEREUII    DU    JAPON  : 

M.  Kentaro  Otcliiai,  Jusamnii,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à   Eome  ; 

SA    maje'sté   le   eoi   des   HELLÈIsES  : 

M.  Eleftherios  K.  Veniselos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Sauveui'  ; 

M.  Bémètre  Caclamanos,  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauvem'  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     EOI    DE     ROUMANIE  : 

M.  Constantin  I.  Biamandy,  IMinistre  plénipoten- 
tiaire ; 

M.  Constantin  Contzesco,  Ministre  plénipotentiaire  ; 
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SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DES  SERBES,  CROATES,  SLOVÈNES  :  1923 

24  luglio 

M.  le  Docteur  Miloutine  Yovanovitch,  Envoyé  ex- 
traordinaire  et  Ministre   plénipotentiaire   à   Berne  ; 

LE      GOUVERNEMENT      DE      LA 
GRANDE    ASSEMBLÉE    NATIONALE    DE    TURQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  de.?  Afiaires  étrangères,  Dé- 
puté  d'Adrianople  ; 

Le  Docteur  Eiza  Xoiir  Bey,  Ministre  des  Affaires 
sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Dépiité  de  Si- 
Hope  ; 

Hassan  Bey,  ancien  Ministre,  Député  de  Trébi- 
zonde  ; 

lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 


1923 
24  luglio 
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PARTIE   I. 
Clauses  politiques. 

Art.  1.  —  A  diiter  de  la  mise  eii  vigueur  du  pré- 
sent  Traile  l'état  de  paix  sera  définitivement  rétabli 
entre  l'Empire  britaimique,  la  France,  l'Italie,  le 
Japon,  la  Grece,  la  Eoiimanie,  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  d'une  part,  et  la  Tm-quie,  d'autre  part,  ainsi 
qu'entre    lem\s    ressortissants    respectifs. 

De  part  et  d'autre  il  y  aura  relations  officielles  et, 
sm-  les  territoires  respectifs,  les  agents  diploma tiques 
et  consulaires  rece^Tont,  sans  préjudice  d'accords 
particuliers  à  intervenir,  le  traitement  consacré  par 
les  principes  généraux  du  droit  des  gens. 

Section  I. 

1.  Clauses  politiques. 

Art.  2.  —  De  la  Mer  Xoire  à  la  Mer  Egee,  la  frontiè- 
re de  la  Tm-quie  est  fixée  comme  il  suit  (voir  Carte  n.  1). 

1.  Avec  la  Bulgarie: 

De  l'embouchure  de  la  Rezvaya  jusqu'à  la  Maritza, 
point  de  jonction  des  trois  fi'ontières  de  la  Turquie, 
de  la  Bulgarie  et  de  la  Grece  : 

la  frontière  Sud  de  la  Bulgarie,  telle  qu'elle  est 
actuellement  délimitée  ; 

2.  Avec  la  Grece  : 

De  là  jusqu'au  confluent  de  l'Arda  et  de  la  Maritza  : 

le  cours  de  la  Maritza  : 
De  là  vers  l'amont  de  l'Arda,  jusqu'à  un  point  sur 
cette  rivière  à  fìxer  sur  le  terrain  dans  le  voisinage 
immédiat  du  village  de  Tchorek-Keuv  : 
le  cours  de  l'Arda  ; 
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De  là  dans  la  direction  du  Sud-Est  jusqu'à  un  point  1923 

situé  sur  la  Maritza,  à  1  kilomètre  en  aval  de  Bosna-  "^  ^° 

Keuy  : 

une  ligne  sensiblement  droite  laissant  en  Turquie 
le  village  de  Bosna-Keuy.  Le  village  de  Tchorek-Keuy 
sera  attribué  à  la  Grece  ou  à  la  Turquie,  selon  que  la 
majorité  de  la  population  y  sera  reconnue  par  la 
Comniission  prévue  à  l'Artide  5  comme  étant  grecque 
ou  turque,  la  population  immigrée  dans  ce  village 
postérieurement  au  11  octobre  1922  n'entrant  pas 
en  ligne  de  compte  ; 

De  là  jusqu'à  la  Mer  Egee  ; 
le  cours  de  la  Maritza. 

Art.  3.  —  De  la  Mer  Mediterranée  à  la  frontière 
de  Perse,  la  frontière  de  la  Tuiquie  est  fìxée  comme 
il  suit  : 

1.  Avee  la  Syrìe  : 

La  frontière  définie  dans  l'article  8  de  l'Accord 
franco-ture  du  20   octobre  1921  ; 

2.  Avee  Virale  : 

La  frontière  entre  la  Turquie  et  l'L:'ak  sera  déter- 
minée  à  l'amiable  entre  la  Tiu-quie  et  la  Grande-Bre- 
tagne  dans  un  délai  de  neuf  mois. 

A  défaut  d'accord  entre  les  deux  Gouvernements 
dans  le  délai  prévn,  le  litige  sera  porte  devant  le 
Conseil  de  la  Société  des  Nations. 

Les  Gouvernements  ture  et  britannique  s'enga- 
gent  réciproquenient  à  ce  que,  en  attendant  la  déci- 
sion  à  prendre  au  su  jet  de  la  frontière,  il  ne  sera  pro- 
cede à  aucun  mouvement  militaire  ou  autre,  de  na- 
ture à  apporter  un  changement  quelconque  dans  l'é- 
tat  actuel  des  territoires  dont  le  sort  définitif  dépen- 
dra  de  cette  décision. 
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1923  Art.  4.  —  Les  frontières  déscrites  par  le  préseut 

'=  Traité  sont  tracées  sur  les  cartes  au  1/1.000.000  an- 

uexées  au  présent  Traité.  En  cas  de  divergence  entre 
le  texte  et  la  carte,  c'est  le  texte  qui  fera  foi. 

Art.  5.  —  Une  Commission  de  délimitation  sera 
chargée  de  tracer,  sur  le  terrain,  la  frontière  décrite 
dans  l'Artide  2-2°.  Cette  Commission  sera  composée 
de  représentants  de  la  Grece  et  de  la  Turquie,  à  rai- 
son  d'un  par  chaque  Puissance,  et  d'un  Président 
choisi  par  eux  parmi  les  ressortissants  d'une  tierce 
Puissance. 

Elle  s'efforcera,  dans  tous  les  cas,  de  suivi-e  au  plus 
près  les  définitions  données  dans  le  présent  Traité, 
en  tenant  compte,  autant  que  possible,  des  limi- 
tes  administratives  et  des  intéréts  économiques  lo- 
caux. 

Les  décisions  de  la  Commission  seront  prises  à  la 
majorité  des  voix  et  seront  obligatoires  pour  les  Par- 
ties  intéressées. 

Les  dépenses  de  la  Commission  seront  supportées 
également  par  les  Parties  intéressées. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  frontières  dé- 
iìnies  par  le  cours  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  et  non 
par  ses  rives,  les  termes  «cours»  ou .  «  chenal  »  em- 
ployés  dans  les  descriptions  du  présent  Traité  signi- 
fient  :  d'une  part,  pour  les  fleuves  non  na^igables, 
la  ligne  mediane  du  cours  d'eau  ou  de  son  bras  prin- 
cipal,  et  d'autre  part,  pour  les  fleuves  navigables,  la 
ligne  mediane  du  chenal  de  navigation  principal. 
Toutefois,  il  appartiendra  à  la  Commission  de  déli- 
mitation de  spécifier  si  la  ligne  fi'ontière  sui^Ta,  dans 
ses  déplacements  éventuels,  le  cours  ou  le  chenal 
ainsi  défini,  ou  si  elle  sera  déterminée  d'une  manière 
definitive  par  la  position  du  cours  ou  du  chenal  au 
moment  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
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A    moins    de    «tipulations    contraires    dii    présent  1923 

Traité,    les    frontières    maritimes    comprennent    les  "^  *° 

iles  et  les  ìlots  situés  à  moins  de  trois  milles  de  la 
còte. 

Art.  7.  —  Les  Etats  intéressés  s'engagent  à  four- 
nir  à  la  Commission  de  déliniitation  tous  dociiments 
nécessaires  à  ses  travaux,  notamment  des  copies  au- 
thentiqiies  des  procès-verbaiix  de  déliniitation  des 
frontières  actuelles  ou  anciennes,  toiites  les  cartes  à 
grande  échelle  existantes,  les  donuées  géodésiques, 
les  levés  exécutés  et  non  piibliés,  les  renseignements 
sur  les  divagations  des  coiirs  d'eau  frontières.  Les 
cartes,  données  géodésiques  et  levés  méme  non  publiés, 
se  trouvant  en  la  possession  des  autorités  turques, 
devront  étre  reniis  à  Constantinople,  dans  le  plus 
bref  délai  possible  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité,  au  Président  de  la  Commission. 

Les  Etats  intéressés  s'engagent,  en  outre,  à  pres- 
crire  aux  autorités  locales  de  communiquer  à  la  Com- 
mission tous  docunients,  notamment  les  plans,  ca- 
dastres  et  livres  fonciers,  et  de  lui  foiu^nir  sur  sa  de- 
mande  tous  renseignements  sur  la  propriété,  les  cou- 
rants  économiques  et  autres  informations  nécessaires. 

Art.  8.  —  Les  Etats  intéressés  s'engagent  à  préter 
assistance  à  la  Commission  de  délimitation,  soit  di- 
rectement,  soit  par  l'entremise  des  autorités  locales 
pour  tout  ce  qui  concerne  le  transport,  le  logement, 
la  main-d'oeuvre,  les  matériaux  (poteaux,  bornes) 
nécessaires  à  l'accomplissement  de  sa  mission. 

En  particulier,  le  Gouvernement  ture  s 'engagé  à 
fournir,  s'il  est  nécessaire,  le  personnel  technique 
propre  à  assister  la  Commission  de  délimitation  dans 
l'accomplissement  de  sa  tàche. 

Art.  9.  —  Les  Etats  intéressés  s'engagent  à  faire 
respecter  les  repères  trigonométriques,  signaux,  j)o- 
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24  luglio  teaux  Oli  bornes  frontières  plaeés  par  la  C'ommis- 
sion. 

Art,  10.  —  Les  bornes  seront  placées  à  distance 
de  vile  l'ime  de  l'autre  ;  elles  seront  numérotées  ; 
leni'  emplaeement  et  leur  numero  seront  portés  sur 
im  document  cartograptiiqne. 

Art.  11.  —  Les  procès-verbaiix  défìnitifs  de  déli- 
mitation,  les  cartes  et  docnments  annexés  seront  éta- 
blis  en  triple  originai,  dont  denx  seront  transmis  anx 
Gouvernement  de  la  Eépubliqiie  fran^aise,  qui  en 
déli\Tera  des  expéditions  authentiqiies  aiix  Puissan- 
ces  signataires  dn  présent  Traité. 

Art.  12.  —  La  décision  prise  le  13  fé^Tier  1914  par  la 
Conférence  de  Londres,  en  exécntion  des  Articles  5 
du  Traité  de  Londres  du  17-30  mai  1913  et  lo  du 
Traité  d'Athènes  du  1-4  novembre  1913,  ladite  déci- 
sion notifìée  aii  Gouvernement  hellénique  le  13  fé- 
vrier  1914,  concernant  la  souveraineté  de  la  Grece 
sur  les  iles  de  la  Mediterranée  orientale,  autres  que 
les  iles  de  Imbros,  Tenedos  et  les  ìles  aiix  Lapins,  no- 
tamment  les  iles  de  Lenmos,  Samothrace,  Mitylène, 
Ohio,  Samos  et  Nikaria,  est  confirmée,  sous  réserve 
des  stipulations  du  présent  Traité  relatives  aux  iles 
placées  sous  la  souveraineté  de  l'Italie  et  visées  à  l'ar- 
ticle  15.  Sauf  stipulation  contraire  du  présent  Traité, 
les  ìles  situées  à  moins  de  trois  milles  de  la  còte  asia- 
tiqiie  restent  placées  sous  la  souveraineté  turqiie. 

Art.  13.  —  En  Yue  d'assurer  le  maintien  de  la 
paix,  le  Gouvernement  hellénique  s 'engagé  à  observer 
les  mesiires  suivantes  dans  les  ìles  de  Mitylène,  Ohio, 
Samos  et  Nikaria  : 

1.  Aucune  base  navale  ni  aiicune  fortification 
ne  seront  établies  dans  lesdites  iles. 

2.  Il  sera  interdit  à  l'aviation  militaire  grecqiie 
de  survoler  le  territoire  de  la  cote  d'Anatolie. 
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Eéciproquement,  le  Goiivernement  ture  interdirà  à  1923 

son  a^iation  militaire  de  siirvoler  le.sdites  iles.  ^^  '° 

3.  Les  forces  militaires  helléniques  dans  lesdites 
iles  seront  limitées  aii  contingent  normal,  appelé 
polir  le  service  militaire,  qui  pourra  étre  instruit  sur 
place,  ainsi  qu'à  un  eft'ectif  de  gendarmerie  et  de  x>o- 
lice  proportionné  à  l'effectif  de  la  gendarmerie  et  de  la 
police  existant  sur  l'ensemble  du  territoire  hellénique. 

Art.  14.  —  Les  iles  de  Imbros  et  Tenedos,  de- 
meiu'ant  sous  la  souveraineté  turque,  jouiront  d'une 
organisation  administrative  speciale  composée  d'élé- 
ments  locaux  et  donnant  tonte  garantie  à  la  popu- 
lation  indigène  non -musulmane,  en  ce  qui  concerne 
l'administration  locale  ainsi  que  la  protection  des 
personnes  et  des  biens.  Le  maintien  de  l'ordre  y  sera 
assuré  par  une  police  qui  sera  reciiitée  parmi  la  x>o- 
pulation  indigène  par  les  soins  et  placée  sous  les  ordres 
de  l'administration  locale  ci-dessus  pré^-ue. 

Les  stipulations  conclues  ou  à  conclm'e  entre  la 
Grece  et  la  Tui'quie  concernant  l'échange  des  popula- 
tions  grecques  et  turques  ne  seront  pas  applicables 
aux  habitants  des  iles  de  Imbros  et  Tenedos. 

Art.  lo.  —  La  Turquie  renonce  en  faveur  de  l'I- 
talie à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les  iles  ci-après  énu- 
mérées,  savoir  :  Stampalia  (Astropalia),  Ehodes  (Eho- 
dos,)  Calki  (Kharki),  Scarpanto,  Casos  (Casso),  Pisco- 
pis  (Tilos),  Misiros  (j^isyros),  Calimnos  (Kalymnos), 
Leros,  Patmos,  Lipsos,  (Lipso),  8imi  (Symi),  et  Cos 
(Kos),  actuellement  occupées  par  l'Italie  et  les  ilots 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  sur  l'ile  de  Castellorizo 
(voir  Carte  n.  2). 

Art.  16.  —  La  Turquie  déclare  renoncer  à  tous 
droit  et  titres,  de  quelque  nature  che  ce  soit,  sur  ou 
concernant  les  territoires  situés  au  dela  des  frontières 
prévues  par  le  présent  Traité  et  sur  les  iles  autres  que 
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1923  celles  SUI'  lesquelles  la  souveraineté  Ini  est  reconnue 

"'  ^°  par  ledit  Traité,  le  sort  de  ces  terrltoires  et  ìles  étaut 
réglé  ou  à  régler  par  les  intéressés. 

Les  dispositions  du  présent  Ai'ticle  ne  portent  pas 
atteinte  aux  stipulations  particiilières  intervemies  ou 
à  intervenir  entre  la  Turquie  et  les  pays  limitrophes 
en  raison  de  leur  voisinage. 

Art.  17.  —  L'effet  de  la  renonciation  par  la  Tur- 
quie à  tous  droits  et  titres  sur  l'Egypte  et  sur  le  Sou- 
dan  prendra  date  du  5  novembre  1914. 

Art.  18.  —  La  Turquie  est  libérée  de  tous  enga- 
gements  et  obligations  à  l'égard  des  emprunts  otto- 
mans  garantis  sui-  le  tribut  d'Egypte,  savoir  les  eui- 
prunts  de  1855,  1891  et  1894.  Les  payements  annuels 
effectués  par  l'Egypte  pour  le  service  de  ces  trois  em- 
prunts constituant  aujourd'hui  une  partie  du  ser- 
vice de  la  Dette  Publique  Egyptienne,  l'Egypte  est 
libérée  de  toutes  autres  obligations  en  ce  qui  concerne 
la  Dette  Publique  Ottomane. 

Art.  19.  —  Des  stipulations  ultériem^es,  à  inter- 
venir dans  des  conditions  à  déterminer  entre  les  Puis- 
sances  intéressées,  régleront  les  questions  nPoissant 
de  la  reconnaissance  de  l'Etat  égyptien,  auquel  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  du  présent  Traité 
relatives  aux  territoires  détachés  de  la  Tm'quie  en 
vertu  dudit  Traité. 

Art.  20.  —  La  Tiu-quie  déclare  reconnaìtre  l'an- 
nexion  de  Chypre  proclamée  par  le  Gouvernement 
britannique  le  5  novembre  1914. 

Art.  21.  —  Les  ressortissants  tui'cs,  établis  dans 
l'ile  de  Chypre  à  la  date  du  5  novembre  1914,  acquer- 
ront,  dans  les  conditions  de  la  loi  locale,  la  nationalité 
britannique,  et  perdront  de  ce  chef  la  nationalité 
tiu-que.  Toutefois,  ils  auront  la  faculté,  pendant  une 
période  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du 
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présent  Traité,  d'opter  polir  la  nationalité  tiirqiie  ;        ^^?^'\ 
dans  ce  cas,  ils  devront  quiter  l'ile  de  Chypre  dans  les 
doiize  mois  qui  suivront  l'exercice  du  droit  d'option. 

Les  ressortissants  turcs,  établis  dans  l'ile  de  Chypre 
à  la  date  de  la  mise  en  vigueiir  du  présent  Traité,  et 
qui,  à  cette  date,  auront  acquis  oii  seront  en  voie 
d'acquérir  la  nationalité  britannique  sur  demande 
faite  dans  les  conditions  de  la  loi  locale,  perdront 
également  de  ce  chef  la  nationalité  turque. 

Il  demeure  entendu  que  le  Gouvernement  de  Chy- 
pre aura  la  faculté  de  refuser  la  nationalité  britan- 
nique aux  personnes  qui  avaient  acquis,  sans  le  con- 
sentement  du  Gouvernement  ture,  une  nationalité 
aiitre  que  la  nationalité  turque. 

Art.  22.  —  Sans  préjudice  des  dispositions  géné- 
rales  de  l'iì.rticle  27,  la  Turquie  déclare  reconnaìtre 
l'abolition  definitive  de  tous  droits  et  privilèges  de 
quelque  nature  que  ce  soit,  dont  elle  jouissait  en  Libye 
en  vertu  du  Traité  de  Lausanne  du  18  octo- 
bre  1912  (1)  et  des  Actes  y  relatifs. 

2.  Dispositions  speciales. 

Art.  23.  —  Les  Hautes  Parties  contractahtes  sont 
d'accord  pour  reconnaìtre  et  déclarer  le  principe  de 
la  liberté  de  passage  et  de  navigation,  par  mer  et 
dans  les  airs,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de 
guerre,  dans  le  détroit  des  Dardanelles,  la  Mer  de 
Marmara  et  le  Bosphore,  ainsi  qu'il  est  prévu  dans  la 
Convention  speciale  concine  à  la  date  de  ce  joiir,  rela- 
ti vement  au  regime  des  Détroits.  Cette  Convention 
aura  méme  force  et  valeur  au  regard  des  Hautes  Par- 
ties ici  contractantes  que  si  elle  figuràit  dans  le  pré- 
sent Traité. 


(1)  Vedi  voi,  22"  pag.  243  della  presente  Raccolta. 


14  ITALIA    E    VARI    STATI 

1923  Art.  24.  —  La  Convention  speciale,  conclu  à  la 

date  de  ce  joui*,  relativement  au  regime  de  la  fron- 
tière décrite  dans  l'Artide  2  du  présent  Traité,  aiu'a 
méme  force  et  valeiu-  aii  regard  des  Hautes  Parties  ici 
contractantes  qne  si  elle  figau^ait  dans  le  présent  Traité. 

Art.  25.  —  La  Tiu'quie  s'engage  à  reconnaitre 
la  pleine  valeiu'  des  Traités  de  paix  et  Conventions 
additionnelles  conclus  par  les  autres  Puissances  con- 
tractantes avec  les  Puissances  ayant  combatti!  aux 
cótés  de  la  Turqme,  à  agréer  les  dispositions  qui  ont 
été  ou  seront  prises  concernant  les  territoires  de  l'an- 
cien  Empire  allemand,  de  l'Autriche,  de  la  Hongrie 
et  de  la  Bulgarie,  et  à  reconnaitre  les  nouveaux  Etats 
dans  les  frontières  ainsi  fixées. 

Art.  26.  —  La  Turquie  déclare  dès  à  i)résent 
reconnaitre  et  agréer  les  frontières  de  l'AUemagne, 
de  l'Autriche,  de  la  Bulgarie,  de  la  Grece,  de  la  Hon- 
grie, de  la  Pologne,  de  la  Eoumanie,  de  l'Etat  8erbe- 
Croate- Slovène  et  de  l'Etat  Tchéco-Slovaque,  telles 
que  ces  frontières  ont  été  ou  seront  fixées  par  les 
Traités  visés  à  l'article  25  ou  par  toutes  conventions 
complémentaires. 

Aucun  pouvoir  ou  juridiction  en  matière  politique, 
legislative  ou  administrative,  ne  seront  exercés,  ^jour 
quelque  motif  que  ce  soit,  par  le  Gouvernement  ou 
les  autorités  de  la  Turquie  hors  du  territoire  ture  sur 
les  ressortissants  d'un  territoire  place  sous  la  souve- 
raineté  ou  le  protectorat  des  autres  Puissances  si- 
gnataires  du  présent  Traité  et  sur  les  ressortissants 
d'un  territoire  détaché  de  la  Turquie. 

Il  demeure  entendu  qu'il  n'est  pas  porte  atteinte 
aux  attributions  spirituelles  des  autorités  religieuses 
musulmanes. 

Art.  28.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  dé- 
clarent  accepter,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  l'abo- 
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les  points  de  vue. 

Art.  29.  — Les  Marocains  ressortissants  frangais  et 
les  Timisiens  seront  à  tous  égards  soumis,  en  Tnrquie, 
aii  méme  regime  que  les  autres  ressortissants  fran^ais. 

Les  ressortissants  libyens  seront  à  tous  égards  sou- 
mis,  en  Turquie,  au  méme  regime  que  les  autres  res- 
sortissants  italiens. 

Les  dispositions  du  présent  Artide  ne  lu'éjugent  pas 
de  la  nationalité  des  personnes  originaires  de  Tunisie, 
de  Libye  et  du  Maroe  établies  en  Turquie. 

Eéciproquement,  les  ressortissants  turcs  bénéficie- 
ront,  dans  les  pays  dont  les  habitants  jouissent  des 
dispositions  des  alinéas  1  et  2,  du  méme  regime  qu'en 
France  et  en  Italie  respectivement. 

Le  regime  auquel  seront  soumises  en  Turquie  les 
marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des 
pays  dont  les  habitants  jouissent  des  dispositions  de 
l'alinea  1,  et,  réciproquement,  le  regime  auquel  se- 
ront soumises  les  marchandises  en  provenance  ou  à 
destination  de  la  Turquie,  seront  déterminés  d'ac- 
cord  entre  le  Gouvernement  frangais  et  le  Gouverne- 
ment  ture. 

Section  il 
Nationalité . 

Art.  30.  —  Les  ressortissants  tm-cs  établis  sur 
les  territoires  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
Trai  té,  sont  détachés  de  la  Turquie,  deviendi'ont,  de 
plein  droit  et  dans  les  conditions  de  la  législation  lo- 
cale, ressortissants  de  l'Etat  auquel  le  territoire  est 
transféré. 

Art.  31.  —  Les  personnes  àgées  de  plus  de  18  ans, 
perdant  leur  nationalité  turque  et  acquérant  de  plein 
droit  une  nouvelle  nationalité  en  vertu  de  l'Artide  30, 
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1923  aui'out  la  faculté,  pendant  une  période  de  deux  ans 

"^^°        à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
d'opter  polir  la  nationalité  turque. 

Art.  32.  —  Les  personnes,  àgées  de  plus  de  18 
ans,  qui  sont  établies  sur  un  territoire  détaché  de  la 
Tui-quie  en  eonformité  du  présent  Traité,  et  qui  y 
diffèrent,  par  la  race,  de  la  majorité  de  la  population 
dudit  territoire,  pouiTont,  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité, 
opter  pour  la  nationalité  d'un  des  Etats  où  la  majo- 
rité de  la  population  est  de  la  méme  race  que  la  per- 
sonne  exer§ant  le  droit  d'oi^tion,  et  sous  réserve  du 
consentement  de  cet  Etat. 

Art.  33.  —  Les  personnes  ayant  exercé  le  droit 
d'option,  conformément  aux  dispositions  des  Arti- 
cles  31  et  32,  de"VTont,  dans  les  douze  mois  qui  sui- 
vront,  transporter  leur  donneile  dans  l'Etat  en  fa- 
veur  duquel  elles  auront  opté. 

Elles  seront  libres  de  conserver  les  biens  immobi- 
liers  qu'elles  possèdent  sur  le  territoire  de  l'autre 
Etat  où  elles  auraient  eu  leur  domicile  antérieurement 
à  leur  option. 

Elles  pourront  emporter  leurs  biens  meubles  de 
tonte  nature.  Il  ne  leur  sera  impose,  de  ce  fait,  aucun 
droit  ou  taxe,  soit  de  sortie,  soit  d'entrée. 

Art.  34.  —  Sous  réserve  des  accords  qui  pom^- 
raient  étre  nécessaires  entre  les  Gouvernements  exer- 
gant  l'autorité  dans  les  pays  détachés  de  la  Turquie 
et  les  Gouvernements  des  pays  oìi  ils  sont  établis, 
les  ressortissants  turcs,  àgés  de  plus  de  18  ans,  origi- 
naires  d'un  territoire  détaché  de  la  Tm^quie  en  vertu 
du  présent  Traité,  et  qui,  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  celui-ci,  sont  établis  à  l'étranger,  pour- 
ront opter  pour  la  nationalité  en  vigueur  dans  le  ter- 
ritoire dont  ils  sont  originaires,  s'ils  se  rattachent  par 


ITALIA    E    VARI    STATI  17 

leur  race  à  la  majorité  de  la  population  de  ce  terri-  1923 

toire,  et  si  le  Goiivernement  y  exer^ant  l'autorité  y        *     ug  io 
consent.  Ce  droit  d'option  devra  étre  exercé  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  dn 
presenti  Traité. 

Art.  35.  —  Les  Puissances  contractantes  s'en- 
gagent  à  n'apporter  aucime  entra  ve  à  l'exercice  du 
droit  d'option  prévii  par  le  présent  Traité  ou  par  les 
Traités  de  paix  concliis  avec  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Bulgarie  ou  la  Hongrie,  ou  par  un  Traité  conclu 
par  lesdites  Puissances  autres  que  la  Turquie,  ou 
l'une  d'elles,  avec  la  Eussie,  ou  entre  elles-mémes, 
et  permettant  aux  intéressés  d'acquérir  tonte  autre 
nationalité  qui  leur  serait  ou^erte. 

Art.  36.  —  Les  femmes  mariées  suivi'ont  la  con- 
dition  de  leurs  maris  et  les  enfants  àgés  de  moins  de 
18  ans  suivront  la  condition  de  leurs  parents  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'application  des  dispositions 
de  la  présente  Section. 

Section  III. 
Protection  des   minorités. 

Art.  37.  —  La  Turquie  s'engage  à  ce  que  les  sti- 
pulations  contenues  dans  les  Articles  38  à  44  soient 
reconnues  comme  lois  fondamentales,  à  ce  qu'aucune 
loi,  aucun  règlement,  ni  aucune  action  officielle  ne 
soient  en  contradiction  ou  en  opposition  avec  ces 
stipulations  et  à  ce  qu'aucune  loi,  aucun  règlement  ni 
aucime  action  officielle  ne  prévalent  contre  elles. 

Art.  38.  —  Le  Gouvernement  ture  s'engage  à  ac- 
corder  à  tous  les  habitants  de  la  Turquie  pleine  et 
entière  protection  de  leur  vie  et  de  leur  liberté,  sans 
distinction  de  naissance,  de  nationalité,  de  langue,  de 
race  ou  de  religion. 
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1923  Tous  Ics  habitants  de  la  Tuiquie  aurout  di'oit  au 

""'°        libre  exercice,  tant  public  que  prive,  de  toute  foi, 

religion  ou  croyance  dont  la  pratique  ne  sera  pas  in- 

compatible  avec  l'ordre  public  et  les  bonnes  mceur.s. 

Les  mjnorités  nou-musulmaues  jouiront  pleinemeut 
de  la  liberté  de  cii'culation  et  d'émigration  sous  ré- 
serve  des  mesures  s'appliquant,  sur  la  totalité  ou  sur 
une  partie  du  territoire,  à  tous  les  ressortissants  turcs 
et  qui  seraient  prises  par  le  Gouvernement  ture  pour 
la  défense  nationale  ou  pour  le  maintien  de  l'ordi-e 
public. 

Art.  39.  —  Les  ressortissants  tuics  appartenant 
aux  minorités  non-musulmanes  jouiront  des  mémes 
droits  civils  et  politiques  que  les  musulnians. 

Tous  les  habitants  de  la  Tuj'quie,  sans  distinction 
de  religion,  seront  égaux  devant  la  loi. 

La  différence  de  religion,  de  croyance  ou  de  con- 
fession  ne  devra  nuire  à  aucun  ressortissant  ture  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  des  droits  civils  et  po- 
litiques, notamment  poiu"  l'admission  aux  emplois 
publics,  fonctions  et  honneurs  ou  l'exercice  des  diffé- 
rentes  professions  et  Industries. 

n  ne  sera  édicté  aucune  restriction  contre  le  libre 
usage  par  tout  ressortissant  tui^c  d'une  langue  quel- 
conque,  soit  dans  les  relations  privées  ou  de  commerce, 
soit  en  matière  de  religions,  de  presse  ou  de  publica- 
tions  de  toute  nature,  soit  dans  les  réunions  publiques. 

Xonobstant  l'existence  de  la  langue  ofi&cielle,  des 
facilités  appropriées  seront  données  aux  ressortis- 
sants tm'cs  de  langue  autre  que  le  tm'c,  poui'  l'usage 
orai  de  leui'  langue  devant  les  tribunaux. 

Art.  40.  —  Les  ressortissants  tm'cs  appartenant 
à  des  mÌQorités  non-musulmanes  jouiront  du  méme 
traitement  et  des  memes  garanties  en  droit  et  en  fait 
que  les  autres  ressortissants  tm-cs.  Ils  am-ont  notam- 
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ment  un  droit  égal  à  créer,  diriger  et  contróler  à  leurs  1923 


frais  toutes  iastitutions  charitables,  religieiises  ou 
sociale»,  toutes  écoles  et  autres  établissement.s  d'en- 
seignement  et  d'éducation,  avec  le  droit  d'y  faù'e  li- 
brement  usage  de  leur  propre  langue  et  d'y  exercer 
librement  leur  religion. 

Ae,t.  41.  —  En  matière  d'enseignement  public,  le 
Gouvernement  ture  accorderà  dans  les  villes  et  dis- 
tricts  ou  réside  une  proportion  considérable  des  res- 
sortissants  non-musulmans,  des  facilités  appropriées 
pour  assurer  que  dans  les  écoles  primaii'es  l'iastruc- 
tion  soit  donnée  dans  leur  x)ropre  langue  aux  enfants 
de  ces  ressortissants  turcs.  Cette  stipulation  n'em- 
péchera  pas  le  Gouvernement  ture  de  rendre  obliga- 
toire  l'enseignement  de  la  langue  turque  dans  les- 
dites  écoles. 

Dans  les  villes  ou  districts  où  existe  une  proportion 
considérable  de  ressortissants  turcs  appartenant  à 
des  ratnorités  non-musulmanes,  ces  minorités  se 
verront  assurer  une  part  équitable  dans  le  bénéfìce 
et  l'affectation  des  sommes  qui  pourraient  étre  at- 
tribuées  sur  les  fonds  publics  par  le  budget  de  l'Etat, 
les  budgets  municipaux  ou  autres,  dans  un  but  d'édu- 
cation, de  religion  ou  de  bienfaisance. 

Les  fonds  en  question  seront  versés  aux  représen- 
tants  qaaliflés  des  établissements  et  institutions  in- 
téressés. 

Art.  42.  —  Le  Gouvernement  ture  agrée  de  pren- 
dxe  à  l'égard  des  minorités  non-musulmanes,  en  ce 
qui  concerne  leur  statut  familiar  ou  personnel,  tou- 
tes dispositions  permettant  de  régler  ces  questions 
selon  les  usages  de  ces  minorités. 

Ces  dispositions  seront  élaborées  par  des  commis- 
sions  spóciales  composées  en  nombre  égal  de  repré- 
sentants  du  Gouvernement  ture  et  de  représentants 
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1923  (le  chacuue  cles  miuorités  intéressées.  Eu  cas   de  di- 

"=^*^        vergence,  le  Gouveinement  ture  et  le  Conseil   de  la 

Société  des  Nations  nonimeront  d'un  eommun  accord 

un  sui'arbitre  choisi  parmi  les  juiisconsultes  eui'opéens. 

Le  Gouvernement  ture  s 'engagé  à  accorder  tonte 
protection  anx  églises,  synagogues,  cimetières  et  au- 
tres  établissements  religienx  des  minorités  précitées. 
Toutes  facilités  et  antorisations  seront  données  anx 
fondations  pieuses  et  anx  établissements  religienx 
et  charitables  des  méme.s  niinorités  actnellement  exi- 
stants  en  Tnrqnie,  et  le  Gouvernement  tuie  ne  refu- 
serà pas,  pour  la  création  de  nouveaux  établissements 
religienx  et  charitables,  ancune  des  facilités  néces- 
saires  qui  sont  garanties  anx  antres  établissements 
privés  de  cette  nature. 

Art.  43.  —  Les  ressortissants  turcs,  appartenant 
anx  minorités  non-mnsulmanes,  ne  seront  pas  as- 
treints  à  accomplir  lui  acte  quelconque  constitnant 
une  ^iolation  de  lenr  foi  on  de  leurs  pratiqnes  reli- 
gienses,  ni  frappés  d'ancune  incapacité  s'ils  refusent 
de  comparaitre  devant  les  tribunaux  on  d'accomplii* 
quelque  acte  legai  le  jour  de  lenr  repos  hebdomadaire. 

Tontefois,  cette  disposition  ne  dispeDseia  pas  ces 
ressortissants  turcs  des  obligations  imposées  à  tous 
antres  ressortissants  turcs  en  vue  du  maintien  de 
l'ordre  public. 

Art,  44.  —  La  Tm-quie  convient  que,  dans  la 
mesure  où  les  articles  précédents  de  la  présente  Sec- 
tion  affectent  les  ressortissants  non-mnsulmans  de 
la  Tnrqnie,  ces  stipulations  constitnent  des  obliga- 
tions d'intérét  international  et  soient  placées  sons  la 
garantie  de  la  Société  des  Nations.  Elles  ne  pour- 
ront  étre  modifiées  sans  l'assentiment  de  la  majorité 
du  Conseil  de  la  Société  des  Nations.  L'Empire  bri- 
tannique,  la  France,  l'Italie  et  le  Japon  s'engagent, 
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par  les  préseiites,  à  uè  pa.s  refiiser  leiir  assentimeut  à  1923 

tonte  modification  desdits  articles  qui  serait  coiisentie  "^  '^ 

en  due  forme  par  la  majorité  du  Conseil  de  la  Socie  té 
des  Xatioiis. 

La  Turquie  agrée  que  tout  membre  du  Conseil  de 
la  iSociété  des  Nations  aura  le  droit  de  signaler  à  l'at- 
teiitioii  du  Conseil  tonte  infraction  on  danger  d'in- 
fraction  à  l'une  quelconqne  de  ces  obligations,  et  que 
le  Conseil  pourra  procéder  de  telle  facon  et  donne r 
telles  instructions  qui  paraìtront  appropriées  et  effi- 
caces  dans  la  circonstance. 

La  Tm-quie  agrée,  en  outre,  qu'en  cas  de  divergence 
d'opinion  sur  des  questions  de  droit  ou  de  fait  con- 
cernant  ces  articles,  entre  le  Gouvernement  tui'c  et 
l'ime  quelconque  des  autres  Puissances  signataires  ou 
tonte  autre  Paissance,  membre  du  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  Nations,  cette  divergence  sera  considérée 
comme  un  différend  ayant  un  caractère  international 
selon  les  termes  de  l'Artide  14  du  Pacte  de  la  Société 
des  Nations.  Le  Gouvernement  ture  agréé  que  tout 
différend  de  ce  genre  sera,  si  l'autre  partie  le  demande, 
déféré  à  la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale. 
La  décision  de  la  Cour  permanente  sera  sans  appel  et 
aura  la  méme  force  et  valeur  qa'une  décision  rendue 
en  vertu  de  l'Ai'ticle  13  du  Pacte. 

Art.  15.  —  Les  droits  reconnus  par  les  stipula - 
tions  de  la  présente  Section  aux  minorités  non  musul- 
manes  de  la  Tm-quie,  sont  également  reconnus  par 
la  Grece  à  la  minorité  musulmane  se  trouvant  sur 
son  territoire. 


1923 
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PARTIE  II. 
Clauses  financières. 

Section  I. 
Dette  Publique  Ottomane. 

Art.  46.  —  La  Dette  Publique  Ottomane,  telle 
qu'elle  est  déflnie  dans  le  Tableau  annexé  à  la  pré- 
sente Section,  sera  répartie  dans  les  conditions  sti- 
pulées  dans  la  présente  Section  entre  la  Tui-quie,  les 
Etats  en  faveur  desquels  des  territoires  ont  été  dé- 
tacliés  de  l'Empire  Ottoman  à  la  suite  des  g:uerres 
balkaniques  de  1912-1913,  les  Etats  auxquels  les 
iles  visées  par  les  Articles  12  et  15  du  présent  Traité 
et  le  territoii'e  visé  par  le  dernier  alinea  du  présent 
Artide  ont  été  attribuées  ;  et  enfin  les  Etats  nouvel- 
lement  créés  sur  les  territoires  asiatiques  détachés  de 
l'Empii'e  Ottoman  en  Tertu  du  présent  Traité.  Tous 
les  Etats  indiqués  ci-dessus  devront,  en  outre,  par- 
ticiper  dans  les  conditions  indiquées  dans  la  présente 
Section  au,x  charges  annuelles  afférentes  au  service 
de  la  Dette  Publique  Ottomane  à  partir  des  dates  pré- 
vues  par  l'Artide  53. 

A  compter  des  dates  flxées  par  l'Ai'ticle  53,  la  Tur- 
quie  ne  pourra  en  aucun  fagon  étre  rendue  respon- 
sable  des  parts  contributives  mises  à  la  charge  des 
autres  Etats. 

Le  territoire  de  Tlirace  qui,  au  1^^  aoùt  1914,  était 
sous  la  souveraineté  ottomane  et  qui  se  trouve  en 
dehors  des  limites  de  la  Tui-quie  fìxées  par  l'Artide  2 
du  présent  Traité  sera,  en  ce  qui  concerne  la  réparti- 
tion  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  considéré  comme 
détaché  de  l'Empire  Ottoman  en  vertu  dudit  Traité. 
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Art.  47.  —  Le  Conseil  de  la  Dette  Publique  Otto-  1923 

mane  devra,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  "^  '° 

mi.se  en  vigaieiir  du  présente  Traité,  déterniiner  sur 
les  bases  établies  par  les  Ai'ticles  50  et  51  le  montant 
des  annuités  afférentes  aux  emprunts  vlsés  à  la  Par- 
ile A  du  Tableau  annexé  à  la  présente  Section  et 
incombant  à  chacun  des  Etats  intéressés  et  leur  no- 
tiiìer  ce  montant. 

Ces  Etats  auront  la  faculté  d'envoyer  à  Constanti- 
nople  des  délégués  pour  suivre  à  cet  égard  les  tra- 
Yaux  du  Conseil  de  la  Dette  Publique  Ottomane. 

Le  Conseil  de  la  Dette  remplira  les  fonctions  qui 
sont  prévues  par  l'Artide  134  du  Traité  de  paix  du 
27  novembre  1919  avec  la  Bulgarie  (1). 

Tous  différends  pouvant  surgir  entre  les  parties 
intéressées  relativement  à  l'application  des  principes 
formulés  dans  le  présent  Ai'ticle,  seront  déférés,  mi 
mois  au  plus  tard  après  la  notifìcation  prévue  à  l'a- 
linea premier,  à  un  arbitre  que  le  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  K ations  sera  prie  de  designer  et  qui  de^Ta 
statuer  dans  un  délai  maximum  de  trois  mois.  Les 
honoraires  de  l'arbitre  seront  fìxés  par  le  Conseil  de 
la  Société  des  Kations  et  mis,  ainsi  que  les  autres  trais 
d'arbitrage,  à  la  cbarge  des  parties  intéressées.  Les  dé- 
cisions  de  l'arbitre  seront  souveraines.  Le  renvoi  audit 
arbitre  ne  suspendra  pas  le  payement  des  annuités. 

Art.  48.  —  Les  Etats  autres  que  la  Tm^quie  entre 
lesquels  la  Dette  Publique  Ottomane,  telle  qu'elle 
est  défìnie  dans  la  Partie  A  du  Tableau  annexé  à  la 
présente  Section,  sera  répartie,  de^Tont,  dans  le  délai 
de  trois  mois  à  compter  du  jour  oìi  la  notifìcation 
leur  aura  été  faite  aux  termes  de  l'Ai'ticle47  de  la  part 
qui  leur  iucombe    respectivement  dans  les   charges 


(1)  Vedi  voi.  250  pag.  198  della  presente  Raccolta. 
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1923  anuuelle.s  visées  aiidit  Artide,  donnei'  aii  Conseil  de 

"^  '"  la  Dette  des  gages  suffisants  poui'  garantii'  le  payement 
de  leiir  part.  Dans  le  cas  où  ces  gage.s  n'aiu'aient  pas 
été  constitués  dans  le  délai  .susindiqiié,  ou  en  cas  de  di- 
vergence  surla  convenance  des  gages  constitués,  il  pour- 
ra  étre  fait  appel  au  Conseil  de  la  Société  des  ISTations 
par  tout  Gouvernement  signataire  du  présent  Traité. 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Xations  pourra  confier 
aux  organisations  financières  internationales  exis- 
tant  dans  les  pays  autres  que  la  Turquie  entre  les- 
quels  la  Dette  est  répartie,  la  perception  des  revenus 
donnés  en  gage.  Les  décisions  du  Conseil  de  la  Société 
des  Nations  seront  souveraines. 

Akt.  49.  —  Dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du 
jour  où  il  aura  été  procède  à  la  determina tion  defini- 
tive, conformément  aux  stijjulations  de  l'Artide  47, 
du  montant  des  annuités  incombant  à  chacun  des 
Etats  intéressés,  une  comniission  sera  réunie  à  Paris 
en  vue  de  fixer  les  modalités  de  la  répartition  du  capi- 
tal nominai  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  telle  que 
elle  est  défìnie  dans  la  Partie  A  du  Tableau  annexé 
à  la  présente  Section.  Cette  répartition  devra  étre 
faite  d'après  les  proportions  adoptées  pour  le  partage 
des  annuités  et  en  tenant  compte  des  stipulations  des 
conventions  d'emprunt  ainsi  que  des  dispositions  de 
la  présente  Section. 

La  Comniission  prévu  à  l'alìnea  1®^  sera  composée 
d'un  représentant  du  Gouvernement  ture,  d'un  repré- 
sentant  du  Conseil  de  la  Dette  Publique  Ottomane, 
d'un  représentant  de  la  dette  autre  que  la  Dette  Uni- 
fiée  et  les  Lots  turcs,  ainsi  que  du  représentant  que 
chacun  des  Etats  intéressés  aura  la  faculté  de  desi- 
gner. Toutes  questions  sur  lesquelles  la  Comniission 
ne  pourrait  arriver  à  un  accord,  seront  déférées  à  l'ar- 
bitre  prévu  j)ar  l'article  47,  alinea  4. 
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Au  cas  où  la  Turquie  déciderait  de  créer  de  non-  1923 

veaux  titres  en  représentation  de  sa  part,  la  reparti-  "  "^  '^ 
tion  du  capital  de  la  Dette  sera  faits  en  premier  lieii, 
en  ce  qui  concerne  la  Tnrquie,  par  un  comité  compose 
dii  représentant  du  Gonvernement  ture,  du  représen- 
tant  du  Conseil  de  la  Dette  Publique  Ottomane  et 
du  représentant  de  la  dette  autre  que  la  Dette  Uni- 
fìée  et  les  Lots  turcs.  Les  titres  nouvellement  créés  se- 
ront  remis  à  la  Commission,  qui  en  assurera  ladéli- 
vrance  aux  porteurs  dans  des  conditions  constatant 
la  libération  de  la  Turquie  ainsi  que  le  droit  des  por- 
teurs à  l'égard  des  autres  Etats  a,uxquels  incombe 
une  part  de  la  Dette  Publique  Ottomane.  Les  titres 
émis  en  représentation  de  la  part  de  chaque  Etat 
dans  la  Dette  Publique  Ottomane  seront  exempts 
sur  le  territoire  des  Hautes  Parties  contractantes  de 
tous  droits  de  timbre  ou  autres  taxes  qui  résulteraient 
de  cette  émission. 

Le  payement  des  annuités  incombant  à  chacun  des 
Etats  intéressés  ne  pourra  pas  étre  différé  par  suite 
des  dispositions  du  présent  Artide  relatives  à  la  ré- 
partition  du  cajDital  nominai. 

Art.  50.  —  La  répartition  des  charges  annuelles 
visées  à  l'Artide  47  et  celle  du  capital  nominai  de 
la  Dette  Publique  Ottomane,  dont  il  est  fait  mention 
à  l'Artide  49,  seront  effectuées  de  la  manière  sui- 
vante  : 

1.  Les  emprunts  antérieurs  au  17  octobre  1912 
et  les  charges  y  afférentes  seront  répartis  entre  l'Em- 
pire ottoman  tei  qu'il  existait  à  la  suite  des  guerre» 
balkaniques  de  1912-1913,  les  Etats  balkaniques  en 
faveui'  desquels  un  territoire  a  été  détaché  de  l'Em- 
pire ottoman  à  la  suite  desdites  guerres,  et  les  Etats 
auxquels  les  ìles  visées  aux  Articles  12  et  lo  du  pré- 
sent Traité  ont  été  attribuées  ;  il  sera  tenu  compte 
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1923  des  changements  territoriaux  intervenus  depuis  la 

^  mise  en  vigueiu'  des  traités  qui  ont  mis  fin  à  ces  gner- 

res,  ou  des  traités  postérieurs. 

2.  Le  solde  des  emprunts  restant  à  la  charge  de 
l'Empire  ottoman  après  cette  première  répartitìon 
et  le  solde  des  amiuités  y  afférentes,  augmentés  des 
emprunts  contraetés  par  ledit  Empire  entre  le  17  oc- 
tobre  1912  et  le  l®""  novembre  1914,  ainsi  que  des  an- 
nuités  y  afférentes,  seront  répartis  entre  la  Turquie, 
les  Etats  nouvellement  créés  en  Asie  en  faveur  des- 
quels  tm  territoire  a  été  détaché  de  l'Empire  otto- 
man  en  vertu  du  présent  Traité  et  l'Etat  auquel  le 
territoire  visé  au  dernier  alinea  de  l'Artide  46  dudit 
Traité  a  été  attribué. 

La  répartition  du  capital  se  fera  pour  cliaque  em- 
prunt  sur  le  montant  du  capital  existant  à  la  date  de 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  51.  —  Le  montant  de  la  part  incombant  à 
chaque  Etat  interesse  dans  les  charges  annuelles  de 
la  Bette  Publique  Ottomane  par  suite  de  la  répartition 
pré\Tie  à  l'Artide  50,  sera  déterminée  comme  il  suit  : 
1.  En  ce  qui  concerne  la  répartition  prévue  au 
paragraphe  1.  de  l'Artide  50,  il  sera  d'abord  procède 
à  la  fìxation  de  la  part  incombant  à  l'ensemble  des 
iles  visées  aux  Articles  12  et  15  et  les  territoires  dé- 
tachés  de  l'Empire  ottoman  à  la  suite  des  guerres 
balkaniques.  Le  montant  de  cette  part  devra  étre 
par  rapport  à  la  somme  totale  des  annuités  à  répar- 
tir  d'après  les  dispositions  du  paragraphe  1.  de  l'Ar- 
tide 50,  dans  la  méme  proportion  que  le  revenu  moyen 
total  des  iles  et  des  territoires  susmentionnés,  pris 
en  commun,  par  rapport  au  revenu  moyen  total  de 
l'Empire  ottoman  pendant  les  années  fìnancières 
1910-1911  et  1911-1912,  y  compris  le  produit  des 
surtaxes  douanières  établies  en  1907. 
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Le  montant  ainsi  déterminé  sera  ensuite  réj)arti  1923 

entre  les  Etats  auxqiiels  ont  été  attribués  les  terri-  "  "^'° 
toires  visés  dans  l'alinea  précédent  et  la  part  qui,  de 
ce  fait,  incomberà  à  chacnn  de  ces  Etats  devra  étre, 
par  rapport  an  montant  total  reparti  entre  eux,  dans 
la  méme  proportion  que  le  revenu  moyen  dn  terri- 
toii'e  attribné  à  chaqiie  Etats  par  rapport  au  revenu 
moyen  total  pendant  les  années  financières  1910-1911 
et  1911-1912  de  l'ensemble  des  territoires  détachés 
de  l'Empire  ottoman  à  la  suite  des  gnerres  balhaniqnes 
et  des  ìles  visées  aux  Articles  12  et  15.  Dans  le  calcul 
des  revenus  prévn  par  le  présent  alinea,  il  ne  sera  pas 
temi  compte  des  recettes  des  douanes. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  territoires  détachés 
de  l'Empire  ottoman  en  vertu  du  présent  Traité,  j 
compris  le  territoire  visé  au  dernier  alinea  de  l'Arti- 
de 46,  le  montant  de  la  part  incombant  à  chaque  Etat 
interesse  de^^a  étre,  par  rapport  à  la  somme  totale 
des  annuités  à  répartir  d'après  les  dispositions  du  pa- 
ragraphe  2°  de  l'Artide  50,  dans  la  méme  proportion 
que  le  revenu  moyen  du  territoire  détaclié  par  rap- 
port au  revenu  moyen  total  de  l'Emiìire  ottoman 
pendant  les  années  financières  1910-1911  et  1911-1912 
(y  compris  le  produit  des  surtaxes  douanières  établies 
en  1907),  diminué  de  l'appoint  des  territoires  et  iles 
visés  au  paragraphe  1. 

Art.  52.  —  Les  avances  prévues  à  la  Partie  B 
du  Tableau  annexé  à  la  présente  Section,  seront  ré- 
parties,  entre  la  Tm-quie  et  les  autres  Etats  visés  à 
l'Artide  46,  dans  les  conditions  suivantes  ; 

1.  En  ce  qui  concerne  les  avances  pré^Ties  au 
Tableau  qui  existaient  au  17  octobre  1912,  le  montant 
du  capital  non  remboursé,  s'il  en  existe  à  la  date  de 
la  mise  en  ^igueui^  du  présent  Traité,  ainsi  que  les 
intéréts  échus  depuis  les  dates  mentionnées  au  pre- 
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1923  mier  alinea  de  l'article  53  et  les  remboursements  effec- 

"^  '°  tués  depiiis  ces  dates,  seront  répartis  d'après  les  dis- 
positions  prévues  par  le  paragraphe  1.  de  l'Artide  50 
et  par  le  paragraphe  1.  de  l'Artide  51. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  sommes  incombant  à 
l'Empire  ottoman  par  suite  de  cette  première  réxjar- 
tition  et  les  avances  pré^mes  an  Tableau  qui  ont  été 
contractées  par  ledit  Empire  entre  le  17  octobre  1912 
et  le  1®""  novembre  1914,  le  montant  du  capital  non 
remboui'sé,  s'il  en  existe,  à  la  date  de  la  mise  en  vi- 
guem-  du  présent  Traité,  ainsi  que  les  intéréts  échus 
depuis  le  1®^  mars  1920  et  les  remboursements  effec- 
tués  depuis  ladite  date,  seront  répartis  d'après  les 
dispositions  prévues  par  le  paragraphe  2.  de  l'Ar- 
tide 50  et  le  paragraphe  2.  de  l'Artide  51. 

Le  Conseil  de  la  Dette  Publique  Ottomane  devra, 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  déterminer  le  montant 
de  la  part  de  ces  avances  incombant  à  chacun  des 
Etats  intéressés  et  leur  notifier  ce  montant. 

Les  sommes  mises  à  la  charge  des  Etats  autres  que 
la  Turquie  seront  versées  par  lesdits  Etats  au  Conseil 
de  la  Dette  et  seront  payées  par  ce  dernier  a.ux  créan- 
ciers  ou  portés  par  lui  au  crédit  du  Gouvernement 
ture  jusqu'à  concurrence  des  sommes  payées  par  la 
Tm-quie  soit  comme  intéréts,  soit  comme  remboiu^se- 
ments  pour  le  compte  desdits   Etats. 

Les  versements  prévus  à  l'alinea  précédent  aui'ont 
lieu  au  moyen  de  cinq  annuités  égales  à  compter 
de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  La  iDart 
desdits  payements  qui  devra  étre  versée  aux  cré- 
anciers  de  l'Empire  ottoman,  j)ortera  les  intéréts 
stipulés  dans  les  contrats  d'avances  ;  la  part  qui 
revient  au  Gouvernement  ture  sera  versée  sans 
intéréts. 
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Art.  53.  —  Les  anniiitéfs  des  empiunt.s  de  la  Dette  1923 

Publique  Ottomane,  telle  qu'elle  e8t  définie  à  la  Par-  "^  '° 

tie  A  du  Tableau  annexé  à  la  présente  Section,  dues 
par  les  Etats  en  faveiir  desquels  un  territoire  a  été 
détaché  de  l'Empire  Ottoman  à  la  suite  des  guerres 
balkaniques,  seront  exigibles  à  dater  de  la  mise  eu 
vigueur  des  Traités  qui  ont  consacré  le  transfert  de 
ces  territoires  auxdits  Etats.  En  ce  qui  concerne  les 
iles  visées  à  l'Ai-ticle  12,  l'annuite  sera  exigible  à 
partir  du  l^^l^^  novembre  1913,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  ìles  visées  à  l'Artide  15,  l'annuite  sera  exigible  à 
partir  du  17  octobre  1912. 

Les  annuités  dues  par  les  Etats  nouvellement  créés 
sur  les  territoires  asiatiques  détachés  de  l'Emijire 
ottoman  en  vertu  du  présent  Traité  et  par  l'Etat 
auquel  le  territoire  visé  au  dernier  alinea  de  l'Artide 
46  a  été  attribué,  seront  exigibles  à  dater  du  1^^ 
mars  1920. 

Art.  54.  —  Les  Bons  du  Trésor  de  1911,  1912,  et 
1913,  énumérés  dans  la  Partie  A  du  Tableau  annexé 
à  la  présente  Section,  seront,  dans  le  délai  de  dix  ans 
à  compter  des  dates  de  remboursement  fìxées  x>ar  les    . 
contrats,  remboursés  avec  les  intéréts  stipulés. 

Art.  55.  —  Les  Etats  visés  à  l'Artide  46,  y  com- 
pris  la  Turquie,  verseront  au  Conseil  de  la  Bette  Pu- 
blique Ottomane  le  montant  des  annuités  afférentes 
à  la  part  de  la  Dette  Publique  Ottomane,  telle  qu'elle 
est  définie  à  la  Partie  A  du  Tableau  annexé  à  la  i^ré- 
sente  Section,  et  qui,  leur  incombant  et  devenues 
exigibles  à  partir  des  dates  fìxées  à  l'Artide  53,  sont 
restées  en  souffrance.  Ce  payement  sera  effectué 
sans  intéréts  au  moyen  de  vingt  annuités  .égales  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Le  montant  des  annuités  versées  par  les  Etats  au- 
tres  que  la  Turquie  au  Conseil  de  la  Dette  serr.  porte. 
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1923  par  ce  dernier,  jusqu'à  concTirrence  des  sommes  payées 

24  luglio  p^^,  j^  Turquie  pour  le  compte  desdits  Etats,  en  dé- 
diiction  des  sommes  arriérées  dont  la  Turquie  se 
trouverait  encore  redevable. 

Art,  56.  —  Le  Conseil  d'adniinistration  de  la 
Dette  Publique  Ottomane  ne  comprendra  plus  de 
délégués  des  porteurs  allemands,  autrichiens  et  hon- 
grois. 

Art.  57.  —  Sur  le  territoire  des  Hautes  Parties 
contractantes,  les  délais  de  présentation  de  coupous 
d'iiitéréts  afférents  aux  emprunts  et  avances  de  la 
Dette  Publique  Ottomane  et  des  emprunts  ottomans 
de  1855,  1891  et  1894  gagés  sur  le  tribut  d'Egypte,  et 
les  délais  de  présentation  des  titres  desdits  emprmits 
sortis  au  tirage  en  vue  de  leur  remboursement,  se- 
ront  considérés  comme  ayant  été  suspendus  depuis 
le  29  octobre  1911  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 
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Annexe  I  À  I.A  Section  II 

Tableau  de  la  Dette  Publique   Ottomane   antérieure    au 
ler   Novembre    1914. 

Partie  A. 


Emprunt. 


Date  du  Contrat 


•2  3  a 
t<  d  © 


Banque  d'Emisaion 


ette  iinifié^    

ors  tiu'cs     

smanie    

riorité  Tombac   

3.000.000  frs.  Chemins  de  ter 
orientavix 

%  189tì 

'ouanes  1902 

%   1903,  Pécheries 

;agtiad,  Sèrie  I 

%   1904 

%   1901-1905     

edjhizat-Askérié    

agdad,  Sèrie  II     


P% 


1-14.9.1903 
8-21.6.1906 

5.1.1870 

18-30.4.1890 

26.4-8.5.1893 

1-13.3.1894 


29.2-12.3.1896 

17-29.5.1886 
28.9-11.10.1902 

3.10.1888-21.2- 
6.3.1903 

20.2-5.3.1903 

4-17.9.1903 

21.11-4.12.1901- 

6.11.1903-25.4- 

8.5.1905 

4-17.4.1905 

20.5-2.6.1908 


1931 


1954 


1957 


1946 

1958 

1958 

2001 
1960 

1961 

1961 
2006 


Baut|ue  imperiale 
ottomane. 

Banque  imperiale 
ottomane. 

Deutsche  Bank  et 
sou  groupe  y  com- 
pris  la  Banque 
int.  et  2  banques 
fran9aises. 

Banque  imperiale 
ottomane. 

Banque  imperiale 
ottomane. 

Deutsche  Bank. 


Deutsche  Bank. 

Banque     imperiale 
ottomane. 

Banque    imperiale 
ottomane. 


Deutsche  Bank. 
Deutsche  Bank. 
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Kmiirnrit 
1 

Bagdad,  Serie  III 

4%    1908 

4%    1909 

Soma-Pandenna 

Hodeida-Saiiaa     

Douanes  1911  

Irrigation  de  la  plaine  de  Ko- 
niah 

Docks,  ai'seuaiix  et  consti  up- 
tions  na\ales 

5%    1914 

Avance  Règie  des  Tabac«     . .  . 

Bons  du  Trésor  5  %  1911  (achat 
de  vaisseaiix  do  guerre) 

Bons  du  Trésor,  Banque  impe- 
riale ottomane,   1912 

Bons  du  Trésor,  1913,  y  com- 
pris  les  Bons  émis  directe- 
ment 

*  Voir  aticle  54. 


Date  (Iti  Contrat 


Banque  d'Emissioi 


20.5-2.0.1908 
6-19.9.1908 

30.9-13.10.1909 

20-11-3.12.1910 

24.2-9.3.1911 
27.10-0.11.1910 

5-18.11.1913 

19.11-2.12.1913 

13-26.4.1914 

4.8.1913 
13.7.1911 

8-21.11.1012 

19.1-1.2.1913 


4 
4 

4 


5.50 


2010 
1965 

1950 

1 992 

2006 
1952 

1932 

1943 

(1962) 

1916* 

191; 

1918* 


Deutsche  Bank. 

Banque     imperia 
ottomane. 

Banque    imperia 
ottomane. 

Banque    imperia 
ottomane 

Banque  fran(;-aise 

Deutsche  Bank  ( 
son  groupe.        i 


Bancjue     imiiérial 
ottomane.  : 


Ban(jue     nationa' 
de  Turquie.         i 

Banque     imperia' 
ottomane, 

Périer  et  Ci®.       1 


ITALIA    E    VARI    STATI 

Partie  A. 
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Avances 

Date  du  C'ontrat 

Intérét 

Capital 

nominai 

originairc 

Livres 

turqucs 

P.    «/o 

Société  de  Bagdad     

3-16    juiu     1908 

7 

300.000 

Administration  des  Phares 

5-18    aoùt    1904 

8 

55.000 

5-18  juillet  1907 
27-9  octobre  1904 

7 

300.000 

Société  du  Cable  Constanza    

1 
4 

17.335 

Société  du  Tunnel 

— 

— 

3.000 

Caisse  des  Orphellins     

Date  diverses 

153.147 

Deutsche  Bank 

13-26  aoùt   1912 

5.5 

33.000 

Administration  des  Phares 

3-16  avril    1913 
23-5  mais    1914 

7 
0 

500.000 

Société  du  Chemin  de  fer  d'Anatolia 

200.000 
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1923 
24  luglio  SeCTION  II. 

Clauses  diverses. 

Art.  .58.  —  La  Turquie,  d'une  part,  et  les  autres 
Piiissances  contractantes  (à  l'exception  de  la  Grece) 
d'autre  part,  renoncent  réciproquement  à  toute  ré- 
clamation  pécimiaire  poiir  les  pertes  et  dommages 
subi.s  par  la  Turquie  et  lesdites  Puissances  ainsi  que 
par  leurs  ressortissants  (y  compris  les  personnes  mo- 
rales),  pendant  la  période  comprise  entre  le  1®"^  aoùt 
1914  et  la  mise  en  ^igueur  du  présent  Traité,  et  ré- 
sultant  soit  de  faits  de  guerre,  soit  de  mesures  de  ré- 
quisition,  séquestre,  disposition  ou  confiscation. 

Toutefois,  la  disposition  qui  précède  ne  porterà  pas 
atteinte  aux  stipulations  de  la  Partie  III  (Clauses  eco- 
nomi ques)  du  présent  Traité. 

La  Tui'quie  renonce  en  faveur  des  autres  Parties 
contractantes  (à  l'exception  de  la  Grece)  à  tout  droit 
sur  les  sommes  en  or  transférées  par  l'Allemagne  et 
l'Autriche  en  vertu  de  l'Artide  259  -  1.  du  Traité  de 
Paix  du  28  juin  1919  avec  l'Allemagne  et  de  l'Artide 
210  -  1.  du  Traité  de  Paix  du  10  septembre  1919 
avec  l'Autriche  (1). 

8ont  annulées  toutes  obligations  de  payement  mi- 
ses  à  la  charge  du  Conseil  d'administration  de  la  Dette 
Publique  Ottomane  tant  par  la  Convention  du  20 
juin  1331  (3  juillet  1915)  relative  aux  bons  de  mon- 
naie  tm-cs  de  la  première  émission,  que  par  le  texte 
porte  au  verso  de  ces  bons. 

La  Turquie  convient  également  de  ne  pas  demander 
au  Gouvernement  britaunique  ni  à  ses  ressortissants 
la  restitution  des  sommes  payées  pour  les  bàtiments 
de  guerre  qui  avaient  été  commandés  en  Angleterre 

(1)  Vedi  voi.  240  pag.  225  e  pag.  567  della  pres.   Raccolta. 


ITALIA    E    VARI    STATI  35 

par  le  Gouvernement.  ottoman  et  qui  ont  été  réquisi-  1923 

tionnés  par  le  Goiivernement  britanni  que  en  1914  ;  ^^  *° 

elle  renonee  à  tonte  réclamation  de  ce  chef. 

Art.  59.  —  La  Grece  reconnaìt  son  obligation  de 
réparer  les  dommages  causés  en  Anatolie  par  des 
actes  de  l'armée  on  de  l'administration  helléniques 
contraires  aux  lois  de  la  guerre. 

D'autre  part,  la  Turquie,  prenant  en  considération 
la  situation  financière  de  la  Grece  telle  qu'elle  ré- 
.sulte  de  la  x^rolongation  de  la  guerre  et  de  ses  consé- 
quences,  renonee  défìnitivement  à  tonte  réclamation 
contre  le  Gouvernement  hellénique  jjour  des  répa- 
rations. 

Art.  60.  —  Les  Etats  en  faveur  desquels  un  ter- 
ritoire  a  été  ou  est  détaché  de  l'Empire  ottoman,  soit 
à  la  suite  des  guerres  balkaniques,  soit  i)ar  le  présent 
Traité,  acquerront  gratuitement  tous  biens  et  pro- 
priétés  de  l'Empire  ottoman  situés  dans  ce  territoire. 

Il  est  entendu  que  les  biens  et  propriétés  dont  les 
Iradés  du  26  aoùt  1324  (8  septembre  1908),  du  20 
avril  1325  (2  mai  1909)  ont  ordonné  le  transfert  de  la 
Liste  Civile  à  l'Etat  ainsi  que  ceux  qui,  au  30  octo- 
bre  1918,  étaient  administrés  par  la  Liste  Civile  au 
profit  d'un  service  public,  sont  compris  parmi  les 
biens  et  propriétés  visés  à  l'alinea  précédent,  lesdits 
Etats  étant  subrogés  à  l'Empire  ottoman  en  ce  qui 
concerne  ces  biens  et  propriétés,  les  vakoufs  consti- 
tués  sur  ces  biens  devant  étre  respectés. 

Le  litige  surgi  entre  le  Gouvernement  hellénique 
et  le  Gouvernement  ture  relativement  aux  biens  et 
propriétés  passés  de  la  Liste  Civile  à  l'Etat  et  situés 
sur  les  territoires  de  l'ancien  Empire  ottoman  trans- 
férés  à  la  Grece,  soit  à  la  suite  des  guerres  balkaniques, 
soit  postériem'ement,  sera  soumis,  selon  un  comjpromis 
à  conclure,  à  un  tribunal  arbitrai  à  La  Haye,  confor- 
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1923  méineiit  au  Protocole  special  n.  2  attaché  au  Traité 

24  luglio        (l'^thènes  dn  1/14  novembre  1913. 

Les  dispositions  du  présent  Artide  ne  modifieront 
pas  la  nature  juridique  des  biens  et  propriétés  ins- 
crits  au  nom  de  la  Liste  Civile  on  administrés  par  elle 
et  non  visés  aux  alinéas  2  et  3  du  23résent  Artide. 

Art.  61.  —  Les  bénéficiaires  de  pensions  civiles 
et  niilitaires  tnrques  devenus,  en  vertu  du  présent 
Traité,  ressortissants  d'un  Etat  autre  que  la  Tiu-quie, 
ne  2)ouiTont  exercer  du  chef  de  leui'S  pensions  aucun 
recours  contre  le  Gouvernement  ture. 

Art.  62.  —  La  Turquie  reconnaìt  le  transfert 
de  toutes  les  créances  que  l'Allemagne,  l'Autriche, 
la  Bulgarie  et  la  Hongrie  possèdent  contre  elle,  con- 
formément  à  l'Artide  261  (1)  du  Traité  de  Paix  conclu 
à  Versailles  le  28  juin  1919  avec  l'Allemagne  et  aux 
articles  correspondants  des  Traités  de  Paix  du  10 
septembre  1919  avec  l'Autriche,  du  27  novembre 
1919  avec  la  Bulgarie  et  du  4  juin  1920  avec  la  Hon- 
grie. 

Les  autres  Puissances  contractantes  conviennent 
de  libérer  la  Tui-quie  des  dettes  qui  lui  incombent 
de  ce  chef. 

Les  créances  que  la  Tui-quie  possedè  contre  l'Alle- 
magne, l'Autriche,  la  Bulgarie  et  Hongrie  sont  éga- 
lement  transférées  auxdites  Puissances  contractantes. 

Art.  63.  —  Le  Gouvernement  tm'c,  d'accord  avec 
les  autres  Puissances  contractantes,  déclare  libérer 
le  Gouvernement  allemand  des  obligations  contra- 
ctées  par  celui-ci  pendant  la  guerre  d'accepter  des 
billets  émis  par  le  Gouvernement  tui'c  à  un  taux  de 
change  déterminé,  en  payement  de  marchandises  à 
exporter  d'AUemagne  en  Tm-quie  après  la  guerre. 


(1)  Vedi  voi.  24°  pag.  258  della  presente  Raccolta, 
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PARTIE  III.  24  luglio 

Glauses  economiques. 

Art.  64.  —  Daus  la  présente  Partie,  l'expression 
«  Puissances  alliées  »  s'entend  des  Puissances  contrac- 
tantes  autres  que  la  Turqnie  ;  les  termes  «  ressortis- 
sants  alliées  »  comprennent  les  personnes  physìques, 
les  sociétés,  associations  et  établissements,  ressortis- 
sant  aux  Puissances  contractantes  autres  que  la 
Turquie,  ou  à  un  Etat  ou  territoire  sous  le  prote- 
etorat  d'une  desdites  Puissances. 

Les  dispositions  de  la  présente  Partie  relatives  aux 
«ressortissants  alliés  »  profiteront  aux  personnes  qui,  en 
raison  de  la  protection  dont  elles  étaient,  en  fait,  l'o- 
bjets  de  la  part  de  ces  Puissances,  ont  regudes  auto- 
rités  ottomanes  le  méme  traitement  que  les  ressortis- 
sants alliées  et  ont,  de  ce  chef,  subi  des  dommages. 

Section  I. 
Biens,  droits  et  intéréts. 

Art.  65.  —  Les  biens,  droits  et  intéréts,  qui  exis- 
tent  encore  et  poui'ront  étre  identifiés  sur  les  terri- 
toires  restés  turcs  à  la  date  de  la  niise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  et  qui  appartiennent  à  des  personnes 
étant,  au  29  octobre  191-4,  ressortissants  alliés,  se- 
ront  immédiatement  restitués  aux  ayant  droit,  dans 
l'état  Oli  ils  se  trouvent. 

Eéciijroquement,  les  biens,  droits  et  intéréts,  qui 
existent  encore  et  pourront  étre  identifiés  sur  les 
territoires  placés  sous  la  souveraineté  ou  le  proteo - 
torat  des  Puissances  alliées  au  29  octobre  1911,  ou 
sur  des  territoires  détachés  de  l'Empire  ottoman  à  la 
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1923  suite  des  giierres  balkaniques  et  placés  aujourd'hiii 

24  luglio  ^^^^^  j^  souveraiueté  desdites  Puissances,  et  qui  ap- 
partiennent  à  des  ressortissants  turcs,  seront  immé- 
diatement  restitués  aux  ayants  droits,  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent.  Il  en  sera  de  méme  des  biens,  droits 
et  intéréts  qui  appartiennent  à  des  ressortissants 
turcK  sur  les  territoires  détachés  de  l'Empire  ottomau 
en  vertu  du  présent  Traité  et  qui  auraient  été  l'objet 
de  liquidation^^  ou  autres  mesures  exceptionnelles  quel- 
conques  de  la  part  des  autorités  des  Puissances  alliées. 

Tous  biens,  droits  et  intéréts,  qui  sont  situés  sur 
un  territoire  détaché  de  l'Empire  ottoman  en  rertu 
du  ijrésent  Traité  et  qui,  après  avoir  été  l'objet  d'une 
mesure  exceptionnelle  de  guerre  par  le  Gouvernement 
ottoman,  sont  actuellement  entre  les  mains  de  la 
Puissance  contractante  exer^-ant  l'autorité  sm'  ledit 
territoire,  et  qui  peuvent  étre  identifiés,  seront  res- 
tituées  à  leur  légitime  propriétaire,  dans  l'état  oìi 
ils  se  trouvent.  Il  en  sera  de  méme  des  biens  immobi- 
liers  qui  auraient  été  liquidés  par  la  Puissance  con- 
tractante exergant  l'autorité  sur  ledit  territoire. 
Toutes  autres  revendications  entre  particuliers  se- 
ront souniises  à  la  juridiction  competente  locale. 

Tous  litiges  relatifs  à  l'identité  ou  à  la  restitution 
des  biens  réclamés  seront  soumis  au  Tribunal  Arbi- 
trai Mixte  prévu  d..ns  la  Section  V  de  la  présente 
Partie. 

Art.  66.  —  Pour  l'exécution  des  dispositions  de 
l'Artide  65,  alinéas  1  et  2,  les  Hautes  Parties  con  trac - 
tantes  remettront,  par  la  procédm'e  la  plus  rapide, 
les  ayants  droit  en  la  possession  de  leurs  biens,  droits 
et  intéréts,  libres  des  charges  ou  servitudes  dont  ceux- 
ci  auraient  été  grevés  sans  le  consentement  desdits 
ayants  droit.  Il  appartiendra  au  Gouvernement  de 
la  Puissance  effectuant  la  restitution,  de  pourvoir 
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à  rindeiiinisation  des  tiers  qui  auraient  acquisi  direc-  1923 

tement  ou  indirectement  dudit  Gouvernement  et  qui  ^^^  '° 

se  trouveraient  lésés  par  cette  restitution.  Les  diffé- 
rends  pouvant  s'élever  au  sujet  de  cette  indemnisa- 
tion  serout  de  la  compétence  des  tribunaux  de  droit 
commun. 

Dans  tous  les  autres  cas,  il  appartiendra  aux  tiers 
lésés  d'agir  contre  qui  le  droit  pour  étre  indemnisés. 

A  cet  effet,  tous  actes  de  disposition  ou  autres  me- 
sui*es  exceptionnelles  de  guerre  auxquelles  les  Hautes 
Parties  contractantes  auraient  procede  à  l'égard  des 
bieus,  droits  et  intéréts  enneniis,  seront  immédiate- 
meut  levés  et  arrétéa  s'il  s'agit  d'une  liquidation  non 
eneore  terminée.  Les  propriétaires  réclamants  rece- 
vront  satisfaetion  par  la  restitution  immediate  de 
leurs  biens,  droits  et  intéréts,  dès  que  ceux-ci  am-ont 
été  identifiées. 

Au  cas  où,  à  la  date  de  la  signature  du  présent 
Traité,  les  biens,  droits  et  intéréts,  dont  la  restitution 
est  pré^Tie  par  L'Ai-ticle  65,  se  trouveraient  avoir  été 
liquidés  par  les  autori tés  de  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes,  celle-ci  se  trouvera  libérée  de  l'obli- 
gation  de  restituer  lesdits  biens,  droits  et  intéréts 
par  le  payement  à  leur  proi3riétaire  du  produit  de 
la  liquidation.  Au  cas  où,  sur  la  demande  du  proprié- 
taire,  le  Tribunal  Ai-bitral  Mixte  prévu  à  la  Sectiou  V 
estimerait  que  la  liquidation  n'a  pas  été  effiectuée 
dans  des  conditions  assurant  la  réalisation  d'un  juste 
prix,  il  pourra,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties, 
augmenter  le  produit  de  la  liquidation  de  telle  somme 
qu'il  jugera  équitable.  Lesdits  biens,  droits  et  inté- 
réts seront  restitués  si  le  payement  n'est  pas  effectué 
dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  l'accord  avec 
le  propriétaire  ou  de  la  décision  du  Tribunal  Arbitrai 
IVIixte  visé  ci-dessus. 
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1923  Art.  67.  —  La  Grece,  la  Eoumanie,  l'Etat  Serbe- 

^  *°  Croate-Slovène  d'une  part  et  la  Turquie  d'autre  part, 
s'engagent  à  faciliter  réciproquement,  taut  par  des 
mesures  adniinistratives  appropriées  que  par  la  li- 
ATaison  de  toiis  documents  y  aflérents,  la  recherche 
sur  leur  territoire  et  la  restitution  des  objets  mobiliers 
de  toutes  sortes  eulevés,  saisis  ou  séquestrée^s  par  leui's 
armées  et  leurs  administrations  sur  le  territoire  de  la 
Turquie  ou  respectivement  sur  le  territoire  de  la 
Grece,  de  la  Eoumanie  et  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène  et  qui  se  trouvent  actuellement  sur  ce  ter- 
ritoire. 

La  recherche  et  la  restitution  s'effectueront  aussi 
pour  les  objets  susvisés  saisis  ou  séquestrés  par  les 
armées  et  administrations  allemandes,  austro-hon- 
groises,  ou  bulgares,  sur  le  territoires  de  la  Grece,  de 
la  Eoumanie  ou  de  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène,  et 
qui  am'aient  été  attribués  à  la  Turquie  ou  à  ses  res- 
sortissants,  ainsi  que  pour  les  objets  saisis  ou  séques- 
trés par  les  armées  grecques,  roumaines  ou  serbes  sur 
le  territoire  de  la  Turquie  et  qui  auraient  été  attri- 
bués à  la  Grece,  à  la  Eoumanie  ou  à  l'Etat  Serbe- 
Croate-Slovène  ou  à  leurs  ressortissants. 

Les  requétes  afférentes  à  ces  recherches  et  resti- 
tutions  seront  présentées  dans  un  délai  de  six  mois  à 
dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Art.  68.  —  Les  dettes  résultant  des  contrats  pas- 
sés,  dans  les  régions  occupées  en  Turquie  par  l'armée 
grecque,  entre  les  autorités  et  administrations  hel- 
léniques,  d'une  part,  et  des  ressortissants  turcs,  de 
l'aiitre,  seront  payées  par  le  Gouvernement  helléni- 
que  dans  les  conditions  prévues  par  lesdits  contrats. 

Art.  69.  —  Il  ne  sera  pergu  sur  les  ressortissants 
alliées  ou  sur  leurs  biens,  au  titre  des  exercices  anté- 
rieurs  à  l'exercice  1922-1923,  aucun  impót,  taxeou 
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siii'taxe  auxquels,  en  vertu  du  statut  dout  ils  jouis-  1923 

saient  au  1®^  aoùt  1914  les  ressortissants  alliés  et  "^  '^^ 

leiirs  biens  n'étaient  pas  assujettis. 

Ah  cas  où  des  sommes  aiiraient  été  pergues  après 
le  15  mai  1923  au  ti  tre  d'exercices  antérieurs  à  l'exer- 
cice  1922-1923,  le  montant  en  sera  remboiirsé  aux 
ayants  droit  dès  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Ancnn  recours  ne  poiirra  étre  en  ce  qui  concerne 
les  sommes  encaissées  antérieurement  au  15  mai  1923. 

Art.  70.  —  Les  demandes  fondées  sur  les  Arti- 
cles  65,  66  et  69  devront  étre  introduites  auprés  des 
autorités  compétentes  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
à  défaut  d'accord,  auprès  du  Tribunal  Arbitrai  Mixte 
dans  le  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en  vi- 
gueur du  présent  Traité. 

Art.  71.  —  L'Empire  britannique,  la  Trance, 
l'Italie,  la  Eoumanie  et  l'Etat  serbe-croate-slovène, 
ou  leurs  ressortissants,  ayant  introduit  des  réclama- 
tions  ou  actions  auprès  du  Gouvernement  ottoman  au 
sujet  de  leurs  biens,  droits  et  intéréts  antérieurement 
au  29  octobre  1914,  les  dispositions  de  la  présente 
^5ection  ne  porteront  point  préjudice  à  ces  reclama- 
ti ons  ou  actions.  Il  en  sera  de  méme  des  réclamations 
ou  actions  introduites  auprès  des  Gouvernement  bri- 
tannique, francais,  italien,  roumain  et  serbe-croate- 
slovène  par  le  Gouvernement  ottoman  ou  ses  ressor- 
tissants. Ces  réclamations  ou  actions  seront  poursui- 
"vies  auprès  du  Gouvernement  ture  et  auprès  des  au- 
tres  Gouvernements  visés  au  présent  Artide  dans  les 
mémes  conditions,  tout  en  tenant  compte  de  l'abo- 
lition  des  Capitulations. 

Art.  72.  —  Dans  les  territoires  demeurant  turcs 
en  vertu  du  présent  Traité,  les  biens,  droits,  et  inté- 
réts appartenant  à  l'AUemagne,  à  l'Autriche,  à  la 
Hongrie  et  à  la  Bulgarie  ou  à  leurs  ressortissants  qui 
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1923  iiuraient  fait  l'objet,  avant  la  mise  eu  vigueur  du  pré- 

24  luglio  ^^^^^  Traité,  de  saisie  ou  d'occiipation  de  la  part  des 
Gouvernemeuts  alliées,  demereiiro.nt  en  la  possession 
de  ce  demiers  jusqu'à  la  eonclusion  d'arrangement.s 
à  intervenir  entre  ces  Goiivernements  et  les  Gouverne- 
ments  allemand,  autrichien,  hongrois  et  bulgare  ou 
leurs  ressortissant.s  intéressés.  Si  ces  biens,  droits  et 
intéréts  ont  fait  l'objet  de  liquidations,  ces  liquida- 
tions  sont  confirmées. 

Dans  les  territoires  détachés  de  la  Turquie  en  vertu 
du  présent  Traité,  les  Gouvernements  y  exer§ant  l'au- 
torité  poiuTont,  dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  liquider  les  biens, 
droits  et  intéréts  appartenant  à  l'Allemagne  à  l'Au- 
triche,  à  la  Hongrie  et  à  la  Bulgarie  ou  à  leurs  res- 
sortissants. 

Le  produit  des  liquidations,  qu'elles  aient  été  déjà 
ou  non  effectuées,  sera  verse  à  la  Commission  des  Eé- 
parations  établie  par  le  Traité  de  Paix  conclu  avec 
l'Etat  interesse  si  les  biens  liquidés  sont  la  propriété 
de  l'Etat  allemand,  autrichien,  hongrois  ou  bulgare. 
Il  sera  verse  directement  aux  propriétaires  si  les 
biens  liquidés  sont  une  propriété  privées. 

Les  dispositions  du  présent  Artide  ne  s'appliquent 
pas  aux  sociétés  anonymes  ottomanes. 

Le  Gouvernement  ture  ne  sera  en  aucune  manière 
responsable  des  mesures  visées  par  le  présent  Artide. 

Section  II, 
Contrats  et  prescriptions . 

Art.  73.  —  Eestent  en  vigueur,  sous  réserve  des 
dispositions  qui  y  sont  contenues  ainsi  que  des  stipu- 
lations  du  présent  Traité,  les  contrats.  appartenant 
aux  catégories  indiquées  ci-après,  conclus  entre  par- 
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ties  devenues  par  la   suite  ennemies  telle.s   qu'elles  1923 

sont  défìnies  à  l'Artide   82   et  antérieurement    à   la  ^^^  "^ 

date  indiquée  audit  Artide  : 

a)  Les  contrats  ayant  pour  objet  une  vente  im- 
mobilière  encore  que  la  vente  elle-méme  n'ait  pas  en- 
core  été  régulièrement  réalisée  si,  en  fait,  la  li^Taison 
a  été  effectuée  avant  la  date  a  laquelle  les  par- 
tie.s  sont  devenues  ennemies  aux  termes  de  l'Arti- 
de 82  ; 

h)  Les  baux,  contrats  de  location  et  promesses  de 
location  passés  entre  particuliers  ; 

e)  Les  contrats  passés  entre  particuliers  relatifs 
à  l'exploitation  de  mines,  de  foréts  ou  de  domaines 
agricoles  ; 

d)  Les  contrats  d'hypothèque,  de  gage  et  de  nan- 
tissement  ; 

e)  Les  contrats  constitutifs  de  sociétés,  sans  que 
cette  disposition  s 'applique  aux  sociétés  en  noni  col- 
lectif  ne  constituant  pas,  d'aijrès  la  loi  qui  les  régit, 
une  personnalité  distincte  de  celle  des  parties  {pnrt- 
nerships)  ; 

f)  Les  contrats,  quel  qu'en  soit  l'objet,  passés 
entre  les  particuliers  ou  sociétés  et  l'Etat,  les  pro- 
vinces,  municipalités  ou  autres  personnes  juridiques 
administratives  analogues  ; 

g)  Les  contrats  relatifs  au  statut  familial  ; 

h)  Les  contrats  relatifs  à  des  donations  ou  à 
des  libéralités  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Le  présent  Artide  ne  pourra  étre  invoqué  pour  don- 
ner  à  des  contrats  une  autre  valeur  que  celle  qu'ils 
avaient   par  eux-mémes   lorsqu'ils   ont   été  conclus. 

Il  ne  s'appliquera  pas  aux  contrats  de  concession. 

Art.  74.  —  Les  contrats  d'assurance  sont  régis 
par  les  disx)ositions  prévues  par  l'Annexe  à  la  jiré- 
sente  Section. 
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1923  Art.  75.  —  Les  conti*ats,  autres   qiie   ceux  énu- 

24  luglio  ,    ,  , 

niere.s  aiix  Articlcs  73  et  74  et  autres  que  les  contrats 

(le  concessiou,  passés  entre  personnes  devenues   ulté- 

rieurement  enneniies,  seront  considérés  comme  ayant 

été  annulés  à  partir  de  la  date  à  laquelle  les  parties 

sont  devenues  ennemies. 

Toutefois,  chacune  des  parties  au  contrat  pourra 
eu  réclamer  l'exécution  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  mise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  à  la  condition  de  verser  à  l'autre 
partie,  s'il  y  a  lieu,  une  indeninité  correspondant  à  la 
diiférence  entre  les  conditions  du  moment  oìi  le  con- 
trat a  été  conclu  et  celles  du  moment  oti  son  maintien 
est  reclame.  Cette  indemnité,  à  défaut,  d'accord  entre 
les  parties,  sera  fixée  par  le  Tribunal  Arbitrai  Mi xte. 

Art.  76.  —  Est  confirmée  la  validité  de  toutes 
transactions  intervenues  avant  la  mise  en  ^^guer  du 
présent  Traité  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
contractantes,  parties  aux  contrats  indiqués  aux 
Articles  73  à  75  et  ayant  pour  objet  notamment  la 
résiliation,  le  maintien,  les  modalités  d'execution  ou 
la  modifìcation  de  ces  contrats,  y  compris  les  accords 
portant  sur  la  monnaie  de  payement  ou  sur  le  taux 
de  change. 

Art.  77.  —  Eestent  en  vigueur  et  soumis  au  droit 
commim  les  contrats  entre  ressortissants  alliés  et 
turcs  conclus  postérieurement  au  30   octobre  1918. 

Eestent  également  en  vigueur  et  soumis  au  droit 
commun  les  contrats  dùment  intervenus  avec  le 
Gouvernement  de  Constantinople  postériem-ement  au 
30  octobre  1918  jusqu'au  16  mars  1920. 

Tous  contracts  et  arrangements  dùment  conclus 
postériem-ement  au  16  mars  1920  avec  le  Gouverne- 
ment de  Constantinople  et  intéressant  les  territoires 
demeurés  sous  Tautorité  effective  dudit  Gouverne- 
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ment  seront  soumis  à  l'approbation  de  la  Grande  As-  1923 

semblée  ISTationale  de  Turquie  sur  la  demande  desin-  "^  *^ 

téressée  pré.sentée  dans  un  délai  de  trois  mois,  à  comp- 

ter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité.  Les  paye- 

ments  effectués  en  vertu  de  ces  contrats  seront  dù- 

ment  portés  au  crédit  de  la  partie  qui  les  aurait  ef- 

fectuées. 

Au  cas  où  l'approbation  ne  serait  pas  accordée,  la 
partie  intéressée  aiu^a  droit,  s'il  y  a  lieu,  à  une  indeni- 
nité  correspondant  au  dommage  direct  effectivement 
subi  et  qui,  à  défaut  d'accord  amiable,  sera  fixée 
par  le  Tribunal  Arbitrai  Mixte. 

Les  dispositions  du  présent  Artide  ne  sont  appli- 
cables  ni  aux  contrats  de  concession  ni  aux  transferts 
de  concession. 

Art.  78.  —  Tous  les  différends  déjà  existants,  ou 
pouvant  s'élever  avant  l'expiration  du  délai  de  six 
mois  pré^-u  ci-après,  au  sujet  des  contrats  autres  que 
les  contrats  de  concession  intervenus  entre  parties 
devenues  par  la  suite  ennemies,  seront  réglés  par  le 
Tribunal  Arbitrai  Mixte,  à  l'exception  des  différends 
qui,  par  application  des  lois  des  Puissances  neutres, 
seraient  de  la  compétence  des  tribunaux  nationaux 
de  ces  Puissances.  En  ce  dernier  cas,  ces  difterends 
seront  réglés  par  ces  tribunaux  à  l'exclusion  du  Tri- 
bunal Arbitrai  Mixte.  Les  plaintes  relatives  aux  difìé- 
rends,  qui,  en  vertu  du  présent  Artide,  sont  de  la 
compétence  du  Tribunal  Arbitrai  Mixte,  devront 
étre  présentées  audit  Tribunal  dans  un  délai  de  six 
mois  à  compter  de  la  date  de  constitution  de  ce  Tri- 
bunal. 

Ce  délai  expiré,  les  différends  qui  n'auraient  pas 
été  soumis  au  Tribunal  Arbitrai  Mixte  seront  réglés 
par  les  juridictions  compétentes  d'après  le  droit  com- 
mun. 
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1923  Les  dispositions  du  présent  Artide  ne  sont  pas  ap- 

24  luglio  piicables  lorsque  toutes  les  parties  au  contrat  rési' 
daient  dans  le  méme  pays  pendant  la  guerre  et  y 
disposaient  librement  de  leurs  personnes  et  de  lenrs 
biens,ni  lorsqu'il  s'agit  d'un  différend  au  sujet  duquel 
un  jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  compétent 
antérieurement  à  la  date  à  laquelle  les  parties  sont 
devenues  ennemies. 

Art.  79.  —  Sur  le  territoire  des  Hautes  Parties 
contractantes,  dans  les  rapports  entre  ennemis,  tous 
délais  quelconque  de  prescription,  de  péremption  ou 
forelusion  de  procedure,  qu'ils  aient  commencé  à  cou- 
rir  avant  le  début  de  la  guerre  ou  après,  seront  con- 
sidérés  comme  ayant  été  suspendus  depuis  le  29  oc- 
tobre  1915  jusqu'à  l'expiration  de  trois  mois  après 
la  mise  en  Aàgueur  du  présent  Traité. 

Cette  disposition  s 'applique  notamment  aux  dé- 
lais de  présentation  de  coupons  d'intéréts  et  de  divi- 
dendes,  et  de  présentation,  en  ^rae  du  remboursement, 
des  valeurs  sorties  au  tirage  ou  remboursables  à  tout 
autre  titre. 

En  ce  qui  concerne  la  Roumanie,  les  délais  ci-dessus 
seront  considérés  comme  ayant  été  suspendus  à  partir 
du  27  aoùt  1916. 

Art.  80.  —  Dans  le  rapports  entre  ennemis,  au- 
cun  effet  de  commerce  émis  avant  la  guerre  ne  sera 
considéré  comme  invalide  par  le  seul  fait  de  n'avoir 
pas  été  présente  pour  acceptation  ou  pour  payement 
dans  les  délais  voulus,  ni  poui'  défaut  d'a^is  aux  ti- 
reurs  ou  aux  endosseurs  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement,  ni  en  raison  du  défaut  de  protét  ni 
pour  défaut  d'accomplissement  d'une  formalité  quel- 
conque pendant  la  guerre. 

8i  la  période  pendant  laquelle  un  effet  de  commerce 
aurait  dù  étre  présente  à  l 'acceptation  ou  au  payement 
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Oli  pendant  laqiielle  l'avis  de  non-acceptation  ou  de  1^23 

non-payenient  aurait  dù  étre  donne  anx  tireurs   on  ^^  '° 

endosseui'S,  on  j)endant  laquelle  il  aiirait  dù  étre  pro- 
testé, est  échue  pendant  la  guerre,  et  si  la  partie  qui 
aui-ait  dù  présenter  ou  protester  l'effet  ou  donner  a\is 
de  la  non-acceptation  ou  du  non-payement  ne  l'a  pas 
fait  pendant  la  guerre,  il  lui  sera  aecordé  trois  mois 
après  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité  poui'  pré- 
senter l'effet,  donner  avis  de  non-acceptation  ou  de 
non-payement  ou  dresser  protét. 

Art.  81.  —  Les  ventes  effectuées  pendant  la 
guerre  en  réalisation  de  nantissements  ou  d'hypothè- 
ques  constitués  avant  la  guerre  et  garantissant  des 
dettes  devenues  exigibles,  seront  réputées  acquises, 
encore  que  toutes  les  formalités  requises  pour  aYertir 
le  débiteur  n'aient  pu  étre  observées  et  sous  réserve 
expresse  du  droit  dudit  débiteui'  d'assigner  le  créan- 
cier  devant  le  Tribunal  Arbitrai  ^Nlixte  en  reddition 
de  comptes  à  peine  de  tous  dommages  et  intéréts. 

Le  Tribunal  aui-a  pour  mission  d'apiu^er  les  comptes 
entre  les  parties,  de  verifier  les  conditions  dans  les- 
ciuelles  le  bien  donne  en  nantissement  ou  en  hypo- 
thèque  a  été  vendu  et  de  mettre  à  la  charge  du  créan- 
cier  la  répartition  du  préjudice  qu'aurait  subi  le 
débiteur  par  suite  de  la  vente,  si  le  créancier  a  agi 
de  mau valse  foi,  ou  s'il  n'a  pas  fait  toutes  diligences 
en  son  pouvoir  pour  é^àter  de  recourir  à  la  vente,  ou 
pour  que  celle-ci  soit  effectuée  dans  des  conditions 
assui'ant  la  réalisation  d'un  juste  prix. 

La  j)résente  disposition  ne  sera  applicable  qu 'entre 
ennemis  et  ne  s'étendra  pas  aux  opérations  ci-dessus 
visées  qui  auraient  été  effectuées  postérieurement 
au  l^r  mai  1923. 

Art.  82.  —  Au  sens  de  la  présente  Section,  les 
personnes  parties   à  un  contrat  seront  considérées 
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1923  comme  ennemies  à  partir  de  la  date  à  laquelle  le  com- 

24  luglio        n^erce  entre  elles  sera  devenu  impossible  en  fait  ou 

aura  été  interdit  ou  sera  devenu  illégal  en  vertu  des 

lois,  décrets  ou  règlements  auxquels  une  de  ces  parties 

était  soumise. 

Par  dérogation  aux  Artide  73  à  75,  79  et  80  se- 
ront  soumis  au  droit  commun  les  contrats  conclus  sur 
le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Parties  contractantes 
entre  personnes  ennemies  (y  compris  les  sociétés)  ou 
leurs  agents,  si  ce  territoire  était  pays  ennenii  j)our 
l'un  des  contractants  qui  y  est  reste  pendant  la  guerre 
en  y  pouvant  librement  disposer  de  sa  personne  et 
de  ses  biens. 

Art.  83.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Sec- 
tion  ne  s'appliqueront  pas  entre  le  Japon  et  la  Tur- 
quie  et  les  matières  qui  en  font  l'objet,  seront,  dans 
chacun  de  ces  deux  pays,  réglées  d'après  la  législation 
locale. 
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Annexe. 


Assurances  sur    la   Vie. 


1923 
24  luglio 


§  1.  Les  coutrats  d'assurances  sur  la  vie,  passés  entre  un 
assurer  et  une  pei'sonne  devenue  par  la  suite  ennemie,  ne  seront 
pas  considérés  conime  annulés  par  l'ouvertvire  des  hostilités  ou 
par  le  fait  que  la  persoiine  est  devenue  ennemie. 

Tonte  somme  assvirée  devenue  effectivement  exigible  pendant 
la  guerre,  avix  termes  d'un  contrat  qui,  en  vertu  de  l'alinea  pré- 
cédent,  n'est  pas  considerò  comme  annulé,  sera  reeouvrable 
après  la  guerie.  Cette  somme  sera  augmentée  des  intéréts  à 
5  p.  "o  1'^"-  depuis]^la  date  de  son  exigiblité  jusqu'au  jour  du 
payement. 

Si  le  contrat  est  devenu  caduc  pendant  la  guerre  par  suite  du 
non-payement  des  primes,  ou  s'il  est  devenu  sans  effet  par  suite 
du  non-accomplissement  des  clauses  du  contrat,  l'assuré  ou 
ses  rei^résentants  ou  ayants  droit  auront  le  droit,  à  tout  mo- 
ment, pendant  douze  mois  à  da  ter  du  jour  de  la  inise  en  vigueur 
du  présent  Traité,  de  réclamer  à  l'assureur  la  valeur  de  rachat 
de  la  police  au  jour  de  sa  caducité  ou  de  son  annulation,  aug- 
mentée des  intéréts  à  5  p.  %  l'an. 

Les  ressortissants  turcs  dont  les  contrats  d'assurance  sur  la 
vie,  souscrits  antérieurement  au  29  octobre  1914,  ont  été  an- 
nulés ou  réduits,  antérieurement  au  présent  Traité,  pour  non- 
payement  des  primes,  conformément  aux  dispositions  desdits 
contrats,  auront  la  fa>culté  pendant  un,  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  et  s'ils  sont 
alors  vivants,  de  rétablir  leui-s  polices  pour  le  plein  du  capital 
assuré.  A  cet  effet,  ils  devront,  après  avoir  passe  devant  le  mé- 
decin  de  la  Compagnie  ime  visite  médica,le  jugée  satisfaisante 
par  celle-ci,  verser  les  primes  arriérées  augmentées  des  inté- 
réts compose  à  5  p.  %. 

§2.-11  est  entendu  que  les  contrats  d'assurances  svir  la  vie, 
souscrits  en  monnaie  autre  que  la  livre  turque,  conclus  avant 
le  29  octobre  1914  entre  les  sociétés  actviellement  ressortissantes 
d'une  Puissance  alliée  et  les  ressortissants  turcs,  pour  lesquels 
des  primes  ont  été  payées  antérieurement  et  postérieurement 
au  18  novembre  1915,  ou  naéme  seulement  avant  cette  date. 
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1923  seront  réglés  :   1.  eu  anètant  les  ilioits  de  l'assuié,  conformé- 

24  luglio  ment  aux  conditions  généiales  de  la  police,  pour  la  perioda  au- 

térieure  aii  18  novembre  1915,  dans  la  monnaie  stipiilée  au  con- 
trat,  telle  qu'elle  a  cours  dans  le  pays  dont  cette  monnaie  emana 
(par  exemple,  toute  somme  stipulée  en  francs,  en  francs  or, 
cu  en  francs  effectifs,  sera  payée  en  francs  fran9ais)  ;  2.  en  li- 
vres  turques  papier  -  la  livre  turque  étant  censée  valoir  le  pair 
d'avant -guerre  -  pour  la  période  j)ostérieure  au  18  novembre 
1915. 

Si  les  ressortissants  turcs  dont  les  contrats  sont  conclus  dans 
uiae  monnaie  autre  que  la  monnaie  turque,  justifient  avoir  con- 
tinue depuis  le  18  novembre  1915  à  acquitter  leurs  primes  en 
la  monnaie  stipulée  aux  contrats,  lesdits  contrats  seront  ré- 
glés dans  cette  méme  monnaie,  telle  qu'elle  a  cours  dans  le 
pays  dont  elle  émane,  méme  pour  la  période  postérieure  au  18 
novembre   1915. 

Les  ressortissants  turcs  dont  les  contrats,  conclus  avant  le 
29  octobre  1914,  dans  ime  monnaie  autre  que  la  monnaie  tur- 
que, avec  des  sociétés  actuellement  ressortissantes  d'une  Puis- 
sance  alliée  sont.  par  suite  du  paj'ement  des  primes,  encore  en 
vigueur,  auront  la  faculté,  pendant  un  délai  de  trois  mois  à  comp- 
ter  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  de  rétablir  leurs  po- 
lices  pour  le  plein  du  capital  dans  la  monnaie  stipulée  dans  leur 
contrat  telle  qu'elle  a  cours  dans  le  pays  dont  elle  émane.  A 
cet  effet,  ils  devront  verser  en  cette  monnaie  les  primes  échues 
depuis  le  18  novembre  1915,  Par  contro,  les  primes  effective- 
ment  versées  par  eux  en  livres  turques  j^apier  depuis  ladite 
date  leur  seront  remboursées  dans  la  méme  monnaie. 

§  3.  -  En  ce  qui  concerne  les  assurances  contractées  en  livres 
turques,  le  règlement  sera  fait  en  livres  turques  papier. 

§  4.  -  Les  dispositions  des  paragi-aphes  2  et  3  ne  seront  i)as 
applicables  aux  assurés  qui,  par  ime  convention  expresse, 
auront  déjà  régularisé  avec  la  société  d'assurance  la  valorisation 
de  leurs  polices  et  le  mode  de  payement  de  leurs  primes,  ni  à 
ceux  dont  les  polices  seront  définitivement  réglées  à  la  date 
de  ha  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

§  5.  -  Pour  l'application  <les  paragraphes  précédents  seront 
considérés  comme  contrats  d'assurance  sur  la  vie  les  contrats 
d'assurance  qui  se  basent  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine 
combinées  avec  le  taux  d'intérét  pour  le  calcul  des  engagements 
réciproques  des  deux  parties. 
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2.   -    Assurances    maritimes.  24  luglio 

§  6.  —  Ne  sont  pas  considérés  cornine  annulés,  sous  réserve 
des  dispositions  qui  y  sont  contenues,  les  contrats  d'assurance 
mari  t  ime  au  cas  où  le  risque  avait  comLinencé  à  courir  avant  que 
les  parties  fussent  devemies  enuemies  et  à  la  condition  qu'il 
ne  s'agisse  pas  de  couvrir  des  sinistres  résultant  d'actes  accom- 
plis  par  la  Puissance  à  laquelle  ressortit  l'assureur  ou  par  les 
alliés  de  cette  Puissance. 


3.   -   Assurances    contre  l'Incendie  et   autres  Assurances. 

§  7.  -  Ne  sont  x>as  considérés  cornine  annulés,  sous  la  ré- 
serve énoncée  au  paragraphe  précédent,  les  contrats  d'assurance 
contre  l'incendie  ainsi  que  tous  autres  contrats  d'assurance. 
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24  luglio  SE(  TION    III. 

Dettes. 

Art.  84.  —  Les  Haute-s  Parties  contractantes  sont 
d'accord  pour  reconnaìtre  que  les  dettes  exigibles 
avant  la  guerre,  ou  devenues  exigibles  pendant  la 
guerre,  en  vertu  de  contrats  passés  avant  la  guerre,  et 
restées  impayées  par  suite  de  la  guerre,  doivent  étre 
réglées  et  payées  dans  les  conditions  prévues  aux  con- 
trats et  dans  la  monnaie  convenne,  telle  qu'elle  a 
cours  dans  le  pays  où  elle  est  éniise. 

Sans  préjudice  des  dispositions  de  l'Annexe  à  la 
Section  II  de  la  présente  Partie,  il  est  entendu  qu'au 
cas  où  des  payements  à  efi'ectuer  en  vertu  d'un  contrat 
d'avant-guerre  seraient  la  représentation  de  sommes 
pergues  en  tout  ou  en  partie  au  cours  de  la  guerre 
dans  une  monnaie  autre  que  celle  indiquée  audit 
contrat,  ces  payements  pourront  étre  effectuées  par 
le  versement,  dans  la  monnaie  oìi  elles  ont  été  per9ues, 
des  sommes  effectivement  jìer^ues.  Cette  disposition 
ne  porterà  pas  atteinte  aux  stipulations  contraires 
qui,  avant  la  mise  en  \igueur  du  présent  Traité, 
seraient  intervenues  à  l'amiable  entre  les  parties  in- 
téressées. 

Art.  85.  —  La  Dette  Publique  Ottomane  est, 
d'un  commun  accord,  laissée  en  dehors  de  la  présent 
Section  et  des  autres  Sections  de  la  présente  Partie 
(Clauses  Economiques). 

Section  IV. 

Proprietà  industrielle,  littéraire  ou  artistique. 

Art.  86.  —  Sous  réserve  des  stipulations  du  pré- 
sent Traité,  les  droits  depropriété  industrielle,  litté- 


ITALIA    K    VARI    STATI  53 

raire  ou  iirtistique,  teLs  qu'iJs  existaient  aii  l®""  aoùt  1923 

1914  conforinément  à  la  législation  de  chaciin  des         "     "^  '° 

pays   contractants,   seront   rétablis   oii   restaurés,    à 

partir  de  la  mise  en  vigueur  du  préseiit  Traité,  daus 

le.s  territoires  de.s  Hautes  Parties  contractantes,  en 

faveiir  de.s  per.sonnes  qui  en  étaient  bénéficiaires  au 

moment  oìi  l'état  de  guerre  a  commencé  d'exister, 

ou  de  leurs  ayants  droit.  De  méme,  les  droits  qui,  si 

la  guerre  n'avait  pas  eu  lieu,  auraient  pu  étre  acquis 

pendant  la  durée  de  la  guerre,  à  la  suite  d'une  de- 

mande  legale  faite  pour  la  protection  de  la  propriété 

industrielle  ou  de  la  publication  d'une  oeuvre  litté- 

raire  ou  artistique,  seront  reconnus,  et  rétablis  en 

faveur  des  personnes  qui  y  auraient  des  titres,  à  i^artir 

de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Sans  préjudice  des  droits  qui  doivent  étre  restaiu'és 
en  vertu  de  la  dispositlon  ci-dessus,  tous  actes  (y 
compris  l'octroi  de  licences)  faits  en  vertu  des  mesu- 
res  spéciales  qui  auraient  été  prises  pendant  la  guerre 
par  une  autorité  legislative,  executive  ou  adminis- 
trative  d'une  Puissance  alliée  à  l'égard  des  droits  des 
ressortissants  ottomans  en  matière  de  propriété  in- 
dustrielle, littéraire  ou  artistique,  demeureront  vala- 
bles  et  continueront  à  avoir  leurs  pleins  effets.  Cette 
stipulation  s'appliquera  mutatis  mutandis  aux  me- 
sures  correspondantes  des  autorités  turques  prises  à 
l'égard  des  droits  des  ressortissants  d'une  Puissance 
alliée  quelconque. 

Art.  87.  —  Un  délai  minimum  d'une  année,  à 
partir  de  la  mise  en  viguer  du  i3résent  Traité,  sans 
sm'taxe  ni  pénalité  d'aucim.e  sorte,  sera  accordé  aux 
ressortissants  tui'cs  sur  le  territoire  de  chacnne  des 
autres  Puissances  contractantes  et  aux  ressortissants 
de  ces  Puissances  en  Turquie  pour  accomplir  tout 
acte,  remplir  tonte  formalité,  payer  tonte  taxe  et  gè- 
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1923  néralement  satisfaire  à  tonte  obligation  presente  par 

"  ^'^  '''  le-s  lois  et  les  règlements  de  chaque  Etats  pour  conser- 
ver OH  obtenir  les  droits  de  propriété  industrielle 
déjà  acqnis  au  1®"^  aoùt  1914  ou  qui,  si  la  guerre  n'a- 
vait  pas  eu  lieu,  aui-aient  pu  étre  acquis  depuis  cette 
date,  à  la  suite  d'une  demande  faite,  avant  la  guerre 
ou  pendant  sa  dui'ée,  ainsi  que  pour  y  former  oppo- 
sition. 

Les  droits  de  prox)riété  industrielle  qui  aui-aient 
été  frappés  de  déchéance  par  suite  d'un  défaut  d'ac- 
complissement  d'un  acte,  d'exécution  d'une  forma- 
nte ou  de  payement  d'une  taxe,  seront  reinis  en  vi- 
gueui',  sous  la  réserve  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  brevets  et  dessins,  que  chaque  Fiiissance  pourra 
prendre  les  mesures  qu'elle  jugerait  équitablement 
nécessaires  pour  la  sauvegarde  des  droits  des  tiers 
qui  aiu-aient  exploité  ou  employé  des  brevets  ou  des 
dessins  pendant  le  temps  oìi  ils  étaient  frappés  de 
déchéance. 

La  période  compris  entre  le  1^  aoùt  1914  et  la  date 
de  la  niise  en  vigueur  du  présent  Traité,  n'entrerà 
pas  en  ligne  de  compte  dans  le  délai  prévu  pour  la 
mise  en  exploitation  d'un  brevet  ou  pour  l'usage  de 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce  ou  de  dessins, 
et  il  est  convenu  en  outre  qu'aucim  brevet,  mar  que 
de  fabrique  ou  de  commerce,  ou  dessin  qui  était  en- 
core  en  vigueur  au  1®^  aoùt  1914  ne  pourra  étre  fiappé 
de  déchéance  ou  d'annulation,  du  seul  chef  de  non- 
exploitation  ou  de  non-usage  avant  l'expiration  d'un 
délai  de  deux  ans  à  partir  de  la  mise  en  viguem'  du 
présent  Traité. 

Art.  88.  —  Aucune  action  ne  pourra  étre  in- 
tentée  ni  aucune  revendication  exercée,  d'une  part, 
par  des  ressortissauts  turcs  ou  par  des  personnes  rési- 
dant  ou  exercant  leur  industrie  en  Tmquie,  et,  d'au- 
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tre  part,  par  des  ressortissauts  des  Puissances  alliées  94^?^^r 
OH  des  personnes  résidant  ou  exer§ant  leur  industrie 
sur  le  territoire  de  ces  Puissances,  ni  par  les  tiers 
auxquels  ces  personnes  auraient  cede  leurs  droits  pen- 
dant la  guerre,  à  raison  de  faits  qui  se  seraient  produits 
sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  entre  la  date  de  l'état 
de  guerre  et  celle  de  la  mise  en  vigueur  du  présent 
Traité  et  qui  auraient  pu  étre  considérés  comme  por- 
tant  atteinte  à  des  droits  de  propriété  industrielle 
ou  de  propriété  littéraire  ou  artistique  ayant  existé  à 
un  moment  quelconque  pendant  la  guerre  ou  qui  se- 
ront  rétablis  conformément  à  l'Artide  86. 

Farmi  les  faits  ci-dessus  visés,  sont  compris  l'uti- 
lisation  par  les  Gouvernements  des  Hautes  Parties 
contractantes  ou  par  tonte  personne  pour  le  compte 
de  ces  Gouvernements  ou  avec  leur  assentiment  de 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artisti- 
que, aussi  bien  que  la  venta,  la  mise  en  vente  ou  l'em- 
ploi  de  produits,  appareils,  articles  ou  objets  quel- 
eonques  auxquels  s'appliqueraient  ces  droits. 

Art.  89.  —  Les  contrats  de  licence  d'exploitation 
de  droits  de  propriété  industrielle  ou  de  reproduction 
d'ceu^i'es  littéraires  ou  artistiques,  conclus  avant 
l'état  de  guerre  entre  les  ressortissants  des  Puissances 
alliées  ou  des  personnes  résidant  sur  leurs  territoires 
ou  y  exergant  leur  industrie  d'une  part,  et  des  res- 
sortissants ottomans,  d'autre  part,  seront  considérés 
comme  résiliés  à  dater  de  l'état  de  guerre  entre  la 
Tm*quie  et  la  Puissance  alliée.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  le  bénéficiaire  primitif  d'un  contrat  de  ce  genre 
am'a  le  droit,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  d'exiger  du  titu- 
laire  des  droits  la  concession  d'ime  nouvelle  licence 
dont  les  conditions,  à  défaut  d'entente  entre  les  par- 
ties, seront  flxées  par  le  Tribunal  Arbitrai  Mixte  prévu 
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1923  à  la  Section  V  de  la  présente  Partie.  Le  Tribur.al 

24  luglio  pom-ra,  s'il  y  a  lieii,  fixer  alors  le  montant  des  rede- 
vances  qui  lui  paraìtrait  jiistifié  en  raisou  de  l'utili- 
sation  des  droits  pendant  la  guerre. 

Art.  90.  —  Les  habitants  des  territoires  détachés 
de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité  conserveront, 
nonobstant  cette  séparation  et  le  changement  de 
nationalité  qui  en  resulterà,  la  pleine  et  intiere  jouis- 
sance  en  Turquie  de  tous  les  droits  de  propriété  in- 
dustrielle  et  de  propriété  littéraire  et  artistique,  dont 
ils  étaient  titulaires,  suivant  la  législation  ottomane, 
au  moment  de  ce  transfert. 

Les  droits  de  proj^riété  industrielle,  littéraire  et 
artistique  en  vigueur  sur  les  territoires  détachés  de 
la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité  au  moment  de 
cette  séparation  ou  qui  seront  rétablis  ou  restaurés 
par  l'application  de  l'Artide  86,  seront  reconnus  par 
l'Etat  auquel  sera  transféré  ledit  territoire  et  demeu- 
reront  en  vigueur  sur  ce  territoire  pour  la  durée 
qui  leur  sera  accordée  suivant  la  législation  otto- 
mane. 

Art.  91.  —  Tout  octroi  de  brevets  d'invention 
ou  enregistrement  de  marques  de  fabrique  aussi 
bien  que  tout  enregistrement  de  transfert  ou  cession 
de  brevets  ou  de  marques  de  fabrique,  qui  ont  été 
dùment  effectués  depuis  le  30  octobre  1918  par  le 
Gouvernement  imperiai  ottoman  à  Constantinople 
ou  ailleurs,  seront  soumis  au  Gouvernement  tm-c 
et  enregistrés  sur  la  demande  des  intéressés  présentée 
dans  im  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  mise  en 
vigueui'  du  présent  Traité.  Cet  enregistrement  am'a 
eftet  à  compter  de  la  date  de  l'enregistrement  pri- 
mitif. 
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1923 
SeCTION  V.  24  luglio 

Tribunal  arbitrai  mixte. 

Art.  92.  —  Un  Tribunal  Arbitrai  Mixte  sera  cons- 
titiié  entre  chaciine  cles  Pnissances  Alliées,  d'une  part, 
et  la  Turquie,  d'autre  part,  dans  le  délai  de  trois  mois 
à  dater  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité. 

Chacun  de  ces  tribunaux  sera  compose  de  trois 
membres,  dont  deux  respectivement  nommés  par 
chacun  des  Gouvernements  intéressés,  qui  aiu'ont 
la  faculté  de  designer  plusieurs  personnes  parmi  les- 
quelles  ils  choisiront  celle  appelée  à  siéger,  selon  les 
cas,  comme  membre  du  Tribunal.  Le  Président  sera 
nommé  après  accord  entre  les  deux  Gouvernements 
intéressés. 

Au  cas  où  cet  accord  ne  serait  pas  réalisé  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  Traité,  ledit  Président  sera  désigné,  à  la  de- 
mande  d'un  des  Gouvernements  intéressés,  parmi  les 
personnes  ressortissant  à  des  Puissances  demeurées 
neutres  pendant  la  guerre,  par  le  Président  de  la  Cour 
permanente  de  Justice  Internationale  de  la  Haye. 

Si,  dans  ledit  délai  de  deux  mois,  un  des  Gouverne- 
ments intéressés  ne  nomme  pas  le  membre  devant  le 
représenter  au  Tribunal,  il  appartiendra  au  Oonseil 
de  la  Société  des  ISTations  de  procéder  à  la  nomination 
de  ce  membre,  à  la  demande  de  l'autre  Gouvernement 
interesse. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d'im  membre  du 
Tribunal  ou  si  un  membre  du  Tribunal  se  trouve,  pour 
une  raison  quelconque,  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement  selon 
le  mode  fixé  pour  sa  nomination,  le  délai  de  deux  mois 
qui  est  prévu  commengant  à  courir  du  jour  du  décès, 
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1923  (le   la  démission  oii  de  l'impossibilité  dùment   con- 

'"^  ^"^^^°       statée. 

Art.  93.  —  Les  Tribimaux  Arbitraux  Mxtes  aii- 
ront  leur  siège  à  Constantinople.  Si  le  nombre  et  la 
nature  des  affaires  le  jiistifient,  les  GouYernements 
intéressés  auront  la  faculté  de  créer  dans  ehaque  Tri- 
bunal une  ou  plusieurs  sections  supplémentaires, 
dont  le  siège  pourra  étre  fìxé  dans  tei  lieu  qu'il  ap- 
partiendra.  Chacune  de  ces  sections  sera  composée 
d'un  Yice-Président  et  de  deux  membres  nonimés 
comme  il  est  dit  à  l'Artide  92,  alinéas  2  à  5. 

Chaque  Gouvernement  designerà  un  ou  plusieurs 
agents  pour  le  représenter  devant  le  Tribunal. 

Si,  après  trois  ans  à  compter  de  la  constitution 
d'im  Tribunal  Arbitrai  Mixte  ou  d'une  de  ses  Sections, 
ce  Tribunal  ou  cette  Section  n'a  pas  achevé  ses  tra- 
vaux  et  si  la  Puissance,  sur  le  territoire  de  laquelle 
ledit  Tribunal  ou  ladite  Section  a  son  siège,  le  demande, 
ce  siège  sera  transféré  hors  de  ce  territoire. 

Art.  94.  —  Les  Tribunaux  Arbitraux  Mixtes, 
créés  en  vertu  des  Articles  92  et  93,  jugeront  les  diffé- 
rends  qui  sont  de  leur  compétence  en  vertu  du  pré- 
sent  Traité. 

La  décision  de  la  majorité  des  membres  sera  celle 
du  Tribunal, 

Les  Hautes  Parties  contractantes  conviennent  de 
considérer  les  décisions  des  Tribunaux  Arbitraux  Mix- 
tes comme  défìnitives,  et  de  les  rendre  obligatoires 
pour  leurs  ressortissants  et  d'en  assurer  l'exécution 
sur  leui's  territoires  dès  que  la  notification  des  sen- 
tences  leur  sera  parA^enue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune  procedure  d''exequatur. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'engagent  en 
outre  à  ce  que  leurs  tribunaux  et  autorités  prétent 
directement  aux  Tribunaux  Arbitraux  Mixtes  tonte 
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l'aide  qui  sera  eu  leiir  pouvoir,  spécialement  en  ce  1923 

qui  concerne  la  transmission  des  notifìcations  et  la        "     "^  ^° 
réimion  des  preiives. 

Art.  95.  —  Les  Tribunaux  Arbitraux  Mixtes  se- 
ront  guidés  par  la  justice  l'équité  et  la  bonne  foi. 

Chaque  Tribunal  fìxera  la  langue  à  eniployer  de- 
vant  lui  en  prescrivant  les  traductions  nécessaires 
IDour  assurer  la  parfaite  intelligence  des  affaires  ;  il 
établira  les  règles  et  les  délais  de  la  procedure  à  sui\Te 
devant  lui.  Ces  règles  devront  observer  les  principes 
suivants  : 

1.  La  procedure  comporterà  respectivement  la 
production  d'un  ménioire  et  d'un  contre-mémoire, 
avec  faculté  de  présenter  une  réplique  et  une  contre- 
réplique.  Si  l'une  des  parties  demande  à  présenter 
ou  à  faire  présenter  des  observations  orales,  elle  j 
sera  autorisée  sous  réserve  de  la  faculté  accordée, 
en  pareli  cas,  à  l'autre  partie  d'y  procéder  égale- 
ment. 

2.  Le  Tribunal  aura  tout  pouvoir  d'ordonner 
des  enquétes,  des  productions  de  pièces,  des  experti- 
ses,  de  procéder  à  des  descentes  sur  lienx,  de  requérir 
tous  renseignements,  d'entendre  tous  témoins  et  de 
demander  aux  parties  ou  à  leurs  représentants  toutes 
explica tions  verbales  ou  écrites.  f* 

3.  Sauf  stipulation  contraire  dans  le  présent 
Traité,  aucune  réclamation  ne  sera  admise  après 
l'expiration  du  délai  de  six  mois  à  compter  de  la  cons- 
titution  du  Tribunal,  si  ce  n'est  sur  autorisation  spe- 
ciale donnée  par  une  décision  dudit  Tribunal  et  excep- 
tionnellement  justifiée  par  des  raisons  de  distance  ou 
de  force  majeure. 

4.  Il  sera  du  devoir  du  Tribunal  de  tenir  chaque 
semaine,  sauf  pendant  les  périodes  de  vacances  qui 
n'excéderont  pas  huit  semaines  en  totalité  pendant 
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1923  l'année,  le  nombre  d'audiences  nécessaires  pour  assu- 

''  rerlaprompteex]3éditiondesaffaii'es. 

5.  Les  jugements  de^^'ont  toujours  étre  reudus 
au  plus  tard  deiix  mois  après  la  clótiire  des  débats 
qui  comporterà  la  mise  de  l'affaire  au  deliberò  du 
Tribunal. 

6.  Les  débats  oraux,  lorsque  l'affaire  en  comjjor- 
tera,  et,  dans  tous  les  cas,  le  prononcé  des  jugements 
auront  lieu  en  audience  publique. 

7.  Chaque  Tribunal  Ai-bitral  Mixte  aui'a  la  fa- 
culté,  s'il  le  juge  utile  à  la  bonne  expédition  des  affai- 
res,  de  tenir  une  ou  plusieurs  audiences  hors  de  son 
siège. 

Art.  96.  —  Les  Gouvernements  interesse»  dési- 
gneront  d'un  commun  accord  un  Secrétaire- general 
pour  chaque  Tribunal,  et  lui  adjoindront  chacun  mi 
ou  plusieurs  Secrétaires.  Le  Secrétaire  general  et  les 
Secrétaires  seront  sous  les  ordres  du  Tribunal  qui, 
avec  l'agrément  des  Gouvernements  intéressés,  pourra 
engager  toutes  personnes  dont  le  concom^s  lui  .serait 
nécessaire. 

Le  Secrétariat  de  chaque  Tribunal  aura  ses  burea,ux 
à  Constantinople  ;  il  appartiendra  a.ux  Gouvernement 
intéressés  de  créer  des  biu*eaux  annexes  en  tei  autre 
lieu  qu'il  appartiendra. 

Chaque  Tribunal  conserverà,  dans  son  Secrétariat, 
les  archi ves,  pièces  et  documents  des  affaires  qui  lui 
auront  été  soumises  et,  à  l'expiration  de  son  mandat, 
en  effectuera  le  déi^ót  dans  les  archives  du  Gouverne- 
ment où  il  aura  eu  son  siège.  Ces  archives  seront 
toujours  ouvertes  aux  Gouvernements  intéressés. 

Art.  97.  —  Chaque  Gouvernement  pavera  les 
honoraù'es  du  membre  du  Tribunal  Arbitrai  Mixte, 
qu'il  nomme,  ainsi  que  ceux  de  tout  agent  et  secré- 
taire qu'il  designerà. 
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Les  honoraires  du  Président  et  ceux  du  Secrétaire  1923 

general  seront  fìxés  d'accord  entre  les  GouYernements        ~     "^  '° 
intéressés,  et  ces  honoraires,  ainsi  que  les  dépenses 
commnnes   du   Tribunal,    seront   payés   par   moitié 
par  les  deux  Gouvernements. 

Art.  98.  —  La  présente  Section  ne  sera  pas  ap- 
plieable  anx  affaires  qui,  entre  le  Japon  et  la  Turquie 
seraient,  d'après  le  présent  Traité,  de  la  compétence 
du  Tribunal  Arbitrai  Mixte  ;  ces  affaires  seront  ré- 
glées  suivant  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 


Sectio>'  vi. 
Traités. 

Art.  99.  —  Dès  la  mise  en  vig-ueur  du  présent 
Traité  et  sans  préjudice  des  dispositions  qui  y  sont 
contenues  par  ailleui'S,  les  Traités,  Conventions  et 
Accords  plurilatéraux  de  caractère  économique  ou 
technique,  énumérés  ci-après  entreront  de  nouveau 
en  ^igueur  entre  la  Turquie  et  celles  des  autres  Puis- 
sances  contractantes  qui  j  sont  parties  : 

1.  Conventions  du  14  niars  1884,  du  l^''  décem- 
bre  1886  et  du  23  mars  1887,  et  Protocole  de  clóture 
du  7  juillet  1887,  relatifs  à  la  protection  des  càbles 
sous-marins  ; 

2.  Convention  du  5  juillet  1890,  relative  à  la 
Ijublication  des  tarifs  de  donane  et  à  l'organisation 
d'une  Union  Internationale  pour  la  publication  de 
tarifs  douaniers  ; 

3.  Arrangement  du  9  décembre  1907,  relatif  à  la 
création  de  l'Office  International  d'hygiène  publique 
à  Paris; 

4.  Convention  du  7  juin  1905,  relative  à  la  créa- 
tion d'un   Institut  International  agricole   à   Rome  ; 
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1923  5,  ConTention  du  16  juillet  1863,  relative   au 

24  luglio        j.^chat  des  droits  de  péage  sui'  l'Eseaut  ; 

6.  Convention  du  29  octobre  1888,  relative  à 
l'établissement  d'un  regime  destine  à  garantir  le 
libre  nsage  du  Canal  de  Suez,  sous  réserve  des  stipu- 
lations  speciale sprévues  par  l'Artide  19  du  présent 
Traité  ; 

7.  Conventions  et  Arrangements  de  l'Union  pos- 
tale universelle,  y  compris  les  Conventions  et  Arran- 
gements signés  à  Madrid  le  30  novembre  1920  ; 

8.  Convention  télégraphiques  internationales,  si- 
gnées  à  Saint-Pétersbourg  le  10-12  juillet  1875  ; 
Eèglements  et  tarifs  arrétés  par  la  Conférenee  télé- 
grapMque  Internationale  de  Lisbonne,  le  11  juin  1908. 

Art.  100.  —  La  Turquie  s'engage  à  adhérer  aux 
Conventions  ou  Accords  énumérés  ci-après  ou  à  les 
ratifier  : 

1.  Convention  du  11  octobre  1909,  relative  à  la 
circulation  internationale  des  automobiles  ; 

2.  Accord  du  lo  mai  1886,  relatif  au  plombage 
des  wagons  assujettis  à  la  donane  et  Protocole  du 
18  mai  1907  ; 

3.  Convention  du  23  septembre  1910,  relative  à 
l'unifìcation  de  certaines  règles  en  manière  d'abor- 
dage,  d'assistance  et  de  sauvetage  maritimes  ; 

1.  Convention  du  21  décembre  1904,  relative  à 
l'exemption  pour  les  bàtiments  hospitaliers  des^  droits 
et  taxes  dans  les  ports  ; 

5.  Conventions  du  18  mai  1904,  du  4  mai  1910  et 
du  30  septembre  1921,  relatives  à  la  répression  de  la 
traite  des  femmes  ; 

6.  Convention  du  4  mai  1910,  relative  à  la  sui)- 
pression  des  publieations  pornographiques  ; 

7.  Convention  sanitaire  du  17  janvier  1912,  sous 
réserve  des  articles  54,  88  et  90  ; 


ITALIA    E    VARI    STATI  63 

8.  Conventions  dn  3  novembre  1881  et  du  15  1923 
avril  1889,  relative»  aux  mesures  à  prendre  contre         "     "^  '° 
le  phylloxéra  ; 

9.  Convention  sur  l'opiuni  signée  à  La  Haye  le 
23  janvier  1912  et  Protocole  additionnel  de  1914  ; 

10.  Convention  radio télégraphique  Internationale 
du  5  jnillet  1912  ; 

11.  Convention  sui'  le  regime  des  spiritueux  en 
Afriqne,  signée  à  Saint-Germain-en-Laye  le  10  sep- 
tembre  1919  ; 

12.  Convention  portant  re  vision  de  l'Acte  gene- 
ral de  Berlin  du  26  février  1885  et  de  l'Acte  general 
et  de  la  Déclaration  de  Bruxelles  du  2  juillet  1890, 
signée  à  Saint-Germain-en-Laye  le  10  septembre  1919; 

13.  Convention  du  13  octobre  1919  portant  régle- 
mentation  de  la  navigation  aérienne,  si  la  Tm-quie  se 
volt  accorderà  par  application  du  Protocole  du  1®"^ 
mai  1920,  telles  dèroga tions  que  sa  situa tion  géo- 
grapbique  rendrait  nécessaires  ; 

14.  Convention  du  26  septembre  1906,  signée 
à  Berne,  pour  interdire  l'usage  du  phospbore  blanc 
dans  la  fabrication  des  allumettes. 

La  Tm^quie  s 'engagé  en  outre  à  parti ciper  à  l'éla- 
boration  de  nouvelles  conventions  internationales  re- 
latives  à  la  télégraphie  et  à  la  radiotélégraphie. 


1923 
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PAETIE  IV. 
Voies  de  Communications  et  questions  sanitaires. 

Section  I. 
Voies  de  Communications. 

Art.  101.  —  La  Turquie  déclare  adhérer  à  la  Con- 
vention et  au  Statut  sur  la  liberté  dii  transit  adoptés 
par  la  Conférence  de  Barcelone  le  14  avril  1921,  ain.si 
qn'à  la  Convention  et  an  Statut  sur  le  regime  des 
voies  navigables  d'intérét  international  adoptés  par 
ladite  Conférence  le  19  avi'il  1921  et  au  Protocole 
additionnel. 

En  conséquence,  la  Turquie  s 'engagé  à  mettre  en 
application  les  dispositions  de  ces  Conventions,  Sta- 
tuts  et  Protocole  dès  la  niise  en  vigueur  du  présent 
Traité. 

Art.  102.  —  La  Turquie  déclare  adhérer  à  la  Dé- 
claration  de  Barcelone  en  date  du  20  avril  1921  «  por- 
tant  reconnaissance  du  droit  au  pavillon  des  «  Etats 
dépoui'^^s   d'un   littoral   maritime  ». 

Art.  103.  —  La  Turquie  déclare  adhérer  aux  Ee- 
cominandations  de  la  Conférence  de  Barcelone  en  date 
du  20  avril  1921  concernant  les  ports  soumis  au  re- 
gime international.  La  Tui'quie  fera  connaìtre  ulté- 
rieurement  les  ports  qui  seront  placés  sous  ce  regime. 

Art.  104.  —  La  Turquie  déclare  adhérer  aux  Ee- 
commandations  de  la  Conférence  de  Barcelone  en  date 
du  20  avril  1921  concernant  les  voies  ferrées  interna- 
tionales.  Ces  Eecommandations  seront  mises  en  ap- 
plication par  le  Gouvernement  ture  dès  la  mise  en 
vigueui'  du  présent  Traité  et  sous  réserve  de  réci- 
procité. 
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Art.  105.  —  La  Turquie  s'engage  à  adhérer,  dès  1923 


la  mise  en  vigiieur  du  présent  Traité,  aux  Convention^ 
et  Arrangements  signés  à  Berne  le  14  octobre  1890, 
le  20  septembre  1893,  le  16  juillet  1895,  le  16  juin  1898 
et  le  19  septembre  1906  sm*  le  transport  des  marchan- 
dises  par  voies  ferrées. 

Art.  106.  —  Lorsque,  par  suite  dn  trace  des  nou- 
velles  fi'ontières,  une  ligne  reliant  deux  parties  d'un 
méme  pays  traverserà  un  autre  pays,  ou  lorsqu'ime 
ligne  d'embranchement  partant  d'un  pays  se  ter- 
minerà dans  un  autre,  les  conditions  d'exploitation, 
en  ce  qui  concerne  le  trafic  entre  les  deux  pays,  se- 
ront,  sous  réserve  de  stipulations  spéciales,  réglées 
par  un  arrangement  à  conclure  entre  les  adminis- 
trations  de  chemins  de  fer  intéressées.  Au  cas  oìi 
ces  administrations  ne  par\àendraient  pas  à  se  mettre 
d'accord  sur  les  conditions  de  cet  arrangement,  ces 
conditions  seront  fìxées  par  voie  d'arbitrage. 

L'établissement  de  toutes  les  nouvelles  gares  fron- 
tières  entre  la  Turquie  et  les  Etats  limitrophes,  ainsi 
que  l'exploitation  des  lignes  entre  ces  gares,  seront 
réglés  par  des  arrangements  conclus  dans  les  mémes 
conditions. 

Art.  107.  —  Les  voyageui\s  et  les  marchandises 
en  provenance  ou  à  destination  de  la  Turquie  ou  de  la 
Grece,  utilisant  en  transit  les  trois  troncons  des  Che- 
mins de  fer  orientaux  compris  entre  la  frontière  greco - 
bulgare  et  la  frontière  greco -tur  que  près  de  Kouleli- 
Burgas,  ne  seront  du  fait  de  ce  transit  aussujettis  à 
aucun  droit  ou  taxe,  ni  à  aucune  formalité  de  vérifi- 
cation  de  passeports  ou  de  donane. 

L'exécution  des  dispositions  du  présent  Artide 
sera  assurée  par  un  Commissaire  qui  sera  choisi  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  Xations. 

Les  Governementes  grec  et  ture  auront  le    droit 
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1923  de  nommer  chacun  auprès  de  ce  Commissaire  unre- 

•*  "g  IO  présentant,  qui  aura  pour  fonctions  de  signaler  à  l'at- 
tention  du  Commissaire  tonte  question  relative  à 
l'exéciition  des  susdites  dispositions,  et  qui  jouira 
de  toutes  les  facilités  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment  de  sa  tàche.  Ces  représentants  se  mettront  d'ac- 
cord  avec  le  Commissaire  sur  le  nombre  et  le  ca- 
ractère  du  personnel  subalterne  dont  ils  auront 
besoin. 

Il  appartiendra  audit  Commissaire  de  soumettre 
à  la  décision  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  toute 
question  relative  à  l'exécution  desdites  dispositions 
et  qu'il  n'aui'a  pas  réussi  à  résoudre.  Les  Gouverne- 
ments  grec  et  ture  s'engagent  à  observer  toute  dé- 
cision rendue  par  ledit  Conseil,  votant  à  la  majorité. 

Le  traitement  ainsi  que  les  frais  relatifs  au  fonction- 
nement  du  service  dudit  Commissaire  seront  supportés 
par  parts  égales  par  les  Gouvernements  grec  et  ture. 

Dans  le  cas  où  la  Turquie  construirait  ultérieure- 
ment  une  ligne  de  chemin  de  fer  reliant  Andrinople 
à  la  ligne  entre  Kouleli -Bui-gas  et  Constantinople, 
les  dispositions  du  présent  Artide  deviendraient  ca- 
duques  en  ce  qui  concerne  le  transit  entre  les  points 
de  la  frontière  gréco-turque  sis  près  de  Kouleli-Bur- 
gas  et  Bosna-Keuy  respectivement. 

Chacune  des  deux  Puissances  intéressées  aura  le 
droit,  après  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  mise 
en  vigueur  du  présent  Traité,  de  s'adresser  au  Con- 
seil de  la  Société  des  jSTations  en  vue  de  faire  décider 
s'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  con  troie  visé  aux  alinéas  2 
à  5  du  présent  Artide.  Toutefois,  il  demeure  entendu 
que  les  dispositions  du  premier  alinea  resteront  en 
vigueur  pour  le  transit  sur  les  deux  trongons  des  che- 
mins  de  fer  orientaux  entre  la  frontière  greco -bulgare 
et  Bosna-Keuy. 
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Art.  108.  —  SoiLS  réserve  de  stipulation.s  paiiticu-  1923 

lières  relatives  au  transfert  des  ports  et  voies  ferrées 
appartenant  soit  au  Gouvernement  ture,  soit  à  des 
sociétés  privées,  et  situés  dans  les  territoires  détachés 
de  la  Turquie  en  vertu  du  présent  Traité,  et  sous  ré- 
serve également  des  dispositions  intervemies  ou  à 
intervenir  entre  les  Puissances  contractantes,  rela- 
tives aiix  concessionnaires  et  au  service  des  pensions 
de  retraite  du  personnel,  le  transfert  des  voies  ferrées 
aiu'a  lieu  dans  les  conditions  suivantes  : 

1.  Les  ouvrages  et  les  installations  de  toutes  les 
voies  ferrées  seront  laissés  au  complet  et  en  aussi 
bon  état  que  possible  ; 

2.  Lorsqu'un  réseau  ayant  un  matériel  roulant 
à  lui  propre  sera  situé  en  entier  sur  un  territoire  trans - 
fere,  ce  matériel  sera  laissé  au  eomplet,  d'après  le 
dernier  inventaire  au  30  octobre  1918  ; 

3.  Pour  les  lignes  dont,  en  vertu  du  présent 
Traité,  l'administration  se  trouvera  réj)artie,  la  répar- 
tition  du  matériel  roulant  sera  fìxée  par  voie  d'arran- 
gement amiable  entre  les  administrations  auxquelles 
diverses  sections  sont  attribuées.  Cet  arrangement  de- 
vra  prendre  en  considération  l'importance  du  maté- 
riel immatriculé  sur  ces  lignes  d'après  le  dernier  in- 
ventaire au  30  octobre  1918,  la  longueur  des  voies,  y 
compris  les  voies  de  service,  la  nature  et  l'importance 
du  trafìc.  En  cas  de  désaccord,  les  différends  seront 
réglés  par  voie  d'arbitrage.  La  décision  arbitrale  desi- 
gnerà également,  le  cas  échéant,  les  locomotives,  voi- 
tures  et  wagons  qui  devront  étre  laissés  sur  chaque 
section,  fixera  les  conditions  de  leur  reception  et  ré- 
glera  les  arrangements  jugés  nécessaires  pour  assurer, 
pendant  une  période  limitée,  l'entretien  dans  les  ate- 
liers  existants  du  matériel  transféré  ; 

1.  Les  approvisionnements,  le  mobilier  et  l'ou- 
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1923  tillage  seront  laissés  dan.s  les  mémes  conditions  que 

24  luglio        j^  niatériel  roulant. 

Art.  109.  —  A  moins  de  dispositions  contraires, 
lorsque,  par  suite  du  trace  d'une  nouvelle  frontière, 
le  regime  des  eaux  (canalisations,  inondations,  irri- 
gations,  drainage  ou  questiona  analogues)  dans  un 
Etat  dépend  de  travaux  exécutés  sur  le  territoire 
d'un  autre  Etat,  ou  lorsqu'il  est  fait  usage  sur  le 
territoire  d'un  Etat,  en  vertu  d'usages  antérieui'S  à  la 
guerre,  des  eaux  ou  de  l'energie  hydraulique  nées 
siu-  le  territoire  d'un  autre  Etat,  il  doit  étre  établi 
une  entente  entre  les  Etats  intéressés  de  nature  à 
sauvegarder  les  intéréts  et  les  droits  acquis  par  cha- 
cun  d'eux. 

A  défaut  d'accord,  il  sera  statue  par  voie  d'arbi- 
trage. 

Art.  110.  —  La  Eoumanie  et  la  Turquie  s'enten- 
dront  poui"  fìxer  équitablement  les  conditions  d'exploi- 
tation  du  cable  Constanza-Constantinople.  A  défaut 
d'entente,  la  question  sera  réglée  par  voie  d'arbitrage. 

Art.  111.  —  La  Turquie  renonce,  en  son  propre 
noni  et  au  nom  de  ses  ressortissants,  à  tous  droits, 
titres  ou  privilèges  de  quelque  nature  que  ce  soit, 
sur  tout  ou  partie  des  càbles  n'atterrissant  plus  sur 
son  territoire. 

Si  les  càbles  ou  portions  de  càbles,  transférés  con- 
formément  à  l'alinea  précédent,  constituent  des  pro- 
pri et  és  privées,  il  appartiendra  aux  Gouvernements 
auxquels  la  proprieté  est  transférée  d'indemniser 
les  propriétaires.  En  cas  de  désaccord  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  celle-ci  sera  fìxée  par  voie  d'arbi- 
trage. 

Art.  112.  —  La  Turquie  conserverà  les  droits  de 
proprieté  qu'elle  posséderait  déjà  sur  les  càbles  dont 
un  atterrissage  au  moins  reste  en  territoire  ture. 
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L'exercice  (le«  droits  d'atterrissage  desdits  càbles  1923 

en  territoire  non  ture  et  les  conditions  de  leur  exploi-         "     "^  *° 
tation,  seront  réglé.s  à  l'amiable  par  les  Etats  inté- 
ressés.  En  cas  de  désaccord,  le  différend  sera  regie 
par  voie  d'arbitrage. 

Art.  113.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
déclarent  accepter,  chacnne  en  ce  qui  la  concerne,  la 
snppression  des  biireaiix  de  poste  étrangers  en  Tur- 
qnie. 

Section  II. 
Questions  sanitaires. 

Art.  111.  —  Le  Conseil  Siipérieiir  de  Sante  de 
Constantinople  est  siipi3rimé.  L'Administration  tnrqne 
est  chargée  de  l'organisation  sanitaire  des  cótes  et 
frontières  de  la  Turqiile. 

Art.  115.  —  Un  seni  et  niénie  tarif  sanitaire,  dont 
le  taux  et  les  conditions  seront  éqnitables,  sera  ap- 
plique à  tous  les  navires,  sans  distinguer  entre  le 
pavillon  tui'c  et  les  pavillons  étrangers,  et  aux  ressor- 
tissants  des  Puissances  étrangères  dans  les  mémes 
conditions  qn'anx  ressortissants  de  la  Tnrquie. 

Art.  116.  —  La  Tnrquie  s 'engagé  à  respecter  en- 
tièrement  le  droit  des  employés  sanitaires  licenciés 
à  une  indemnité  à  prélever  sur  les  fonds  de  l'ex- 
Conseil  Supérieur  de  Sante  de  Constantinoj)le  et  tous 
les  autres  droits  acquis  des  employés  et  ex-eniployés 
de  ce  Conseil  et  leurs  ayants  droit.  Toutes  les  ques- 
tions ayant  trait  à  ces  droits,  à  la  destination  à  don- 
ner  au  fonds  de  réserve  de  l'ex-Conseil  Supérieur  de 
Sante  de  Constantinople,  à  la  liquidation  definitive 
de  l'ancienne  administration  sanitaire  ainsi  que  tonte 
autre  question  semblable  ou  connexe,  seront  réglées 
par  une  Commission  ad  Jioc,  qui  sera  composée  d'un 
représentant  de  chacnne  des  Puissances  qui  faisaient 
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1923  partie  du  Conseil  Supérieur  de  Sante  de  Constanti- 

-4  "g  IO  nople,  à  l'exception  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche 
et  de  la  Hongi'ie.  En  cas  de  désaccord  entre  les  mem- 
bres  de  cette  Commission  sur  une  question  concernant 
soit  la  liquidation  visée  plus  haut,  soit  l'affeetation 
du  reliquant  des  fonds  restant  après  eette  liquidation, 
tonte  Puissance  représentée  au  sein  de  la  Commission 
aura  le  droit  d'en  saisir  le  Conseil  de  la  Société  des 
I^ations  qui  statuera  en  dernier  ressort. 

Art.  117.  —  La  Tuiquie  et  les  Puissances  inté- 
ressées  à  la  surveillance  des  pèlerinages  de  Jérusalem 
et  du  Hedjaz  et  du  cliemin  de  fer  du  Hedjaz,  pren- 
di'ont  les  mesures  appropriées,  conformément  aux 
dispositions  des  Conventions  sanitaires  internatio- 
nales.  A  l'effet  d'assurer  une  complète  imiformité 
d'exécution,  ces  Puissances  et  la  Turquie  constitue- 
ront  une  Commission  de  coordination  sanitaii-e  des 
pèlerinages,  dans  laquelle  les  services  sanitaires  de 
la  Tm^quie  et  le  Conseil  sanitaire  maritime  et  qua- 
rantenaire  de  l'Egypte  seront  réprésentés. 

Cette  Commission  de^Ta  obtenir  le  consentement 
préalable  de  l'Etat  sm'  le  territoire  duquel  elle  se 
réunira. 

Art.  118.  —  Des  rapports  sur  les  travaux  de  la 
Commission  de  coordination  des  pèlerinages  seront 
adressés  au  Comité  d'hygiène  de  la  Société  des  ]S"a- 
tions  et  à  l'Office  international  d'hygiène  publique, 
ainsi  qu'au  Gouvernement  de  tout  pays  interesse 
aux  pèlerinages  qui  en  ferait  la  demande.  La  Com- 
mission donnera  son  avis  sui'  tonte  question  qui  lui 
sera  posée  par  la  Société  des  Nations,  par  l'Office 
international  d'hygiène  publique  ou  par  les  Gouver- 
nements  intéressés. 
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PAETIE  V. 
Clauses  diverses. 

1.  -  Prisonniers  de  guerre. 

Art.  119.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
8'engagent  à  rapatrier  immédiatement  les  prisonniers 
de  guerre  et  internés  civils  qui  seraient  restés  entre 
leiu's  mains. 

L'échange  des  prisonniers  de  guerre  et  internés  ci- 
vils détenns  respectivement  par  la  Grece  et  la  Tiu-qiiie 
fait  l'objet  de  l'Accord  particnlier  entre  ces  Puissances 
signé  à  Lausanne  le  30  janvier  1923. 

Art.  120.  —  Les  prisonniers  de  guerre  et  internés 
civils  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour 
fautes  contre  la  discipline,  seront  rapatriés  sans  qu'il 
soit  tenu  compte  de  l'achèvement  de  leur  peine  ou  de 
la  procedure  engagée  contre  eux. 

Ceux  qui  sont  passibles  ou  frappés  de  peines  pour 
des  faits  autres  que  des  infractions  disciplinaires, 
pourront  étre  maintenus  en  détention. 

Art.  121.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  donner  sur  leurs  territoires  respectifs 
toutes  facilités  pour  la  recherche  des  disparus  ou 
l'identifìcation  des  prisonniers  de  guerre  et  internés 
cìaìLs  qui  ont  manifeste  le  désir  de  ne  pas  étre  ra- 
patriés. 

Art.  122.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  resti tuer,  dès  la  mise  en  vigueui-  du  pré- 
sent  Traité,  tous  les  objects,  monnaie,  valeurs,  docu- 
ments  ou  effets  personnels  de  tonte  nature  api)arte- 
nant  ou  ayant  appartenu  aux  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils,  et  qui  aui-aient  été  retenus. 
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1923  Art.  123.  —  Les  •Hautes    Parties    contractantes 

"^  "^  déclarent  renoncer  au  remboiu\sement  réciijroqiie  des 
«ommes  dues  pour  l'entretien  des  prisonniers  de 
guerre  captiirés  par  leurs  armées. 

2.  -  Sépultures. 

Art.  124.  —  8an.s  préjiidice  des  dispositions  par- 
ticiilières  qui  font  l'objet  de  l'Ai'ticle  126  ci-aprè.s, 
les  Hautes  Parties  contractantes  feront  respecter  et 
entretenir,  sur  les  territoires  soumis  à  leur  autorité, 
les  cimetières,  sépultures,  ossuaires  et  monuments 
commémoratifs  des  soldats  et  marins  de  chaeune 
d'elles  tombés  sur  le  champ  de  bataille  cu  morts 
des  suites  de  leurs  blessui'es,  d'accidents  cu  de  mala- 
dies,  depuis  le  29  octobre  1914,  ainsi  que  ceux  des 
prisonniers  de  guerre  et  des  internés  civils  décédés 
en   captivité  depuis   la   méme   date. 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'entendront 
X)oui"  donner  toutes  facilités  de  remplir  leur  mission 
sur  leurs  territoires  respectifs  aux  commissions  que 
chaeune  d'elles  poui-ra  charger  d'identifier,  d'enregis- 
trer,  d'entretenir  lesdits  cimetières,  ossuaires  et  sé- 
pultures, et  d'eie  ver  des  monuments  convenables 
sur  leurs  emplacements.  Ces  commissions  ne  devront 
avoir  aucun  caractère  militaire. 

Elles  conviennent  de  se  donner  réciproquement 
sous  réserve  des  prescriptions  de  leur  législation  na- 
tionale  et  des  nécessités  de  l'hygiène  publique,  tou- 
tes facilités  pour  satisfaire  aux  demandes  de  rapatrie- 
ment  des  restes  de  leurs  soldats  et  marins  visés  ci- 
dessus. 

Art,  125.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  se  fournir  réciproquement  : 

1.  la  liste  complète  des  i)risonniers  de  guerre  et 
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internés  civils  décédés  en  captivité,  en  y  joignant  1923 

toiis    renseignements    iitiles    à    leiir    identifìcation  ; 
2.  toiites  indications  sur  le  nombre  et  l'empla- 
cement  des  sépultures  des  morts  enterrés  sans  avoir 
été  identifìés. 

Art.  126.  —  L'entretien  des  sépiiltures,  cime- 
tières,  ossuaires  et  monuments  commémoratifs  des 
soldats,  inarins  et  prisonniers  de  guerre  turcs  morts 
sm'  le  territoire  roumain  depuis  le  27  aoùt  1916,  ainsi 
que  tonte  autre  obligation  résultant  des  Articles  124 
et  125  en  ce  qui  concerne  les  internés  civils,  feront 
l'objet  d'un  arrangement  special  entre  le  Gouverne- 
nient  roumain  et  le  Gouvernement  tui'C. 

Art.  127.  —  Pour  compléter  les  stipulations  d'or- 
dre  general  des  Articles  124  et  125,  les  Gouvernements 
de  l'Empire  britannique,  de  la  France  et  de  l'Italie, 
d'une  part,  et  les  Gouvernements  turcs  et  helléni- 
que,  d'autre  part,  conviennent  des  dis]30sitions  spé- 
ciales  qui  font  l'objet  des  Articles  128  à  136. 

Art.  128.  —  Le  Gouvernement  ture  s'engage,  vis- 
a-vis  des  Gouvernements  de  l'Empire  britannique, 
de  la  France  et  de  l'Italie,  à  leur  concéder  séparé- 
ment  et  à  perpétuité,  sur  son  territoire,  les  terrains 
où  se  trouvent  des  sépultures,  cimetières,  ossuaires, 
et  monuments  commémoratifs  de  leurs  soldats  et 
marins  respectifs  tombés  sur  le  champ  de  bataille  ou 
morts  des  suites  de  leurs  blessures,  d'accidents  ou  de 
maladies,  ainsi  que  de  leurs  prisonniers  de  guerre 
et  internés  civils  décédés  en  captivité.  Il  leur  conce- 
derà de  méme  les  terrains  qui  seront  reconnus  né- 
cessaires  à  l'avenir  i)our  l'établissement  de  cimetières 
de  groupement,  d'ossuaires  ou  de  monuments  com- 
mémoratifs par  les  commissions  prévues  à  l'Arti- 
de 130. 

Il  s'engage,  en  outre,  à  donner  libre  accès  à  ces 
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1923  «épultures,  cimetières,  ossuaires  et  momiments,  et  à 

24  luglio  autoriser,  le  cas  échéant,  la  construction  des  routes 
et  chemins  nécessaires. 

Le  Gouvernement  hellénique  prend  les  mémes  eu- 
gagements  en  ce  qui  concerne  son  territoire. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  portent  pas  at- 
teinte  à  la  souveraineté  ttii'que  ou,  suivant  le  cas,  à 
la  souveraineté  hellénique,  sur  les  territoires  concédés. 

Art.  129.  —  Panni  les  terrains  à  concéder  par  le 
Gouvernement  ture,  seront  compris  notamment  pour 
l'Empire  britannique  ceux  de  la  région  dite  cVAnsac 
(Ari  Burnu)  qui  sont  indiqués  sur  la  carte  n.  3. 

La  jouissance  par  l'Empire  britannique  du  terrain 
susmentionné  sera  souniise  aux  conditions  suivantes  : 

1.  Ce  terrain  ne  pourra  pas  étre  détourné  de 
son  affectation  en  vertu  du  présent  Traité  ;  en  consé- 
quence  il  ne  devra  étre  utilisé  dans  aucun  but  mili- 
taire  ou  commercial,  ni  dans  quelque  autre  but  étran- 
ger  à  l 'affectation  ci-dessus  vlsée  ; 

2.  Le  Gouvernement  ture  aura,  en  tout  temps, 
le  droit  de  faire  inspecter  ce  terrain,  y  compris  les  ci- 
metières ; 

3.  Le  nombre  de  gardiens  civils  destinés  à  la 
garde  des  cimetières  ne  pourra  étre  supériem-  à  un 
gardien  par  cimetière.  Il  n'y  aiu-a  pas  de  gardiens 
spéciaux  pour  le  terrain  compris  en  dehors  des  ci- 
metières ; 

4.  Il  ne  pourra  étre  construit  dans  ledit  terrain, 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur  des  cimetières,  que 
les  bàtiments  d'habitation  strictement  nécessaires 
aux  gardiens  ; 

5.  Il  ne  pourra  étre  construit  sm'  le  rivage  dudit 
terrain  aucun  quai,  aucune  jetée  ou  aucun  appon- 
tement  pouvant  faciliter  le  débarquement  ou  l'em- 
barquement  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 
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6.  Toutes    formalités    néce.ssaires    i\e    poiirront  1923 


étre  remplies  que  sur  la  còte  intérieure  des  Détroits 
et  l'accès  dii  terrain  par  la  còte  de  la  Mer  Egee  ne 
sera  permis  qii'après  l'accomplissement  desdites 
formalités.  Le  Gouvernement  ture  accepte  que  les- 
dites  formalités,  qui  doivent  étre  aussi  simples  que 
possible,  ne  soient  pas,  sans  préjudice  toutefois  des 
autres  dispositions  du  présent  Artide,  plus  onéreuses 
que  celles  imposées  aux  autres  étrangers  se  rendant 
en  Turquie  et  qu'elles  soient  remplies  dans  des  con- 
ditions  tendant  à  éviter  tout  retard  inutile  ; 

7.  Les  personnes  désirant  visiter  le  terrain  ne 
de%Tont  pas  étre  armées  et  le  Gouvernement  ture 
aura  le  droit  de  veiller  à  l'application  de  cette  stricte 
interdiction  ; 

8.  Le  Gouvernement  ture  de^Ta  étre  informe, 
au  moins  une  semaine  à  l'avance,  de  l'arrivée  de  tout 
groupement   de   visiteurs   dépassant   150   personnes. 

Art.  130.  —  Chacun  des  Gouvernements  britan- 
nique,  frangais  et  italien  designerà  une  commission 
à  laquelle  les  Gouvernements  ture  et  hellénique  délé- 
gueront  un  représentant,  et  qui  sera  chargée  de  ré- 
gler  sur  place  les  questions  concernant  les  séimltures, 
cimetières,  ossuaires  et  monuments  commémoratifs. 
Ces  commissions  seront  notamment  chargées  de  : 

1.  reconnaìtre  les  zones  oiì  les  inhumations  ont 
été  ou  ont  pu  étre  faites,  et  consta  ter  les  sépultures, 
cimetières,   ossuaires  et  monuments  existants  ; 

2.  fixer  les  conditions  dans  lesquelles  il  sera  pro- 
cede, s'il  y  a  lieu,  à  des  regroupements  de  sépultures  ; 
designer,  de  concert  avec  le  représentant  ture  en 
territoire  ture,  avec  le  représentant  hellénique  en 
territoire  hellénique,  les  emplacements  des  cimetières 
de  regroupement,  des  ossuaires  et  des  monuments 
commémoratifs  à  établir  ;  et  déterminer  les  limites 
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1928  de  ces  emplacement.s  eii  réduisant  la  surface  occupée 

^  *^        ali  minimum  indispensable  ; 

3.  notifìer  aux  Gouvernement.s  ture  et  hellé- 
nique,  au  noni  de  leurs  Gouvernements  respectif.s, 
le  pian  défìnitif  des  sépultures,  cimetières,  ossuaires 
et  monuments  établis  ou  à  établir  pour  leurs  na- 
tionaiix. 

Art.  131.  —  Les  Gouvernements  concessionnai- 
res  s'engagent  à  ne  pas  donner  ni  laisser  donner 
aux  terrains  concédés  d'autres  usages  que  ceux 
ci-dessus  visés.  Si  ces  terrains  sont  situés  au  bord 
de  la  mer,  le  rivage  n'en  pourra  étre  utilisé  pour 
aucun  but  milltaire,  maritime  ou  commercial  quel- 
conque  par  le  Gouvernenient  concessionnaire.  Les 
terrains  des  sépultures  et  cimetières,  qui  seraient  dé- 
saiiectés  et  qui  ne  seraient  pas  utilisés  pour  l'érection 
de  monuments  commemora tifs,  feront  retour  au 
Gouvernement  tm'c  ou,  siiivant  le  cas,  au  Gouverne- 
nient hellénique. 

Art.  132.  —  Les  mesures  législatives  ou  adminis- 
tratives  nécessaires  pour  concéder  aux  Gouvernements 
britanni  que,  frangais  et  italien  la  pleine  et  entière 
jouissance  à  perpétuité  des  terrains  visés  aux  Arti- 
cles  128  à  130,  devi^ont  étre  prises  respectivement  par 
le  Gouvernement  ture  et  le  Gouvernement  helléni- 
que dans  les  six  niois  qui  siii\a'ont  la  notification  prè- 
vue  à  l'Artide  130,  paragraplie  3.  81  des  expropria- 
tions  sont  nécessaires,  elles  seront  effectuées  par  les 
soins  et  aux  frais  des  Gouvernements  turcs  et  hellé- 
nique sur  leurs  territoires  respectifs. 

Art.  133.  —  Les  Gouvernements  britanni  que, 
francais  et  italien  seront  libres  de  confier  à  tei  organe 
d'exécution  qu'ils  jugeront  convenable,  l'établisse- 
ment,  l'aménagement  et  l'entretien  des  sépultures, 
cimetières,  ossuaires  et  monuments  de  leurs  ressor- 
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tissants.  Ces  organes  ne  devront  pas  avoir  de   cara-  1923 

etère  militaire.  Ils  auront  seiils  le  droit  de  faire  procé-  * 

der  aux  exhumations  et  transferts  de  corps  jiigés  ué- 
ceHsaires  pour  assnrer  le  regronpement  des  sépultures 
et  l'établissement  des  cimetières  et  ossuaires  ainsi 
qii'aiix  exhumations  et  transferts  des  corps  dont  les 
Goiirernements  concessionnaires  jngeraient  devoir 
opérer  le  rapatriement. 

Art.  134.  —  Les  Gouvernements  britannique, 
fran^ais  et  italien  aiiront  le  droit  de  faire  assurger  la 
garde  de  leurs  sépultures,  cimetières,  ossuaires  et  mo- 
nnments  commémoratifs  situés  en  Turqnie,  par  des 
gardiens  désignés  parmi  lenrs  ressortissants.  Ces  gar- 
diens  devront  étre  reconnus  par  les  aiitorités  turqnes 
et  devront  recevoir  le  conconrs  de  ces  dernières  pour 
assiirer  la  saiivegarde  des  sépnltiires,  cimetières,  os- 
suaires et  monuments.  Ils  n'auront  aucun  caractère 
militaire,  mais  pourront  étre  armés,  pour  leur  défense 
personnelle,  d'un  revolver  ou  pistolet  automatique. 

Art.  135.  —  Les  terrains  Aisés  dans  les  Articles 
128  à  131  ne  seront  soumis  par  la  Turquie  et  les  auto- 
rités  turques,  ou  selon  le  cas  par  la  Grece  et  les  auto- 
rités  helléniques,  à  aucune  espèce  de  loyer,  taxe  ou 
impót.  Leur  accès  sera  libre  en  tout  temps  aux  repré- 
sentants  des  Gouvernements  britannique,  francais  et 
italien,  ainsi  qu'aux  personnes  désireuses  de  ^isiter 
les  sépultures,  cimetières,  ossuaires  et  monuments 
commémoratifs.  Le  Gouvernement  ture  et  le  Gouver- 
nement  hellénique,  respectivement,  prendront  à  leur 
charge  à  perpétuité  l'entretien  des  routes  donnant 
accès  auxdits  terrains. 

Le  Gouvernement  ture  et  le  Gouvernement  hellé- 
nique s'engagent  respectivement  à  accorder  aux  Gou- 
vernements britannique,  francais  et  italien  toutes 
facilités  pour  leur  permettre  de  se  procurer  la  quan- 
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1923  tité  d'eau  nécessaire  aux  besoins  du  personnel  affecté 

24  luglio  ^  Pentretien  oii  à  la  garde  desdits  cimetières,  sépul- 
tiires,  ossuaires,  momiments  et  pom*  l'iiTigation  du 
terrain. 

Art.  136.  —  Les  Goiivernements  britannique, 
frangais  et  italien  s'engagent  à  aceorder  aii  Gouver- 
nement  ture  le  bénéfice  des  dispositions  des  Articles 
128  et  130  à  135  pour  l'établissement  des  sépultures, 
cimetières,  ossuaires  et  monuments  commémoratifs 
des  soldats  et  marins  turcs  reposant  dans  les  terri- 
toires  soumis  à  leur  autorité,  y  compris  ceux  des  ter- 
ritoires  qui  sont  détachés  de  la  Turquie. 

3.  -  Dispositions   générales. 

Art.  137.  —  iSauf  stipulations  contraires  entre 
les  Hautes  Parties  contractantes,  les  décisious  prises 
ou  les  ordres  dounés  depuis  le  30  octobre  1918  jusqu'à 
la  mise  en  vigueur  du  présent  Traité,  par  ou  d'ac- 
cord  avec  les  autorités  des  Puissauces  aj^ant  occupé 
Constantinople  et  concemant  les  biens,  droits  et  inté- 
réts  de  leurs  ressortissants,  des  étrangers  ou  des  res- 
sortissants  turcs  et  les  rapports  des  uns  et  des  autres 
avec  les  autorités  de  la  Tm'quie,  seront  réputés  acquis 
et  ne  pourront  donner  lieu  à  aucune  réclamation  con- 
tre  ces  Puissances  ou  leurs  autorités. 

Toutes  autres  réclamations  en  raison  d'un  préjudice 
subi  par  suite  des  décisions  ou  ordres  ci-dessus  visés, 
seront  soumis  au  Tribunal  Arbitrai  Mixte. 

Art.  138.  —  En  matière  judiciaire  seront  réputés 
acquis,  sans  préjudice  des  dispositions  des  paragra- 
phes  IV  et  VI  de  la  Déclaration  en  date  de  ce  jour  rela- 
tive à  l'amnistie,  les  décisions  et  ordres  rendus  en 
Tm-quie,  depuis  le  30  octobre  1918  jusqu'à  la  mise  en 
vigueur  du  présent  Traité,  par  tous  juges,  tribunaux 
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ou  autorités  des  Puissances  ayant  occupé  Constanti-  1923 

nople,  ainsi  qiie  par  la  Commission  Judiciaire  Mixte  "^  *^ 

provisoire  constitiiée  le  8  décembre  1921,  ensem])le 
les  mesnres  d'exécution. 

Tonteiois,  dans  le  cas  oii  une  réclamation  «erait 
présentée  par  un  particnlier  en  réparation  d'un  pré- 
jiidice  subì  par  lui  au  profìt  d'un  autre  particnlier 
en  raison  d'une  décision  judiciaire  émanant  en  ma- 
tière  civile  d'un  tribunal  militaire  ou  de  police,  cette 
réclamation  sera  soumise  à  l'examen  du  Tribunal 
Arbitrai  Mixte,  qui  pourra,  s'il  y  a  lieu,  imposer  le 
payement  d'une  indemnité  et  méme  ordonner  une 
resti  tution. 

Art.  139.  —  Les  archives,  registres,  plans,  ti- 
tres  et  autres  documents  de  tonte  nature  qui,  concer- 
nant  les  administrations  civiles,  judiciaires  ou  fìnan- 
cières  ou  l'administration  des  vakoufs  et  se  trouvant 
en  Turquie,  intéressent  exclusivement  le  gouverne- 
nient  d'un  territoire  détaché  de  l'Empire  ottoman 
et  réciproquement  ceux  qui,  se  trouvant  sur  un  ter- 
ritoire détaché  de  l'Empire  ottoman,  intéressent  ex- 
clusivement le  Gouvernement  ture,  seront  récipro- 
quement remis  de  part  et  d'autre. 

Les  archives,  registres,  plans,  titres  et  autres  docu- 
ments ci-dessus  visés,  dans  lesquels  le  gouvernement 
détenteur  se  considère  comme  également  interesse, 
pom-ront  étre  conservés  par  lui,  à  charge  d'en  donner, 
sur  demande,  au  gouvernement  interesse  les  photo- 
graphies  ou  les  copies  certifìées  conformes. 

Les  archives,  registres,  plans,  titres  et  autres  do- 
cuments qui  auraient  été  enlevés  soit  de  la  Turquie 
soit  des  territoires  détachés,  seront  réciproquement 
restitués  en  originai,  en  tant  qu'ils  concernent  ex- 
clusivement les  territoires  d'oìi  ils  auraient  été  em- 
portés. 
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1923  Los  frais  occasionnés  par  ces  opérations  seront  à  la 

"g  i<^        charge    dn    gouvernement    requérant. 

Les  dispositions  précédentes  s'appliquent  dans  les 
mémes  condition.s  aiix  registres  ooncernant  la  pro- 
l)riété  foncière  on  les  vakoiifs  dans  les  districts  de 
l'ancien  Empire  ottoman  trausférés  à  la  Grece  posté- 
rieurement  à  1912. 

Art.  140.  —  Les  prises  maritimes  respectivement 
effectuées  au  coui's  de  la  guerre  entre  la  Turqiiie  et 
les  autres  Piiissances  contractantes  et  antérieures 
au  30  oetobre  1918,  ne  donneront  lien  de  part  et 
d'antre  à  aneline  reclama tion.  Il  en  sera  de  méme  des 
saisies  qui,  postérieurement  à  cette  date,  aiiraient 
été,  pour  violation  de  l'armistice,  effectuées  par  les 
Puissances  ayant  occupé  Constantinople. 

Il  est  entendu  qu'aussi  bien  de  la  part  des  Gouver- 
nements  des  Puissances  ayant  occupé  Constantino- 
ple et  de  leurs  ressortissants  que  de  la  part  du  Gou- 
vernement ture  et  de  ses  ressortissants,  aucune  ré- 
clamation  ne  sera  présentée  relativement  aux  em- 
barcations  de  tous  genres,  navlres  de  faible  tonnage, 
yachts  et  allèges,  dont  lesdits  Gouvernements  ont, 
les  uns  ou  les  autres,  dispose  depuis  le  29  oetobre 
1914  jusqu'au  1®"*  janvier  1923  dans  leurs  ports  res- 
pectifs  ou  dans  les  ports  occupés  par  eux.  Toiitefois, 
cette  disposition  ne  porterà  pas  atteinte  aux  disposi- 
tions du  paragTaphe  VI  de  la  Déclaration  en  date  de 
ce  jom-  relative  à  l'amnistie,  non  plus  qu'aux  reven- 
dications  que  des  particuliers  pourraient  faire  valoir 
contre  d'autres  particuliers  en  vertu  de  droits  anté- 
rieurs  au  29  oetobre  1914. 

Les  navires  sous  pavillon  ture,  saisis  par  les  forces 
helléniques  postérieui-ement  au  30  oetobre  1918,  se- 
ront restitués  à  la  Turquie. 

Art.  141 .  —  Par  application  de  l'Artide  25  du  pré- 
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seut  Traité  et  des  Articles  155,  250  et  440  (1)  ainsi  que  1923 

de  l'Annexe  III,  Partie  Vili  (Eéparations)  du  Traité  "  "^  '° 
de  Paix  de  Versailles  du  28  juin  1919,  le  Goiiverne- 
ment  et  les  ressorti.ssants  turcs  sont  déclarés  libérés 
de  tout  engagement  ayant  pu  leur  incomber  vis-à-vis 
du  Gouvernement  allemand  ou  des  ses  ressortissants 
relativement  à  tons  navires  allemands  ayant  été  l'ob- 
jet,  pendant  la  guerre,  d'un  transfert  par  le  Gouver- 
nement ou  des  ressortissants  allemands  au  Gouver- 
nement ou  à  des  ressortissants  ottomans,  sans  le 
consentement  des  Gouvernements  alliées,  et  actuelle- 
ment  en  la  possession  de  ces  derniers. 

Il  en  sera  de  méme,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  rapports 
entre  la  Turquie  et  les  autres  Puissances  ayant  com- 
battu  à  ses  cótés. 

Art.  142.  —  La  Convention  particulière,  eonclue 
le  30  janvier  1923  entre  la  Grece  et  la  Turquie,  rela- 
tivement à  l'échange  des  populations  grecques  et 
turques,  aura  entre  ces  deux  Hautes  Parties  con- 
tractantes  méme  force  et  valeur  que  si  elle  fìgurait 
dans  le  présent  Traité. 

Art.  143.  —  Le  présent  Traité  sera  ratifié  dans 
le  plus  court  délai  possible. 

Les  ratifications  seront  déposées  à  Paris. 

Le  Gouvernement  japonais  aura  la  f acuite  de  se 
borner  à  faire  connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Eéi)U- 
blique  fran^aise  par  son  représentant  diploma  ti  que  à 
Paris  que  la  ratification  a  été  donnée  et,  dans  ce  cas 
il  de^Ta  transmettre  l'instrument  aussitót  que  faire 
se  poiuTa. 

Chacune  des  Puissances  signataires  ratifiera  par 
un  Seul  et  méme  instrument  le  présent  Traité,  ensem- 


(1)  Vedi  voi.  240  pag.  182  pag.  250  e  pag.    387    della    pre- 
sente Raccolta. 
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1923  bie  le.s  aiitres  actes  signés  par  elle  et  prévus  dans  l'Acte 

24  iig  IO  ^^^^^  ^^^  j^  Conférence  de  Lausanne,  en  tant  que  cenx-ci 
reqiiièrent  irne  ratifìcation. 

Un  premier  procès-verbal  de  dépót  sera  dressé 
dès  que  la  Turquie,  d'une  part,  et  l'Empire  britan- 
nique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon  ou  trois  d'entre  eux, 
d'autre  part,  auront  depose  l'instrumeut  de  leur 
ratifìcation. 

Dès  la  date  de  ce  j)remier  procès-verbal,  le  Traité 
entrerà  en  vigueur  entre  les  Hautes  Parties  contrac- 
tantes  qui  l 'auront  ainsi  ratifié.  Il  entrerà  ensuite 
en  vigueur  pour  les  autres  Puissances  à  la  date  du 
dépót  de  leur  ratifìcation. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  la  Grece  et  la  Tm^quie, 
les  dispositions  des  Articles  1,  2  (2),  et  5  à  11  inclusi- 
vement  entreront  en  vigueur  dès  que  les  Gouverne- 
ments  helléniques  et  tiu*c  auront  depose  l'instrumeut 
de  leur  ratifìcation,  méme  si,  à  cette  date,  le  procès- 
verbal  ci-dessus  visé  n'a  pas  encore  été  dressé. 

Le  Gouvernement  francais  remettra  à  toutes  les 
Puissances  signataires  une  copie  authentique  des 
procès-verbaux  de  dépót  des  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Traité. 

Fait  à  Lausanne,  le  "^ingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  de- 
pose dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  Fran^aise,  lequel  en  remettra  ime  expédition 
authentique  à  chacime  des  Puissances  contractantes. 

(L.    S.)      HORACE    RXJMBOLD 

(L.  S.)     Pelle 

(L.  S.)     Garroni 

(L.  S.)     G.  C.  Montagna 


ITALIA   E    VARI    STATI 


83 
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(L.  S. 

(L.  >S'. 
{L.  S. 
{L.  S. 

( 

{L.  S. 

{L.  S. 

{L.  S. 


K.  Otchiai 

E.  K.  Veniselos 

D.  Caclamanos 

CONST.    DlAMANDY 
CONST.    CONTZESCO 

M.    ISMET 

Dr.  RizA  NouR 
Hassan. 


1923 
24  luglio 


Ratifica  delV Italia  :  6  agosto  1924. 

esecuzione  per  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924, 
n.  343. 

Convertito  in  legge  :  lo  luglio  1928,  n.  1588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924,  n.  1354. 
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IL 


24  luglio  1923. 

losa:n"xa. 

Convenzione  degli  stretti. 

L'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Bulgarie,  la  Grece,  la  Eoumanie,  la  Eussie,  l'Etat 
serbe-croate-slovène   et    la    Tm^quie, 

Soucieux  d'assurer  dans  les  Détroits  à  toutes  les 
nations  la  liberté  de  passage  et  de  navigation  entra 
la  Mer  Mediterranée  et  la  Mer  Noire,  conformément 
au  principe  consacré  par  l'Artide  23  du  Traité  de 
Paix  en  date  de  ce  jour, 

Et  considérant  que  le  maintien  de  cette  liberté 
est  nécessaire  à  la  paix  generale  et  au  commerce  du 
monde, 

Ont  résolu  de  conclm-e  une  Convention  à  cet  eftet 
et  ont  nommé  poui*  lem-s  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

SA     MAJESTÉ     LE     EOI     DU 

B.OYAUME-UTs'1  DE    GRANDE-BRETAGNE   ET   D'IRLANDE 

ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DEIÀ  DES  MERS 

EMPEREUR  DES  INDES  : 

Le  Très-Honorable  8ir  Horace  George  Montagu 
Eumbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut  Commissaire  à 
Constantinople  ; 
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LE   prèside:^'!    de    la    RÉPUBLIQUE    FRANgAISE  : 

M.  le  General  de  di^ision  Maui'ice  Pelle,  Ambas- 
sadeur  de  France,  Haiit-Commissaire  de  la  Képu- 
blique  en  Orient,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Marqiiis  Camille  Garroni,  Sénateur  du 
Eoyaume,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-Comniissaire 
à  Constantinople,  Grand-Croix  des  Ordres  des  Saints 
Maimce  et  Lazare  et  de  la  Coiu^onne  d'Italie  : 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  j)lénipotentiaire  à  Atbènes,  Commandeur 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA    3IAJESTÉ    L'EMPEREUR    DU    JAPON  : 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusammi,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordi- 
naire et  plénipotentiaire  à  Eome  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DES    BULGARES  : 

M.  Bogdan  Morphoii,  ancien  Ministre  des  Chemins 
de  fer,  Postes  et  Télégraphes  ; 

M.  Dimitri  Stanciofi,  Docteur  en  Droit,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Alexandre  : 

SA    :kL4JESTÉ    LE    ROI    DES    HELLÈNES  : 

M.  Eleftherios  K.  Venìselos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Grand  Croix  de  l'Ordre  du 
Sauveur  ;  .  ,     . 


1923 
24  luglio 
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1923 

24  luglio  ^^-  Démètre  Caclamanos,  Ministre  plempotentiaire  à 

Londres,  rommandeur  de  l'Ordre  dii  Saiiveiu'  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    EOI    DE    ROUMANIE  : 

M.  Constantin  I.  Diamandy,  Ministre  plénipoten- 
tiaire  ; 
M.  Constantin  Contzesco,  Ministre  plénipotentiaire  ; 

LA   RUSSIE  : 

M.  Nicolas  Ivano'sitch  lordanski  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DES  SERBES,  CEOATES, 
ET  DES   SLOVÈNES  : 

M.  le  Docteur  Miloutine  YoYanovitch,  Envové 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

LE    GOUVERNEMENT 
DE  LA  GRANDE  ASSE3IBLÉE  NATIONALE  DE  TURQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Dé- 
piité  d'Andrinople  ; 

Le  Bocteur  Eiza  Nour  Bey,  Ministre  des  Affaires 
sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Dépnté  de  Sinope  ; 

Hassan  Bey,  ancien  Ministre,  Béputé  de  Trébi- 
zonde  ; 

lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  ijouvoirs 
reconniis  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  siiivantes  ; 

Art.  1.  —  Les  Hantes  Parties  contractantes  sont 
d'accord  ponr  reconnaìtre  et  déclarer  le  principe  de  la 
liberté  de  passage  et  de  navigation  par  mer  et  dans 
les  airs  dans  le  détroit  des  Dardanelles,  la  Mer  de  Mar- 
inara et  le  Bo>sphore,  ci-après  compris  sous  la  déno- 
mination  generale  de   «  Détroits  ». 

Art.  2.  —  Le  passage  et  la  navigation  des  navires 
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et  aéronefs  de  commerce  et  des  bàtiments  et  aéronefs  1923 

de  guerre  dans  les  Détroits,  en  temps  de  paix  et  en  ^  *° 

temps  de  guerre,   seront  dorénavant  régléts  par  les 
dispositions  de  l'Anuexe  ci-jointe. 

Annexe. 

Règles  pour  le  Passage  des  Navires  et  Aéronefs  de  Com- 
merce et  des  Bàtiments  et  Aéronefs  de  Guerre  dans 
les  Détroits. 

§  1. 
Naviees  de   commerce,   y   compris  les  navires-hòpitaux, 

YACHTS    et    BATEAUX    DE    pfiCHE,    AINSI    QUE    LES    AÉRONEFS 
NON    MILITAIRES. 

a)  En  temps  de  paix  : 

Complète  liberto  de  navigatici),  et  de  passage,  de  jour  et  de 
iiuit,  quels  que  soient  le  pavillon  et  le  chargement,  sans  aucune 
formalité,  taxe  cu  charge  quelconques,  soiis  réserve  des  dispo- 
sitions sanitaires  intemationales  et  si  ce  n'est  pour  services 
directement  rendus,  telles  que  taxes  de  i^ilotage,  phares,  re- 
morqiiage  ou  aiitres  de  méme  nature,  et  sans  qu'il  soit  porte 
atteinte  aux  droits  exercés  à  cet  égard  par  les  services  et  entre- 
prises  actuellement  concédés  par  le  Gouvemement  ture. 

Pour  facilitar  la  pereeption  de  ces  droits,  les  navires  de  com- 
merce franchissant  les  Détroits  devront  signaler  aux  postes  in- 
diqués  par  le  Gouvemement  ture,  leur  nom,  leur  nationalité, 
leur    tonnage    et    leur    destination. 

Le  pilotage  reste  facultatif. 

b)  En  temps  de  guerre,  la  Turquie  restant  neutre  : 
Complète  liberto  de  navigation  et  de  passage,  de  jour  et  de 

nuit,  dans  les  mèmes  conditions  que  ci-dessus.  Les  droits  et 
devoirs  de  la  Turquie,  corame  Puissance  neutre,  ne  sauraient 
l'autoriser  à  prendre  aucune  mesure  susceptible  d'entraver  la 
navigation  dans  les  Détroits,  dont  les  eaux  et  l'atmosphère  doi- 
vent  rester  entièrement  libres,  en  temps  de  guerre,  la  Turquie 
étant  neutre,  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix. 
Le  i)ilotage  reste  facultatif. 

e)  En  temps  de  guerre,  la  Turquie  étant  belligerante  : 

Liberté  de  navigation  pour  les  navires  neutres  et  les  aéronefs 
non  militaires  neutres,  si  le  navire  ou  l'aéronef  n'assistent  pas 
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1923  l'ennemi  notamment  en  trasportaut  de  la  coutrebande,  dea  tion- 

24  luglio  pes  ou  des  ressortissants  ennemis.  La  Turquie  aura  le  droit  ile 

visitor  lesdits  navires  et  aéronefs,  et,  à  cette  fin,  les  aéronefs 
devront  atterrit  ou  amerrir  dans  telles  zones  qui  seront  fixées 
et  aménagées  à  cet  effet  i^ar  la  Turquie.  Il  n'est  pas  i>orté  atteinte 
aux  droits  de  la  Turc(uie  d'appliquer  aux  navires  ennemis  les 
mesures  admises  par  le  droit  international. 

La  Turquie  aura  pleine  faculté  de  prendre  telles  dispositions 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  empécher  les  navires  ennemis 
d'utiliser  les  Détroits.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  seront  pas 
de  natiu-e  à  interdire  le  libre  passage  des  navires  neutres,  et.  à 
cet  effet,  la  Tur(|uie  s'engage  à  foiu-nir  à  ceux-ci  les  instructions 
ou  pilòtes  nécessaire.4. 


§  2. 

BAtIMENTS  de  guerre,  Y  COMPRIS  les  NAVIRES  AUXILIAIRES, 
LES  TRANSPORTS  DES  TROUPES,  LES  BÀTIMENTS  PORTE-AVIOXS 
ET   AÉRONEFS    MILITAIRES. 

a)  En  tentps  de  paix  : 

Complète  liberté  de  passage  de  jour  et  de  nuit,  quel  que  soit 
le  pavillon,  sans  aucime  foimalité,  taxe  ou  charge  quelconque, 
mais  sous  les  réserves  ci-après  concernant  le  total  des  forces. 

La  force  maxima  qu'ime  Puissance  pourra  faire  jjasser  par  les 
Détroits  à  desti nation  de  la  Mer  Noire  ne  dépassera  pas  celle 
de  la  flotte  la  plvis  forte  appartenant  aux  Puissances  riveraines 
de  la  Mer  Noire  et  existant  dans  cette  mer  au  moment  du  pas- 
sage ;  toutefois,  les  Puissances  se  réservent  le  droit  d'envoyer 
en  Mer  Noire,  en  tout  temps  et  en  toute  circonstance,  une  force 
n'excédant  pas  trois  bàtiments  dont  aucun  ne  dépassera  10.000 
tonnes. 

Aucune  responsabilité  n'incomberà  à  la  Turquie  en  ce  (|ui 
concerne  le  nombre  des  bàtiments  qui  traversent  les  Détroits. 

Pour  pei-mettre  l'observation  de  la  présente  règie,  la  Commis- 
sion  des  Détroits  prévue  à  l'Artide  10  demanderà  à  chaque  Puis- 
sance riveraine  de  la  Mer  Noire,  le  l^r  janvier  et  le  l^r  juillet  de 
chaque  année,  le  nombre  de  cuirassés,  de  croiseurs  de  bataille, 
de  bàtiments  porte-avions,  de  croiseurs,  de  destroyers,  de  sous- 
marins  ou  de  tous  autres  types  de  bàtiments  ainsi  que  d'aero - 
nefs  navals  qu'elle  possedè  en  Mer  Noire,  en  distinguant  les 
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bàtiment.s  aimées  des  bàtiments  à  effectifs  rédiiits,  en  réseive,  1923 

eii   réparations    ou    niodification.  24  luglio 

La  Commission  tles  Détioits  infomiera  alors  les  Puissances 
intéressées  du  nombre  de  cuirassés,  croiseiu-s  de  bataille,  bàti- 
ments i^orte-avions,  croiseurs,  destroyers,  sous-marins,  aéronet's 
et  éventuellement  d'unités  d'autres  types,  que  comprend  la 
force  navale  la  plus  forte  dans  la  Mer  Noire  ;  en  outre,  tonte 
changenient  résultant  soit  de  l'entrée  en  Mer  Noir,  soit  de  la 
force  sera  immédiatement  porte  à  la  connaissance  des  Puis- 
sances  intéressées. 

Le  nombre  et  le  type  des  bàtiments  ai-més  seront  seuls  pris 
en  considération  povir  le  calcili  d'une  force  navale  à  faire  passer 
par  les  Détroits  à  destination  de  la  Mer  Noire. 

b)  En  temps  de  guerre,  la  Turquie   étant  neutre  : 

Com^jlète  liberté  de  passage  de  jour  et  de  nuit,  quel  que  soit 
le  pavillon,  sans  aucune  formalité,  taxe  ou  charge  quelcoiaques, 
soiis  les  mémes  limitations  que  celles  prévues  au  paragraphe  2  a). 

Toutefois,  ces  limitations  ne  sont  pas  applicablcs  aux  Puis- 
sances  belligérantes  au  préjudice  de  leurs  droits  de  belligérants 
en  Mer  Noire. 

Le.-  droits  et  devoire  de  la  Turquie  comme  Puissance  neutre  ne 
sauraient  l'autoriser  à  prendre  aucune  mesure  susceptible  d'en- 
traver  la  navigation  dan.=  les  Détroits,  dont  les  eaux  et  l'atmos- 
phere  doivent  rester  entièrement  libres,  en  temps  de  guerre, 
la  Turquie  étant  neutre,  aussi  bien  qu'en  temps  de  paix. 

Il  sera  interdit  aux  bàtiments  de  guerre  et  aéronefs  mili- 
taires  des  belligérants  de  procéder  à  aucune  capture,  d'exercer 
le  droit  de  visite  et  de  se  livrer  à  aucim  autre  acte  d'hostilité 
dans  les  Détroits. 

En  ce  qui  concerne  le  ravitaillement  et  les  réparations,  les 
bàtiments  de  gueire  seront  régis  par  les  disj)ositions  de  la  Con- 
vention XIII  de  la  Haye  1907,  concernant  la  neutralité  maritime. 

En  attendant  la  concliision  d'une  Convention  Internationale 
établissant  les  règles  de  neutralité  pour  les  aéronefs,  les  aéronefs 
militaires  jouiront  dans  les  Détroits  d'im  traitement  analogiie 
à  celili  accordé  aux  bàtiments  de  guerre  par  la  Convention  XIII 
de  la  Haye   1907. 

e)  En  temps  de  guerre,  la  Turquie  étant  belligerante  : 

Complète  liberté  de  passage  pour  les  bàtiments  de  guerre 
neutres  sans  aucune  formalité,  taxe  ou  charge   quelconques. 
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1923  mais  sous  Ics  mémes  limitations  qiie  celles  prévues  au  para- 

24  luglio  gi-aphe  2  a). 

Les  mesures  à  prendre  par  la  Turquie  pour  empécher  les  bà- 
timents  et  aéronefs  ennemis  d'utiliser  les  Détroits  ne  seront 
pas  (le  nature  à  interdire  le  libre  passage  des  bàtiments  et  aé- 
ronefs neutres  et  à  cet  effet  la  Turquie  s'engage  à  fournir  aux- 
dits  bàtiments  et  aéronefs  les  instructions  ou  pilotes  nécessaires. 

Les  aéronefs  militaires  neutres  effectueront  le  passage  des 
Détroits  à  leurs  risques  et  perii  soumis  au  droit  d'enquéte  quant 
à  leur  caractère.  A  cette  fin,  les  aéronefs  devront  atterrir  ou 
amerrir  dans  telles  zones  c(ui  seront  fixées  et  aménagées  à  cet 
effet  par  la  Tiu'cjuie. 

§  3. 

a)  Les  sous-marins  des  Puissances  en  état  de  paix  avec  la 
Turquie  ne  devront  traverser  les  Détroits  qu'en  surface. 

b)  Le  commandant  d'une  force  navale  étrangère  venant  soit 
de  la  Méditeiranée,  soit  de  la  Mer  Noir,  conxmuniquera,  sans 
a\-oir  à  s'arréter,  à  ime  station  de  signaux  à  l'entrée  des  Darda- 
nelles  ou  du  Bosphore  le  nombre  et  le  nom  des  bàtiments  sous 
ses  ordres  ciui  doivent  entrer  dans  les  Détroits. 

La  Turquie  fera  connaìtre  ces  stations  de  signaux,  et  jusqu'à 
ce  ciue  cette  notification  soit  faite,  la  liberté  de  passage  dans  les 
Détroits  pour  les  bàtiments  de  guerre  étrangers  n'en  subsistera 
pas  moins,  l'entrée  dans  les  Détroits  ne  devant  pas  étre  retardée. 

e)  L'autorisation  pour  les  aéronefs  militaires  et  non  mili- 
taires de  survoler  les  Détroits  dans  les  conditions  prévues  par 
les  présentes  règles,  impliqvie  pour  lesdits  aéronefs  : 

1.  la  liberté  de  survoler  une  bande  de  territoire  de  cinq 
kilomètres  au-dessus  de  chaque  coté  des  parties  resserrées 
des  Détroits  ; 

2.  la  faculté,  en  cas  de  panne,  d'atterrir  sur  le  littoral  ou 
d'amerrir  dans  les  eaux  tei-ritoriales  de  la  Tin-quie. 

§   4. 

LlMITATION     DE     LA     DURÉE     DE     PASSAGE     DES     bAtIIMENTS     DE 
GUERRE. 

En  aucun  cas  les  bàtiments  de  guerre  en  transit  dans  les  Dé- 
troits ne  devront,  saiuf  en  cas  d'avaries  ou  de  fortune  de  mer, 
y  séjourner  au  delà  du  temps  qu'il  leur  est  nécessaire  pour  efìec- 
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tuer  leur  passage,  y  compiis  la  diirée  <hi  nionillage  pendant  la  1923 

niiit  si  la  sécurité  de  la  navngation  l'exige.  ^'^  luglio 

§   5. 

SÉJOUR  DANS  LES  PORTS  DES  DÉTROITS  ET  DE  LA  MeR  NOIRE. 

a)  Les  paragraphes  1,  2  et  3  de  la  présente  Annexe  s'appli- 
qvient  aii  passage  des  navires,  bàtiments  de  guerre  et  aéronefs 
au  travers  et  au-dessus  des  Détroits  et  ne  portent  f)as  atteinte 
au  droit  de  la  Tvirquie  d'édicter  tels  règlements  qu'elles  jugera 
nécessaires,  en  ce  qui  concerne  le  nombre  des  bàtiments  de  guerre 
et  aéronefs  militaires  d'une  méme  Puissance,  qui  pourront  vi- 
siter  simultanément  les  ports  et  les  aérodromes  tures,  ainsi  que 
la  durée  de  leur  séjovir. 

b)  Les  Puissances  riveraines  de  la  Mer  Noire  auront  le  méme 
(b'oit  en  ce  qui  concerne  leurs  ports  et  leurs  aérodi'omes. 

e)  Les  bàtiments  légers,  que  les  Puissances  actuellement  re- 
présentées  à  la  Commission  européenne  du  Danube  entre- 
tiennent  comme  stationnaires  aux  embouchures  de  ce  fleuve  et 
jusqu'à  Galatz,  s'ajouteront  à  ceux  prévus  au  paragraphe  2 
et  pourront  étre  remplacés  en  cas  de  besoin. 

§   6. 

DlSPOSITIONS  SPÉCIALES  RELATIVES  A  LA  PROTECTION  SANITAIRE. 

Les  bàtiments  de  guerre  ayant  à  bord  des  cas  de  peste,  de 
choléra  ou  de  typhus,  ou  en  ayant  eu  depuis  sept  jom-s,  ainsi 
que  les  bàtiments  ayant  quitte  un  port  contaminé  depuis  moins 
de  cinq  fois  24  heiu-es,  devront  passer  les  Détroits  en  quaran- 
taine  et  appliquer  par  les  moyens  du  bord  les  mesures  prophy- 
lactiques  nécessaires  pour  éviter  tonte  possibilité  de  contami- 
nation  des  Détroits. 

Il  en  sera  de  méme  des  navires  de  commerce  ayant  à  bord  un 
médecin  et  passant  en  droiture  les  Détroits  sans  faire  escale  ou 
lompre  charge. 

Les  navires  de  commerce  n'ayant  pas  de  médecin  à  bord  de- 
vront, avant  de  pénétrer  dans  les  Détroits,  méme  s'ils  n'y  doi- 
vent  pas  faire  escale,  satisfaire  aux  prescriptions  sanitaires  in- 
ternationales. 

Les  bàtiments  de  guerre  et  les  navires  de  commerce  touchant 
dans  un  des  ports  des  Détroits,  seront  soumis  dans  ce  port  aux 
prescriptions  sanitaires  internationales  qui  y  sont  applicables. 
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1923  Art.  3.  —  En  viie  de  maintenir  libres  de  tonte 

24  luglio        entrave  le  passage  et  la  navigation  dans  les  Détroits, 

Ics  mesTires  stipulées  aux  Archives  4  à  9  seront  ap- 

pliquées  à  leurs  eaux  et  rives,  ainsi  qu'aux  ìles  qui 

s'y  trouvent  oti  qui  les  avoisinent. 

Art.  4.  —  Seront  démilitarisées  les  zones  et  ìles 
désignées  ci-après  : 

1.  Les  deux  rives  du  détroit  des  Dardanelles  et 
du  détroit  du  Bosphore  sur  l'étendue  des  zones  dé- 
liinitées  ci-dessous  (voir  la  carte  ci-jointe)  : 

Dardanelles  :  Au  Nord-Ouest,  presqu'ile  de  Galli- 
poli et  région  au  Sud-Est  d'une  ligne  j)artant  d'un 
point  du  golfe  de  Xéros  situé  à  4  kilomètres  Nord- 
Est  de  Bakla-Burnu  aboutissant  sur  la  Mer  de  Mar- 
mara  à  Kumbaghi  et  passant  au  Sud  de  Kavak  (cette 
localité  exclue)  ; 

Am  Sud-Est,  région  comprise  entre  la  còte  et  une 
ligne  tracée  à  20  kilomètres  de  la  còte,  partant  du 
cap  Eski-vStamboul  en  face  de  Tenedos  et  aboutissant 
sur  la  Mer  de  Marmara  en  un  point  de  la  còte  situé 
immédiatement  au  Nord  de  Karabigha. 

Bosphore  (sans  préjudice  du  regime  particulier 
de  Constantinople,  Art,  8)  :  A  VEst,  zone  s'étendant 
jusqu'à  une  ligne  tracée  à  15  kilomètres  de  la  còte 
orientale  du  Bosphore. 

A  VOuest,  zone  s'étendant  jusqu'à  une  ligne  tracée 
à  15  kilomètres  de  la  còte  occidentale  du  Bosphore. 

2.  Toutes  les  ìles  de  la  Mer  de  Marmara,  sauf 
l'ile  d'Emir-Ali-Adasi. 

3.  Dans  la  Mer  Egèe,  les  ìles  de  Samothrace, 
Lenmos,  Imbros,  Tenedos  et  les  ìles  aux  Lapins. 

Art.  5.  —  Une  Commission  composée  de  quatre 
membres  respectivement  nommés  par  les  Gouverne- 
ments  de  la  France,  de  la  Grande -Bretagne,  de  l'Italie 
et  de  la  Turquie,  se  réunira  dans  les  quinze  jours 
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iiiJiè.s  la  miise  en  Aigueur  de  la  présente  Convention         ^}^,^^,. 
X)our  fixer  sur  place  les  limites  des  zones  prevues  a 
l'Artide  4-lo. 

Il  appartiendra  aux  Gouvernements  représentés 
dans  cette  Commission  de  pourvoir  anx  indemnités, 
auxquelles  pourront  avoir  droit  leiirs  représentants 
respectifs. 

Tous  frais  généraux  auxquels  donnera  lieu  le  fonc- 
tionnement  de  la  Commission  seront,  par  parts  égales, 
supportés  par  les  Puissances  représentées. 

Art.  6.  —  Sons  réserve  des  dispositions  de  l'Ar- 
ticle  8  concernant  Constantinople,  il  ne  devra  y  avoir, 
dans  les  zones  et  ìles  démilitarisées,  ancune  fortifì- 
cation,  ancune  installation  permanente  d'artillerie, 
d'eng'ins  d'action  sous-marine  antres  que  les  bàti- 
ments  sons-marins  ni  ancune  installation  d'aéronau- 
tique  militaire,  ni  aucune  base  navale. 

Aucune  force  armée  ne  devra  y  stationner  en  dehors 
des  forces  de  police  et  de  gendarmerie  qui  sont  né- 
cessaires  au  maintien  de  l'ordre  et  dont  l'armement  ne 
comporterà  que  le  revolver,  le  sabre,  le  fusil  et  qua  tre 
fusils  mitraillem-s  par  cent  hommes  à  l'exclusion  de 
tonte  artillerie. 

Dans  les  eaux  territoriales  des  zones  et  iles  démili- 
tarisées, il  ne  devra  y  avoir  aucmi  engin  d'action  sous- 
marine,  autre   que  des  bàtiments  sous-marins, 

Nonobstant  les  alinéas  qui  précèdent,  la  Turquie 
gardera  le  droit  de  faire  passer  en  transit  ses  forces 
armées  dans  les  zones  et  iles  démilitarisées  du  terri- 
toire  ture,  ainsi  que  dans  leurs  eaux  territoriales  oìi 
la  flotte  turque  aura  le  droit  de  mouiller. 

En  outre,  en  ce  qui  concerne  les  Détroits,  le  Gouver- 
nement  ture  aura  la  faculté  de  faire  observer,  au 
moyen  d'avions  ou  de  ballons,  la  sm^face  et  le  fond 
de  la  mer.  Les  aéronefs  turcs  pourront  toujours  sur- 
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1923  voler  le.s  eiiiix  de.s  Détroit.s  et  le.s  zoue.s  démilitarisées 

«ig  IO  ^^^^  territoire  ture  et  y  atterrir  oii  anierrir  partout 
en  tonte  liberté. 

La  Turqnie  et  la  Grece  pouiTont  également,  dans 
les  zones  et  ìles  démilitarisées  et  dans  lem^s  eaux  terri- 
toriales,  efiectuer  les  moiivements  de  personnel  né- 
cessités  par  l'instniction,  hors  de  ces  zones  et  ìles, 
des  hommes  qui  y  seront  recrutés. 

La  Turquie  et  la  Grece  auront  la  liberté  d'organiser, 
dans  lesdites  zones  et  ìles  de  leui's  territoires  respectifs, 
tout  système  d'observation  et  de  Communications 
télégraphiques,  téléphoniques  et  optiques.  La  Grece 
pourra  faire  passer  sa  flotte  dans  les  eaux  territo- 
riales  des  ìles  grecques  démilitarisées,  mais  ne  pourra 
user  de  ces  eaux  comme  base  d'operations  con  tre  la 
Turquie  ou  pour  une  concentration  navale  ou  mili- 
taire  dans  ce  but. 

Art.  7.  —  Aucun  engin  d'action  sous-marine, 
autre  que  les  bàtiments  sous-marins,  ne  pourra  étre 
installé  dans  les  eaux  de  la  Mer  de  Marmara. 

Le  Gouvernement  ture  n'installerà  ni  dans  la  ré- 
gion  cótière  européenne  de  la  Mer  de  Marmara,  ni 
dans  la  partie  de  la  région  còtière  d'Anatolie  située 
à  l'Est  de  la  zone  démilitarisée  du  Bospliore,  jusqu'à 
Daridje,  aucune  batterie  permanente  de  canons  ou 
de  lance-torpilles,  susceptible  d'entraver  le  passage 
des  Détroits. 

Art.  8.  —  A  Constantinople,  y  compris  ici  Stam- 
boul,  Péra,  Galata,  Scutari  ainsi  que  les  ìles  des  Prin- 
ces,  et  dans  ses  environs  inimédiats,  une  garnison  de 
12.000  hommes  au  maximum  pourra  étre  stationnée 
pour  les  besoins  de  la  capitale.  Un  arsenal  et  une  base 
navale  pomTont  étre   ma^"ntenus   à  Constantinople. 

Art.  9.  —  Si,  en  cas  de  guerre,  la  Turquie  ou  la 
Grece,  usant  de  leur  droit  de  Puissances  belligérantes, 
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étaient  amenées  à  apporter  des  modificatious  à  l'état  ^^Ì^\ 

de  démilitarisation  prévn  ci-dessus,  elles  seraient 
tenues  de  rétablir,  dès  la  conclusion  de  la  paix,  le 
regime  prévii  par  la  présente  Convention. 

Art.  10.  —  Il  sera  institué  à  Constantinople  une 
Commission  Internationale,  composée  comme  il  est 
dit  à  l'Artide  12,  qui  prendra  le  titre  de  <(  Commis- 
sion des  Détroits  ». 

Art.  11.  —  La  Commission  exercera  ses  attribu- 
tions  sur  les  eaux  des  Détroits. 

Art.  12.  —  La  Commission  sera  composée,  sous 
la  présidence  d'un  représentant  de  la  Turquie,  de  re- 
présentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne,  de 
l'Italie,  du  Japon,  de  la  Bulgarie,  de  la  Grece,  de  la 
Roumanie,  de  la  Russie  et  de  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  en  tant  que  Puissances  signataires  de  la  pré- 
sent  Convention  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  ratifìca- 
tion  de  celle-ci  par  ces  Puissances. 

L'adhésion  à  la  présente  Convention  comporterà 
pour  les  Etats-Unis  le  droit  d'avoir  également  un 
représentant    dans    la    Commission. 

Le  méme  droit  sera  réservé,  dans  les  mémes  condi- 
tions,  aux  Etats  indépendants  riverains  de  la  Mer 
Noire  non  mentionnés  dans  le  premier  alinea  du  ])i'é- 
sent  Artide. 

Art,  13.  —  Il  appartiendra  aux  Gouvernements 
représentés  à  la  Commission  de  pourvoir  aux  indem- 
nités  auxquelles  pourront  avoir  droit  leurs  représen- 
tants.  Toutes  dépenses  supplémentaires  de  la  Com- 
mission seront  supportées  par  lesdits  Gouvernements 
dans  la  proportion  fìxée  pour  la  répartition  des  fi-ais 
de  la  Société  des  Nations. 

Art,  14.  —  La  Commission  sera  chargée  de  s'as- 
surer  que  sont  dùment  observées  les  dispositions  con- 
cernant  le  passage  des  bàtiments  de  guerre  et  aéronefs 
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1923  militaires,  dispositions  faisant  l'objet   des  paragra- 

24  luglio        pj^^^  2,  3  et  4  de  l'Annexe  jointe  à  l'Artide  2. 

Art.  lo.  —  La  Commission  des  Détroits  ex.er- 
cera  sa  mission  sous  les  auspices  de  la  Hociété  des 
Nations,  à  la  quelle  elle  adressera  chaqiie  année  mi 
rapport  rendant  compte  de  l'accomplissement  de  sa 
mission  et  foiirnissant,  par  ailleiirs,  tous  renseigne- 
ments  ntiles  au  point  de  ^iie  dii  commerce  et  de  la 
navigation  ;  à  cet  effet,  la  Commission  se.mettra  en 
relations  avec  les  ser^dce  du  Goiivernement  ture 
s'occiipant  de  la  navigation  dans  les  Détroits. 

Art.  16.  —  Il  appartiendra  à  la  Commission  d'é- 
laborer  les  règlements  qui  seraient  nécessaires  à  l'ac- 
complissement de  sa  mission. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  Con- 
vention ne  porteront  pas  atteinte  au  droit  de  la 
Turquie  de  faire  circuler  librement  sa  flotte. dans  les 
eaux  turques. 

Art.  18.  —  Désireuses  que  la  démilitarisation  des 
Détroits  et  des  zones  avoisinantes  ne  devienne  iràH 
au  point  de  vue  militaire,  une  cause  de  danger  injus- 
tifié  pour  la  Turquie  et  que  des  actes  de  guerre  ne 
viennent  pas  mettre  en  perii  la  liberté  des  Détroits 
ou  la  sécurité  des  zones  démilitarisées,  les  Hautes 
Parties  contractantes  con^iennent  des  dispositions 
suivantes  : 

Si  une  violation  des  dispositions  sur  la  liberté  de 
passage,  une  attaque  inopinée,  ou  quelque  acte  de 
guerre  ou  menace  de  guerre  venaient  à  mettre  en  pe- 
rii la  liberté  de  la  na\igation  des  Détroits  ou  la  sécu- 
rité des  zones  démilitarisées,  les  Hautes  Parties  con- 
tractantes et,  dans  tous  les  cas,  la  France,  la  Grande- 
Bretagne,  l'Italie  et  le  Japon  les  empécheront  conjoin- 
tement  par  tous  les  moyens  que  les  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  Nations  deciderà  à  cet  effet. 
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Des  qiie  les  actes  ayant  motivé  l'action  prévue  par  1923 

l'alinea  qui  précède  auront  pris  fin,  le  statut  des  De-  "^  '° 

troits,  tei  qn'il  est  regie  par  les  dispositions  de  la  i^ré- 
sente  Convention,  sera  de  nonveau  strictement  ap- 
l)liqiié. 

La  présente  disposition,  qui  consti  tue  une  partie 
intégrante  de  celles  qui  sont  relati ves  à  la  démilita- 
risation  et  à  la  liberté  des  Détroits,  ne  porte  pas  at- 
teinte  aux  droits  et  obligations  que  les  Hautes  Parties 
contractantes  peuvent  avoir  en  vertu  du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations. 

Art.  19.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  fe- 
ront  tous  leurs  efforts  pour  amener  les  Puissances 
non  signataires  à  adhérer  à  la  présente   Convention. 

Cette  adhésion  sera  signifìé,  par  la  voie  diplomati- 
que,  au  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran^aise 
et  par  celui-ci  à  tous  les  Etats  signataires  ou  adhé- 
rents.  Elle  porterà  effet  à  da  ter  du  jour  de  la  signifì- 
cation  au  Gouvernement  frangais. 

Art.  20.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

Les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  Paris  aussitòt 
que  faire  se  pourra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  dans  les  mémes  conditions 
que  le  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  Jour  ;  pour  les 
Puissances  non  signataires  de  ce  Traité,  qui  à  ce  mo- 
ment n'auraient  pas  encore  ratifìé  la  présente  Con- 
vention, celle-ci  entrerà  en  vigueur  au  fur  et  à  me- 
sure  du  dépót  de  leurs  ratifìcations,  qui  sera  notifié 
aux  autres  Puissances  contractantes  par  le  Gouverne- 
ment de  la  Eépublique  frangaise. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont 
signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Lausanne,  le  ^^ngt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt  trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  depose 
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1923 

24  luglio 


dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique 
fi-an^aise,  lequel  en  remettra  une  expédition  authen- 
tique  à  chacune  des  Piiissances  contractantes. 


(L. 
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(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 

S.) 

(L. 
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S.) 
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S.) 

(L. 

S.) 
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S.) 

\ 
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) 
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S.) 

(L. 

S.) 

horace  rumbold 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

K.  Otchiai 

B.  MoRPHOFr. 

Stancioff. 

E.  K.  Veniselos 

D.  Caclamanos 

Const.  Diamandy 

CoNST.  Contzesco 

M.    ISMET 

Dr.  Riza  NotjR 
Hassan. 


Ratifica    delVItaUa  :  6     agosto     1924. 

Esecuzione  per  Decreto-legge  :  SI  gennaio  1924, 
n.  343. 

(,'onvertito  in  legge  :  15  luglio  1926,  n.  1588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore:  28  agosto  1924,  n.  1354. 
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III. 


24  luglio  1923. 
LOSAXXA. 

Convenzione  relativa  alle  frontiere  della  Tracia. 

L'Empire  britanni qiie,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Bulgarie,  la  Grece,  la  Eoumanie,  l'Etat  serbe- 
croate-slovène  et  la  Tui'quie,  soucieux  d'assui-er  le 
maintien  de  la  paix  sur  les  frontière»   de   Thraee, 

Et  estiniant  nécessaire  à  cette  fin  que  certaines 
disposi tions  spéciales  réciproques  soient  prises  de  part 
et  d'autre  de  ces  fi-ontières,  ainsi  qu'il  est  i3ré^-ii  par 
l'Ai"ticle  24  du  Traité  de  Paix  signé  en  date  de  ce  joui', 

Ont  décide  de  conclure  une  Convention  à  cet  effet 
et  ont  désigné  pour  leui's  Plénipotentiaires,  savoir  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU 
ROYAUIME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'iRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EMPEREUR   DES    INDES  : 

Le  Très-Honorable  Sir  Horace  George  Montagu 
Eumbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut-Commissaire 
à  Constantinople  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQLT:    FRANCAISE  : 

M.  le  General  de  division  Maurice  Pelle,  Ambas- 
sadeur  de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Eépu- 
blique  en  Orient,  Grand  Offìcier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  ; 
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1923  SA  MAJESTÉ   LE  EOI  D' ITALIE  : 

24  luglio 

L'Honorable  Marquis  Camille  Garroni,  Hénateur 
du  Eovaume,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-CommÌ8- 
.saire  à  Constantinople,  Grand-Croix  des  Ordres  dea 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  INIinistre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Commandeiir 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA    MAJESTÉ    L'EMPERELTI    DU    JAPON  : 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusamnii,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Eome  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    EOI    DES    BULGARES  : 

M.  Bogdan  Morphoff,  ancien  Ministre  des  Chemins 
de  Fer,  Postes  et  Télégraphes  ; 

M.  Dimitri  Stancioif,  Docteur  en  droit,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Alexandre  ; 

SA    MAJESTÉ     LE    EOI    DES    HELLÈNES  : 

M.  Eleftherios  K.  Veniselos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Sauvem-  ; 

M.  Démètre  Caclamanos,  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  ; 

SA    MAJESTÉ     LE     EOI     DE     ROTJMANIE  : 


M.  Constantin  I.  Diamandy,  Ministre  plénipoten- 

bire  ; 

M.  Constantin  Contzesco,  Ministre  plénipotentiaire  ; 


tiaire  ; 
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SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,    CROATES,  1923 

ET   DES   SLOVÈNES  :  "        ug  io 

M.  le  Doctenr  Miloutine  Yovanovitch,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

LE    GOUVERNEMENT 
DE  LA   GRANDE  ASSEMBLÉE   NATIONALE  DE  TURQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Dé- 
puté  d'Andrinople  ; 

Le  Docteur  Eiza  N^our  Bey,  Ministre  des  Affaires 
sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Député  de  Sinope  ; 

Hassan  Bey,  ancien  Ministre,  Déi^uté  de  Trébi- 
zonde  ; 

lesqnels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs 
reconnns  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1.  —  Depuis  la  Mer  Egee  jusqu'à  la  Mer 
Noire,  les  territoires  s'étendant  de  part  et  d'antre  des 
frontières  séparant  la  Turquie  de  la  Bulgarie  et  de  la 
Grece  seront  démilitarisés  sur  une  largeur  d'environ 
trente  kilomètres,  comprise  dans  les  limites  ci-après 
(voir  la  carte  ci-jointe)  : 

1.  En  territoire  ture,  de  la  Mer  Egee  à  la  Mer 
Noire  : 

une  ligne  sensiblement  pa-L'allèle  à  la  frontière  de 
la  Turquie  avec  la  Grece  et  avec  la  Bulgarie,  défìnie 
à  l'article  2,  paragraphes  1.  et  2.,  du  Traité  de  Paix 
signé  en  date  de  ce  joui\  Cette  ligne  sera  tracce  à 
une  distance  minimum  de  trente  kilomètres  de  cette 
frontière,  sauf  dans  la  région  de  Kirk-Kilissa  où  elle 
de^Ta  laisser  en  dehors  de  la  zone  démilitarisée  la 
ville  elle-méme  et  un  périmètre  de  cinq  kilomètres 
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1923  ali  minimum,  compté  à  piirtir  clu  centre  de  cette  ville. 

24   ug  o         p,j^^  piirtira  dii  Cap  Ibrije-Bmmi,  sur  la  Mer  Eg-ée, 

pom*  {'oboutir,  sur  la  Mer  Noire,  au  cap  Serbes-Bumu  ; 

2.  En  territoire  grec,  de  la  Mer  Egee  à  la  frontière 
greco-bulgare  : 

ime  ligne  partant  de  la  pointe  du  Cap  Makri  (le  vi- 
lage  de  Makri  exclu),  suivant  vers  le  Nord  un  trace 
sensiblement  parallèle  au  cours  de  la  Maritza  jusqu'à 
hauteur  de  Tahtali,  puis  gagnant  par  l'Est  de  Meher- 
koz  un  point  à  déterminer  sur  la  frontière  greco-bul- 
gare, à  quinze  kilomètres  environ  à  l 'Guest  de  Kut- 
chuk  Derbend  ; 

3.  En  territoire  bulgare,   de   la   frontière  greco- 
bulgare  à  la  Mer  Noi  re  : 

une  ligne  partant  du  point  ci-dessus  défini,  cou- 
pant  la  route  d'Andrinople  à  Kossukavak,  à  cinq  ki- 
lomètres à  l'Ouest  de  Papas-Keui,  puis  tracée  à 
trente  kilomètres  au  minimum  de  la  frontière  greco - 
bulgare  et  de  la  frontière  turco-bulgare,  sauf  dans  la 
région  d'Harmanli  où  elle  devra  laisser  en  dehors 
de  la  zone  démilitarisée  la  ville  elle-méme  et  un  péri- 
mètre  de  cinq  kilomètres  au  minimum,  compté  à 
partir  du  centre  de  cette  "\ille,  pour  aboutir  sur  la 
Mer  Xoire  au  fond  de  la  baie  située  au  Xord-Ouest 
d'Anberler. 

Art.  2.  —  Une  Commission  de  délimitation,  qui 
sera  constituée  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
mise  en  ^igueur  de  la  présente  Convention,  sera  char- 
gée  de  déterminer  et  de  tracer  sur  le  terrain  les  limites 
définies  à  l'Artide  1.  Cette  Commission  sera  composée 
de  représentants  désignés  par  la  France,  la  Grande - 
Bretagne,  l'Italie,  la  Bulgarie,  la  Grece  et  la  Turquie, 
à  raison  d'un  représentant  par  Puissance.  Les  repré- 
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sentants   bulgare,   grec   et   ture   ne   prendroiit   ptnt  1923 

qu'aux  opérations  concernant  respectivement  le  ter-  ""  "^  '° 
ritoire  de  la  Bulgarie,  de  la  Grece  et  de  la  Turquie  ; 
toutefois,  le  travail  d'ensemble  résultant  de  ces  opé- 
rations sera  arrété  et  enregistré  en  commission  plénière. 
Art.  3.  —  La  démilitarisation  des  zones  définies 
à  l'Artide  1  sera  effectuée  et  maintenue  eonformé- 
ment  aux  dispositions  ci-après  : 

1.  Tous  les  ouvrages  de  fortifìcation  permanente 
ou  de  campagne  actuellement  existants  devront  étre 
désarmés  et  démantelés  par  les  soins  de  la  Puissance 
sm'  le  territoire  de  laquelle  ils  se  trouvent.  Il  ne  sera 
construit  aucun  nouvel  ouvrage  de  ce  genre,  ni  orga- 
nisé  aucun  dépót  d'armes  ou  de  materici  de  guerre 
non  plus  qu'aucune  autre  installation  offensive  ou 
défensive  d'ordre  militaire,  naval  ou  aéronautique. 

2.  Il  ne  devra  stationner  ou  se  mouvoir  aucune 
force  armée  en  dehors  des  éléments  spéciaux,  tels  que 
gendarmerie,  forces  de  police,  douaniers,  gardes- 
frontières,  nécessaires  pour  assurer  l'ordre  intérieur 
et  la  surveillance  des  frontières. 

L'effectif  de  ces  éléments  spéciaux,  qui  ne  de^Tont 
comprendre  aucune  a^iation,  ne  dépassera  pas,  savoir  : 

a)  dans  la  zone  démilitarisée  du  territoire  ture, 
5.000  hommes  au  total  ; 

b)  dans  la  zone  démilitarisée  du  territoire  grec, 
2.500   hommes  au  total  ; 

e)  dans  la  zone  démilitarisée  du  territoire  bul- 
gare, 2,500  hommes  au  total. 

Leur  armement  ne  comporterà  que  le  revolver,  le 
sabre,  le  fusil  et  4  fusils  mitrailleurs  par  100  hommes, 
à  l'exclusion  de  tonte  artillerie. 

Ces  dispositions  ne  i)orteront  pas  atteinte  aux  obli- 
gations  incombant  à  la  Bulgarie  en  vertu  du  Traité 
de  Neuilly  du  27  novembre  1919. 
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1923  3.  Le   survol  de   la   zone   démilitarisée   par  les 

"^  *°  avions  militaires  oii  navals,  de  quelque  pavillon  que 
ce  .soit,  est  interdit. 

Art.  4.  —  Au  cas  où  l'une  des  Puissances  limi- 
trophe.s,  dont  le  territoire  est  xhé  dans  la  présente 
Convention,  aurait  quelque  réclamation  à  formuler 
concernant  l'observation  des  précédentes  dispositions, 
cette  réclamation  sera  portée  par  elle  devant  le  Con- 
seil  de  la  Société  des  Xations. 

Art.  5.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée. 

Les  ratifìcations  en  seront  déposées  à  Paris  aus- 
sitót  que  faire  se  poui'ra. 

Elle  entrerà  en  vigueur  dès  que  la  Bulgarie,  la 
Grece  et  la  Turquie  l'auront  respectivement  ratifiée. 
Un  procès-verbal  special  constaterà  ces  ratifìcations. 
En  ce  qui  concerne  les  autres  Puissances  qui  ne  l'au- 
raient  pas  déjà  ratifiée  -à  ce  moment,  elle  entrerà  en 
Aigueur  au  fur  et  à  mesure  du  dépót  de  leurs  ratifì- 
cations, qui  sera  notifìé  aux  autres  Puissances  con- 
tractantes  par  le  Gouvernement  de  la  Képublique 
Frangaise. 

Le  Gouvernement  japonais  aura  la  faculté  de  se 
borner  à  faire  connaìtre  au  Gouvernement  de  la  Ké- 
publique Frangaise  par  son  Eeprésentant  diploma - 
tique  à  Paris  que  la  ratifìcation  a  été  donnée  et,  dans 
ce  cas,  il  de\Ta  en  transmettre  l'instrument  aussitòt 
que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont 
signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Lausanne,  le  vlngt-quatre  juillet  mil  iieuf 
cent  vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  sera 
depose  dans  les  archives  du  Gouvernement  de 
la   Eépublique    Frangaise,   lequel  en   remettra   mie 
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expédition    authentique  à  chacune    des  Puissances 
signataires. 
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horace  rumbold 
Pelle 

(ÌARRONI 

G.  C.  Montagna 
K.  Otchiai 
b.  morphoff 
Stancioff 
E.  K.  Venisélos 
D.  Caclamanos 
Const.  Diamandy 
Const.  Contzesco, 

M.  ISMET 

Dr.  RizA  XouR 
Hassan. 


Ratifica  delVItalia  :  6  agosto  1924. 

Esecuzione  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924,  n.  343. 

Convertito  in  legge  :  lo  luglio  1926,  n.  1588. 
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IV. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA 

Convenzione  relativa  alio  stabilinienlo  e  alla  conipeteDza  giDdiziaria. 

L'Empire  britannique,  la  Trance,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Grece,  la  Eoiimanie,  l'Etat  serbe-croate-slovène, 

d'une  part, 

et  la  Turquie, 

d'autre  part, 

Désireux  de  régler  conformément  au  di^oit  des  gens 
moderne  les  conditions  d'établissement  en  Turquie 
des  ressortìssants  des  autres  Puissances  contractantes 
et  les  conditions  d'établissement  des  ressortìssants 
tiu'cs  sur  les  territoires  de  ces  dernières,  ainsi  que  cer- 
taines  questions,  relatives  à  la  compétence  judi- 
ciaire, 

Ont  décide  de  conclure  une  convention  à  cet  eiì'et 
et  ont  désigné  pour  leurs  Plénipotentiaires  respectifs, 
savoir  : 

SA  MAJESTÉ   LE   EOI  DU 
ROYAIUVIE-UNI  DE    GRANDE-BRETAGNE   ET   D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  Ar  DELA  DES  MERS 
EMPEREtlR   DES   INDES  : 

Le  Très-Honorable  8ir  Horace  George  Montagu 
Eumbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut-Commissaire 
e  Constantinople  ; 
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LE     PHÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     FRANO AISE  :  .  ^?^^ 

24  luglio 

M.  le  General  de  di  vision  Maurice  Pelle,  Ambas- 
sadeur  de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Eépnbliqiie 
en  Orient,  Gran  Officier  de  l'Ordre  natìonal  de  la 
Légion  d'Honneiu'  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  D 'ITALIE  : 

L'Honorable  Marquis  Caniille  Garroni,  Sénateui' 
dn  Eoyanme,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-Comniis- 
saire  à  Constantinople,  Grand-Croix  des  Ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Conronne  d'Italie  ; 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Coniniandeiu- 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA    MAJESTÉ    L'EMPEREUR    DU    JAPON  : 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusammi,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire 
et   plénipotentiaire   à   Eome  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M,  Eleftherios  K.  Veniselos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministre»,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Sauveui^  ; 

M.  Démètre  Caclamanos,  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeiu*  de  l'Ordre  du  Sauveur  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DE     ROIBIANIE  : 

M.  Constantin  I.  Diamandy,  Ministre  plénipoten- 
tiaire ; 
M.  Constantin  Contzesco,  Ministre  plénipotentiaire  ; 
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1923  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  CROATES, 

24  luglio  ^^   ^^g   SLOVÈNES  : 

M.  le  Docteur  Miloutine  Yovanovitch,  Envoyé  ex- 
traordinaire   et   Ministre   plénipotentiaire   à  Berne  ; 

LE    GOUVERNEMENT 
DE  LA  GRANDE  ASSEMBLÉE  NATIONALE  DE  TURQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Dé- 
puté  d'Andrinople  ; 

Le  Doctenr  Eiza  Nour  Bey,  Ministre  des  Ajffaires 
sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Député  de  iSinope  ; 

Hassan  Bey,  ancien  Ministre,  Dépiité  de  Trébi- 
zonde  ; 

lesqnels,  après  avoir  exhibé  leui'S  pleins  poiivoirs 
reconmis  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des 
dispositions  suivantes  : 

Chapitre  I. 
Conditions    d'établissement. 

Art.  1.  —  L'application  en  Turqiiie  de  chaeiuie 
des  dispositions  du  présent  Chapitre  aiix  ressortis- 
sants  et  sociétés  des  autres  Puissances  contractantes 
est  snbordonnée  à  la  condition  expresse  de  parfaite 
réciprocité  à  l'égard  des  ressortissants  et  sociétés 
tiu'cs,  dans  les  territoires  desdites  Puissances. 

Dans  le  cas  oìi  l'une  de  ces  Puissances  refuserait, 
en  vertu  de  ses  lois  ou  autrement,  d'accorder  la  réci- 
procité par  rapport  à  l'une  quelconque  des  disposi- 
tions en  question,  ses  ressortissants  et  sociétés  ne 
pouiTont  profiter  en  Turquie  de  cette  méme  dispo- 
sition. 

Pour  l'application  du  présent  Artide,  les  Domi- 
nions,  colonies  et  pays  placés  sous  le  protectorat  ou 
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rautorité  des  Puissances  contractantes  seront  indi-  1923 

viduellement   considérés   comme   des   pays   contrac-         "     "^  ^^ 

tants  distinct.s. 


Section  I. 
Accès  et  séjour. 

Art,  2.  —  Siu'  le  territoire  de  la  Turquie,  les  res- 
.sortissants  des  autres  Puissances  contractantes  se- 
ront regns  et  traités,  relati vement  à  leurs  personnes 
et  à  lenrs  biens,  conformément  an  droit  commnn  in- 
ternational.  Ils  y  joniront  de  la  plus  entière  et  cons- 
tante protection  des  lois  et  autorités  territoriales 
pour  leurs  personnes,  leurs  biens,  droits  et  intéréts. 
Sans  préjudice  des  dispositions  concernant  l'immigra- 
tion,  ils  y  aui^ont  entière  liberté  d 'accès  et  d'établis- 
sement  et  pourront,  en  conséquence,  aller,  venir  et 
séjourner  en  Turquie,  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  en  vigueiu-  dans  le  pays. 

Art.  3.  —  En  Tiu-quie,  les  ressortissants  des  au- 
tres Puissances  contractantes  auront  le  droit  d'acqué- 
rir,  de  posseder  et  d'aliéner  tonte  sorte  de  biens  mo- 
biliers  et  immobiliers  en  se  conformant  aux  lois  et 
règlements  du  pays  ;  ils  pourront  en  disposer  notani- 
ment  par  vente,  échange,  donation,  dispositions  tes- 
tamentaires  ou  de  tonte  autre  manière,  ainsi  qu'en- 
trer  en  possession  par  voie  de  succession  en  vertu 
de  la  loi  ou  par  suite  de  dispositions  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaires. 

Art.  4.  —  L'admission  en  Turquie  des  ressortis- 
sants des  autres  Puissances  contractantes  aux  divers 
genres  de  commerce,  de  profession  ou  d'industrie 
et  réciproquement  l'admission  sur  le  territoire  des- 
dites  Puissances  des  ressortissants  tui-cs  aux  divers 
genres  de   commerce,  de  profession  ou  d'industrie, 
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1923  feront  l'objet  de  conventions  particulières  à  conclure, 

24  luglio        ^_^^^  j^  ^^^^.  ^^  (iouze  mois  à  dater    de  la  mise  en 

vigueui-  de  la  présente  Convention,  entre  la  Tui-quie 
et   lesdites   Piiissances. 

Il  demenre  entendu  qu'en  attendant  la  conchision 
desdites  conventions,  le  statu  quo  aii  1®^  jan^àer  1923 
sera  conserve  et  qii'à  défant  de  convention  concine  à 
l 'expira tion  dndit  délai  de  douze  mois,  chacune  des 
Pnissanees  contractantes  reprendrait  sa  liberté  d'ac- 
tion, sous  la  réserve  du  respect  des  droits  acquis  par 
les  particuliers  à  la  date  dn  1®^  janvier  1923. 

Art.  5.  —  En  Tiirquie,  les  sociétés  commerciales, 
indiistrielles  on  financières,  j  compris  les  sociétés 
de  transport  on  d'assurance,  régulièrement  consti- 
tnées  sur  le  territoire  de  l'une  qnelconque  des  antres 
Pnissanees    contractantes,    seront    reconnues. 

En  tout  ce  qui  concerne  leur  constitntion,  lenr  ca- 
pacité  et  le  droit  d'ester  en  justice,  elles  seront  traitées 
d'après   lenr   loi   nationale. 

Elles  pom-ront  s'établir  snr  le  territoire  de  la  Tur- 
qnie  et  s'y  livrer  à  tons  les  g:enres  de  commerce  et 
d'indnstrie  aiixqnels  les  ressortissants  du  pays  où 
elles  ont  été  constituées  peuvent  se  livrer  et  qui  ne 
sont  pas  interdits  sur  ledit  territoire  aux  sociétés 
nationales.  Elles  pourront  y  effectuer  librement  leurs 
opérations,  sous  réserve  de  l'observation  des  disposi- 
tions  d'ordre  public  et  jouiront  à  cet  égard  des  mé- 
mes  droits   que   tonte   société  semblable   nationale. 

Elles  auront  le  droit  d'acquérir,  de  posseder  et  d'a- 
liéner  tonte  sorte  de  biens  mobiliers  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  du  pays  ;  il  en  sera  de  méme 
en  ce  qui  concerne  les  biens  immeubles  nécessaires 
au  fonctionnement  de  la  société,  étant  entendu,  dans 
ce  cas,  que  l'acquisition  n'est  pas  l'objet  méme  de  la 
société. 
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Art,  6.  —  Ed.  Tiirquie,  les  ressortissants  des  au-  1923 

tres  Puissances  contractantes  ne  seront  pas  sounii.s        "     "^  '° 
aiix   lois   relatives   au   service   militaire.    Ils    seront 
exempts  de  toiit  service  et  de  tonte  obligation  ou 
eharge   rempla§ant   le    service    militaire. 

Ils  ne  pourront  étre  expropriés  de  leui's  biens  ou 
privés  méme  temporairement  de  la  jouissance  de  leurs 
biens,  que  pour  cause  légalement  reconnue  d'utilité 
publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
denmité.  Aucune  expropriation  ne  pourra  avoir  lieu 
sans  publicité  préalable. 

Art.  7.  —  La  Turquie  se  réserve  le  droit  d'expul- 
ser,  par  mesures  individuelles,  soit  à  la  suite  d'une 
sentence  legale,  soit  d'après  les  lois  ou  règlements  sur 
la  police  des  moeui's,  sur  la  police  sanitaire  ou  sui^  la 
mendicité,  soit  poni'  des  motifs  de  surété  intérieure 
ou  extérieure  de  l'Etat,  les  ressortissants  des  autres 
Puissances  contractantes,  lesquelles  s'engagent  à 
les  recevoir  en  toute  temps,  eux  et  leur  faniille. 

L'expulsion  sera  efiectuée  dans  des  conditions  con- 
formes  à  l'iiygiène  et  à  l'humanité. 

Section  II. 

Clauses   fiscales. 

Art.  8.  —  Pour  séjourner  et  s'établir  sur  le  ter- 
ritoire  tui'c,  comme  poui'  l'exercice  de  tout  genre  de 
commerce,  profession,  industrie,  exploitation  ou  ac- 
ti\ité  de  quelque  nature  que  ce  soit  en  Turquie,  per- 
mis  dans  les  conditions  pré^nies  à  l'Artide  4  aux  res- 
sortissants des  autres  Puissances  contractantes,  ceux-ci 
ne  seront  soumis  à  aucun  impót,  taxe  ou  cbarge,  de 
quelque  nature  et  sous  quelque  dénoniination  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  auxquels 
sont  soumis  les  ressortissants  turcs. 
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1923  Les  ressortissants  desdites  Puissances,  qui  seraient 

"  "^  ^^  établis  à  l'étranger  et  qui  se  livreraient  pendant  leur 
passage  sur  le  territoire  ture  à  une  acti^ité  quelcon- 
que,  ne  seront  soumis  à  aucun  impòt,  taxe  ou  charge, 
de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  autres  ou  plus  onéreux  que  ceux  auxquels 
seraient  soumis  les  ressortissants  tures  ou  étrangers 
établis  en  Turquie  pour  une  acti\ité  de  méme  nature 
et  importance  aux  termes  des  dispositions  fìscales 
en  vigueur  dans  le  pays. 

Les  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants  des- 
dites Puissances  en  territoire  ture  ne  seront  soumis  à 
aucime  charge,  taxe  ou  impòt  direct  ou  indirect,  au- 
tres ou  plus  élevés  qne  ceux  qui  pourraient  étre  im- 
posés  aux  biens,  droits  et  intéréts  des  ressortissants 
tures,  tant  en  ce  qui  concerne  l'acquisition,  possession 
et  jouissance  desdits  biens,  qu'en  ce  qui  concerne  leur 
transfert  par  cession,  mutation  ou  héritage. 

Les  sociétés  commerciales,  industrielles  ou  fìnan- 
cières,  y  compris  les  sociétés  de  transport  ou  d'assu- 
rance,  qui  sont  constituées  sous  la  loi  d'un  des  autres 
pays  contractants  et  qui,  dans  les  conditions  préAiies 
à  l'Artide  5,  s'établissent  en  Turquie  ou  y  exercent 
leur  activité,  n'y  seront  soumises  à  aucun  impòt 
droit  ou  taxe,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  auxquels  ne  seraient  point 
soumises  les  sociétés  de  méme  nature  constituées 
sous  la  loi  tur  que. 

Les  mémes  dispositions  s'appliqueront  aux  filiales, 
succursales,  agences  et  autres  représentations  de 
fìrmes  ou  sociétés  desdits  pays  qui,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'Artide  5,  sont  établies  en  Turquie 
ou  y  exercent  leur  activité,  étant  entendu  que,  lors- 
que  la  direction  de  ces  firmes  ou  sociétés  se  trouve  en 
dehors  de  la  Turquie,  lesdites  filiales,  succursales,  a- 
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gences  et  représentations  ne  seront  imposées  que  pour  1&23 

lem"  capital  réellement  investi  en  Turquie  ou  sur  les  "^  '° 

bénéflces  et  revenus  qu'elles  y  ont  réellement  acqnis, 
ceiix-ci  ponvant  ser\-ir  à  la  détermination  dii  capital 
imposable,  s'il  ne  penvent  étre  vérifìé. 

Art.  10.  —  Si  le  Gouvernement  ture  insti  tue 
des  exonérations  de  charges  fiscales,  de  qiielque  na- 
tm-e  Oli  sons  qnelque  dénoniination  qne  ce  soit,  ces 
exonérations  seront  accordées  aussi  bien  aux  ressor- 
tissants  ou  sociétés  des  autres  pays  contractants,  éta- 
blis  en  Turquie,  qu'aux  ressortissants  turcs  ou  aux 
sociétés  établies  sous  la  loi  turque. 

Cette  disposition  ne  poiu-ra  pas  étre  invoquée  pour 
demander  le  bénéfice  des  exonérations  d'impóts  ac- 
cordées à  des  établissements  fondés  par  l'Etat  ou 
à  des  concessionnaires  d'un  service  public. 

Art.  11.  —  Pour  tonte  matière  visée  aux  Arti- 
cles  8  à  10,  les  impóts,  di'oits,  taxes,  provinciaux  ou 
locaux,  imposables  en  Turquie  aux  ressortissants  des 
autres  pays  contractants,  ne  seront  point  autres  ou 
plus  élevés  que  ceux  qui  seraient  imposés  aux  res- 
sortissants turcs. 

Art.  12.  —  Aucun  emprunt  force  ou  autre  pré- 
lèTcment  exceptionnel  sur  la  fortune,  ne  seront  im- 
posés en  Tui^quie,  méme  en  cas  de  guerre,  aux  res- 
sortissants des  autres  pays  contractants  établis  en 
Tiu-quie  ou  y  exergant  leur  acti^vàté,  à  leui'S  biens 
droits  et  intéréts  situés  sur  le  territoire  tiu'c,  ainsi 
qu'aux  sociétés,  filiales,  succursales  ou  agences  cons- 
tituées  sous  la  loi  d'un  desdits  pays  et  établies  en 
Turquie  ou  y  exergant  leiu'  activité. 

Art.  13.  —  Conformément  à  l'abolition  des  Capi- 
tulations,  la  Turquie  n'accorderà  pas  aux  ressortis- 
sants des  Puissances  étrangères  un  traitement  plus 
favorable  qu'à  ses  proi^res  ressortissants  et  appliquera 
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w  IO  Pnissances  contractantes  le  principe  de  l'égalité  de 
traitement,  en  ce  qui  concerne  les.matières  préynes 
dans  la  présente  Section. 

('hapitre  II. 
Compétence  judiciaire. 

Art.  14.  -r—  En  Tnrqiiie,  le.s  ressortissants  des 
aiitres  Puissances  contractantes,  et  réciproqnement 
les  ressortissants  turcs  sur  les  territoires  desdites 
Puissances,  auront  libre  accès  aux  tribunaux  natio- 
naux  et  poui'ront  ester  en  justice  aux  mémes  condi- 
tions  à  tous  égards  que  les  nationaux,  sous  réserve 
des  dispositions  de  l'Artide  18. 

Art.  lo.  —  En  toutes  matières,  sous  réserve  de 
l'Ai'ticle  16,  les  questions  de  compétence  judiciaire 
seront,  dans  les  rapports  entre  la  Turquie  et  les  au- 
tres Puissances  contractantes,  réglées  conformément 
aux  principes   du  droit  .  interna tional. 

Art.  16.  —  En  matière  de  statut  personnel,  c'est- 
à-dire  i^our  toutes  les  questions  concernant  le  mariage 
et  la  conmiunauté  conjugale,  le  divorce,  la  séparation 
de  corps,  la  dot,  la  paternité,  la  filiation,  l'adoption, 
la  capacité  des  personnes,  la  majorité,  la  tutelle,  la 
curatelle,  l'interdiction  ;  en  matières  mobilières,  le 
droit  de  succession  testamentaire  ou  ab  intestat,  par- 
tages  et  liquidations,  et,  en  general,  le  droit  de  famille 
il  est  entendu  entre  la  Turquie  et  les  autres  Puissances 
contractantes  que  seront  seuls  compétents  vis-à-vis 
des  ressortissants  non  musulmans  desdites  Puissances, 
établis  ou  se  trouvant  en  Turquie,  les  tribimaux  na- 
tionaux  ou  autres  autorités  nationales  siégeant  dans 
le  pars  auquel  ressortit  la  partie  dont  le  statut  per- 
sonnel est  en  cause. 


ITALIA    E    VARI    STATI  11") 

La  présente  dis]Dositiou  ne  ijorte  pas  atteinte  aiix  1923 

attribntions  spéciales  des  consuls  en  matière  d'état  "^ 

civil  d'après  le  droit  international  ou  les  accords  par- 
ticiiliers  qui  poiirront  intervenir,  non  plus  qu'aii  droit 
des  tribimaiix  tnrcs  de  requérir  et  recevoir  les  preuve.s 
relativés  aux  questions  reconmies  ci-dessus  comme 
étant  de  la  compétence  des  tribnnanx  nationaiix  ou 
autres  antorités  nationales  des  parties  en  cause. 

Par  dérogation  à  l'alinea  premier,  les  tribunaux 
tiu'cs  pourront  également  étre  compétents  dans  les 
questions  visées  audit  alinea,  si  toutes  les  parties  en 
cause  se  soumettent  par  écrit  à  la  jiuidiction  de  ces 
tribiuiaiix,  lesquels  statueront  d'après  la  loi  natio- 
naie  des  parties. 

Art.  17.  —  Le  Gouvernement  ture  déclare  que 
les  étrangers  en  Turquie  seront  assurés,  quant  à  leurs 
personnes  et  à  leurs  biens,  devant  les  jui'idictions 
tui-ques,  d'une  protection  conforme  au  droit  des  gens 
ainsi  qu'aux  principes  et  méthodes  généralement 
suiAàs  dans  les  autres  pays. 

Art.  18.  —  Toutes  questions  relativés  à  la  cau- 
tion  judicatum  solvi,  à  l'exócution  des  jugements,  à  la 
communication  des  actes  judiciaires  et  extra-judi- 
ciaires,  aux  commissions  rogatoires,  aux  condannia- 
tions  aux  frais  et  aux  dépens,  à  l'assistance  judiciaire 
gi'atuite  et  à  la  contrainte  par  corps,  sont  réservées, 
dans  les  rapports  entre  la  Tui-quie  et  les  autres  Puis- 
sances  contractantes,  à  des  conventions  spéciales  en- 
tre les  Etats  intéressés. 

Chapitre  III. 

Dispositions    finales. 

Art.  19.  —  Les  Puissances  contractantes  se  ré- 
servent  le  droit  de  déclarer,  au  moment  de  la  mise 
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"^  ^^^  tions  de  ladite  Convention  ne  s'appliqueront  pas  à 
toiit  Oli  partie  de  leiirs  Dominions  jouissant  d'un  gou- 
vernement  autonome,  de  leurs  colonies,  pays  de  pro- 
tectorat,  possessions  ou  territoires  d'outre-mer  sou- 
mis  à  leui'  souveraineté  ou  autorité  et,  dans  ce  ca«, 
la  Tm-quie  serait  déliée  des  obligations  qui  résultent 
poui'  elle  de  la  présente  Convention  envers  lesdits 
Dominions,  colonies,  pays  de  protectorat,  possessions 
et  territoires. 

Toutefois,  lesdites  Puissances  pourront  adhérer 
ultérieurement,  au  noni  de  tout  Dominion  jouissant 
d'un  gouvernement  autonome,  colonie,  pays  de  pro- 
tectorat, possession  ou  territoire,  pour  lesquels  elles 
auraient,  aux  termes  de  la  présente  Convention,  fait 
ime  déclaration  qui  l'excluait. 

Art.  20.  —  La  présente  Convention  est  concine 
pour  une  période  de  sept  années  à  compter  de  sa  mise 
en   vigueur. 

Si  la  Convention  n'est  pas  dénoncée  par  l'une  quel- 
conque  des  Hautes  Parties  contractantes  au  moins 
une  année  avant  l'expiration  de  ladite  période,  elle 
resterà  en  vigueiu'  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  dénoncée, 
cette  dénonciation  ne  devant  produrre  ses  effets  que 
après  l'expiration  d'un  délai  d'une  année. 

Dans  le  cas  oìi  la  Convention  serait  dénoncée  par 
une  quelconque  des  Puissances  contractantes  autre 
que  la  Tui-quie,  cette  dénonciation  n'aura  d'effet 
qu'entre  cette  Puissance  et  la  Tm^quie. 

La  Turquie  aui'a  la  faculté  de  dénoncer  la  Conven- 
tion soit  vis-à-vis  de  toutes  les  autres  Puissances  con- 
tractantes, soit  seulement  vis-à-vis  de  l'une  d'entre 
elles,  et  dans  ce  dernier  cas,  la  Convention  resterà  en 
vigueur  vis-à-vis    des    autres. 

Art.  21.  —  La  présente  Convention  sera  ratifiée. 
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Les  ratifications  en  seront  déposées  à  Paris  aussitót 
qiie  faire  se  poiirra. 

Elle  entrerà  en  vlgueui-  dans  les  ménies  eonditions 
que  le  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  snsnonimés  ont 
signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  niil  iieuf 
cent  vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  de- 
pose dans  les  archives  du  Gouvernement  de  la  Eépu- 
blique  Frangaise,  lequel  en  remettra  une  expédition 
authentique  à  chacune  des   Puissances   signataires. 
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Dr.  RiZA  NoTjR 
Hassan. 


Ratifica    delVItalia  :  6    agosto    1924. 
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n.  343. 

Convertito  in  legge  :  15  luglio  1926,  n.  1588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924,  n.  1354. 
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24  luglio  1923. 

losa:n^na. 

Convenzione  comnierciale. 

L'Empire  britannique,  la  Frauce,  l'Italie,  le  Japon, 
la   Grece,  la  Eoumanie,  l'Etat  «erbe-croate-slovèue, 

d'mae  part, 

et  la  Turquie, 

d'autre  part, 

Animés  du  désir  d'établir  leius  relation»  économi- 
ques  sur  la  base  du  droit  international  et  dans  les 
termes  les  plus  propres  à  eneoui^ager  le  commerce  et 
à  faciliter  les  échanges, 

Ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cette  fin 
et  ont  nommé  pom'  lem-s  Plénipotentiaires,  savoir  : 

SA   MAJESTÉ   LE  EOI  DV 
EOYAUlHE-IJIs'I   DE    GRANDE-BRETAGIsE    ET   D'iRLANDE 
ET  DES  TERRITOERES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 

EilPEREUR  DES   INDES  : 

Le  Très-Honorable  Sir  Horace  George  Montagu 
Emnbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut-Commissaire 
à  Constantinople  ; 

LE  PRÉSIDENT  de  LA  RÉPUBLIQUE  FRANgAISE  ; 

M.  le  General  de  division  Maurice  Pelle,  Ambas- 
sadeur  de  Trance,  Haut-Commissaire  de  la  Eépubli- 
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que  en  Orient,  Grand  Officier  de  rOrdre  nationale  de  192.'5 

la  Légion  d'Honneur  ;  "^  **^ 

SA  MAJESTÉ  LE  KOI  B 'ITALIE  : 

L'Honorable  Marqiiis  Camille  Garroni,  Sénateur 
du  Eoyaume,  Ambassadeiir  d'Italie,  Haut-Comniis- 
saire  à  Constantinoi)le,  Grand-Croix  des  Ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

]M.  Jules  Cesare  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Commandeur 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  d'Italie  ; 

SA    3IAJESTÉ    L'E3IPEEErR    DI'    JAPO^'  : 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusanimi,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Eome  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DES  HELLÈ>'ES  : 

M.  Eleftherios  K.  Veniselos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  ]Ministres,  Grand-Croix  de  TOrdre  du  Sa- 
veur  ; 

M.  Démètre  Caclamanos,  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeui-  de  l'Ordre  du  Sauveiu'  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     EOI     DE     R0U3IAME  : 

M.  Constantin  I.  Diamandy,  Ministre  plénipoten- 
tiaire ; 
M.  Constantin  Contzeseo,  Ministre  plénipotentiaire  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  DES  SEEBES,  CEOATES, 
ET   DES   SLOVÈXES  : 

M.  le  Docteur  Miloutine  YoTanoviteh,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 


1923 
24  luglio 
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LE   GOrVERNEMENT 
DE  LA  GRANDE  ASSEMBLÉE   NATIONALE   DE  TIRQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  des  Affaires  étrangères,  Dé- 
puté  cl'Andrinople  ; 

Le  Docteiir  Eiza  Xoiu'  Bey,  Ministre  des  Aft'aires 
sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Dépiité  de  Sinope  ; 

Hassan  Bey,  ancien  Ministre,  Dépiité  de  Trébi- 
zonde  ; 

lesqiiels,  après  avoir  exhibé  leiirs  pleins  pouvoirs 
reconnus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenii  des 
dispositions  suivantes  : 

Section  I. 

Art.  1.  —  Dès  la  mise  en  vigneiir  de  la  i)résente 
Convention,  les  tarifs  aplicables,  à  leni'  importation 
en  Tm*quie,  aux  prodiiits  natiu'els  ou  fabriqués,  ori- 
ginaires  et  en  provenance  des  territoires  des  aiitres 
pays  contractants,  seront  ceiix  du  tarif  spécifìque 
ottoman  mis  en  viguem-  le  1®^  septembre  1916. 

Ar,t.  2.  —  Les  droits  inscrits  au  tarif  ottoman  du 
l®'^  septembre  1916,  pergns  en  monnaie  tui'que  papier, 
seront,  dans  les  conditions  précisées  ci-après  soumis  à 
des  coefficients  de  majoration  periodi quement  ajustés 
d'après  le  cours  du  change. 

Ces  coefficients  seront  ceux  qui  étaient  en  vigueur 
à  la  date  du  1^^  mars  1923.  Toutefois,  les  article  énu- 
mérés  au  tableau  annexe  I  seront  soumis  au  coeffi- 
cient  9. 

Les  coefficients  ci-dessus  visés  seront  adaptés  d'a- 
près le  taux  de  change  conformément  aux  règles  sui- 
vantes : 

Ces  coefficients  ayant  été  fixés  au  moment  où  la 
livi'e  sterling  valait  745  piastres  papier,  si,  pendant  le 
mois  qui  précède  la  mise  en  vigueur  de  la  présente 
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Convention,  hi  livre  tnrqiie  marqne  une  revalorisa-  1923 

tion  moyenne  de  plus  de  30  %  par  rapport  à  ce  tanx,  "  ^^  ^^ 
les  coefficients  12  et  9  devi-ont  étre  diminués  propor- 
tionnellement  an  tanx  moyen  dn  méme  mois  ;  le 
coefficient  ainsi  ajnsté  demenrera  valable  pendant 
le  trimestre  snivant  ;  à  l'expiration  dn  trimestre,  le 
coefficient  sera,  s'il  y  a  lien,  réajusté  d'après  le  tanx 
de  change  moyen  dn  dernier  mois. 

De  méme,  si  pendant  le  mois  qni  précède  la  mise 
en  vigneur  de  la  présente  Convention,  la  livre  tnrqne 
marqne  ime  dévalorisation  moyenne  de  plns  de  30  % 
par  rapport  an  tanx  initial  de  745  piastres  ponr  nne 
livi'e  sterling,  les  coefficients  12  et  9  ponrront  étre 
angmentés  proportionnellement  an  tanx  moyen  dn 
méme  mois  ;  le  coefficient  ainsi  ajnsté  demenrera 
valable  pendant  le  trimestre  snivant  ;  à  l'expiration 
dn  trimestre,  le  coefficient  sera,  s'il  y  a  lien,  réajn- 
sté  d'après  le  tanx  de  change  moyen  dn  dernier 
mois. 

Le  coefficient  5  ponrra  étre  angmenté  en  cas  de  dé- 
valorisation de  la  livre  tnrqne  dans  les  mémes  condi- 
tions  qne  les  coefficients  12  et  9,  mais,  dans  le  cas  de 
revalorisation  de  la  li^a-e  tnrqne,  il  ne  devra  étre 
diminné  qn'à  partir  dn  moment  où  la  livre  sterling 
vandrait  moins  de  5  livres  tnrqnes  papier. 

En  cas  de  réforme  monétaire,  les  divers  coefficients 
ci-dessns  fixés  seraient  modifìé  en  fonction  de  la  difte- 
rence  entre  la  nonvelle  monnaie  et  l'ancienne,  de  ma- 
nière à  ne  pas  altérer  l'incidence  des  droits  de  donane. 

Art.  3.  —  La  Tnrqnie  s 'engagé  à  snpprimer  dès 
la  mise  en  vignenr  de  la  présente  Convention  et  à  ne 
pas  rétablir  ensnite  pendant  la  dnrée  de  la  présente 
Convention,  tontes  prohibitions  d'importations  on 
d'exportations  antres  qne  celles  qni  poniTaient  étre 
nécessaires  ponr  ; 
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1923  1.  réserver  les  ressources  indispensables  à  la  vie 

24  liiociio        alimentaire  et  sauvegarcler  l'activité  économique  de 
la  natiou  ; 

2.  assurer  la  sécurité  de  l'Etat  ; 

3.  préserver  les  personnes,  les  animaux  et  les 
plantes  contre  les  maladies  contagieiises,  éplzooties 
et  épiphyties  ; 

4.  empécher  l'usage  de  l'oplum  et  autres  toxiqiies  ; 

5.  interdire  l'importation  des  produits  alcooli- 
qnes  dont  l'usage  est  prohibé  en  Turquie  ; 

6.  empécher  l'exportation  de  la  monnaie  or  oii 
du  metal  or  ; 

7.  établir  ou  maintenir  des  monopoles  d'Etat. 
A  condition  qu'iine  équitable  réciprocité  lui  soit 

accordée  par  chacune  des  autres  Puissances  contrac- 
tantes,  aux  termes  de  sa  législation,  la  Turquie  s'en- 
gage  à  appliquer  les  prohibitions,  sans  discrimination 
d'aucime  sorte,  et,  au  cas  où  elle  accorderait  des  déro- 
gations  ou  licences  pour  des  produits  prohibés,  à  ne 
point  favoriser  le  commerce  d'une  autre  Puissance 
contractante  ou  d'une  Puissance  quelconque  au  dé- 
triment  du  commerce  d'aucune  Puissance  contrac- 
tante. 

Art.  4.  —  Sous  condition  de  réciprocité,  aucun 
droit  de  consomma tion  ou  d'accise  ne  sera  applicable 
en  Tm^quie  aux  marchandises  originaires  et  en  pro- 
venance  des  autres  pays  contractants  que  dans  la 
mesure  où  il  est  pergu  sur  des  articles  identiques  ou 
similaires  produits  en  Tui'quie. 

En  outre,  la  Turquie  pourra  continuer  k  percevoir 
dans  les  mémes  conditions  d'égalité  entre  ses  ressor- 
tissants  et  les  ressortissants  des  autres  pays  contrac- 
tants, pour  les  produits  énumérés  au  tableau  de  l'An- 
nexe  II,  les  droits  de  consommation  indiqués  audit 
tableau. 
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ou  tonte  autre  taxe  perone  par  le.s  autori tés  loeales  -'^  luglio 
seront.  s'ils  sont  iniposés  à  des  articles  produits  en 
Tui-qnie,  appliqiiés  sans  discrimination  entre  les  pro- 
duits tures  et  les  produits  originaires  et  en  prove- 
nance  des  autres  pays  contractants,  et  s'ils  sont  im- 
posés  à  des  articles  non  produits  en  Turquie,  appli- 
qués  de  méme,  sans  discrimination  d'aucune  sorte,  à 
tous  les  produits  étrangers  identiques  ou  similaires, 
quelles  que  soient  leur  origine  et  leni'  provenance. 

Art.  5.  —  Sons  condition  d'une  équitable  réci- 
proeité  que  chacune  des  autres  Puissances  contra- 
ctantes  accorderà  à  la  Turquie.  conformément  à  sa 
législation,  tout  droit  d'exportation  que  la  Turquie 
aura  établi  ou  pourrait  établir  sur  un  produit  quel- 
conque,  naturel  ou  fabriqué,  sera  également  appli- 
que à  tous  pars  destinataires,  sans  que,  i)ar  aueun 
moyen,  il  puisse  étre  institué  une  discrimination  au 
détriment  du  commerce  de  l'une  quelconque  des  au- 
tres Puissances  contractantes. 

Art.  6.  —  La  Tui*quie  fera  bénéficier  les  autres 
Parties  contractantes  de  tout  traitement  idIus  favo- 
rable  que,  pour  les  matières  visées  aux  Articles  1  à  5, 
elle  appliquerait  à  tout  autre  pars,  à  l'exclusion  tou- 
tefois  des  avantages  spéciaux  qu'en  matière  de  tarifs 
ou  généralement  en  tonte  autre  matière  commerciale, 
elle  apj)liquerait  à  l'un  quelconque  des  territoires  dé- 
tachés  de  la  Turquie  en  vertu  du  Traité  de  Paix  en 
date  de  ce  jom*,  ou,  pour  le  trafìc  frontière,  à  un  Etat 
limitrophe. 

Art.  7.  —  La  Turquie  et  les  autres  Puissances  con- 
tractantes pourront  exiger  respectivement,  i)our  éta- 
blir le  pays  d'origine  des  produits  importés,  la  pré- 
sentation  par  l'importateur  d'un  certifìcat  officici 
constatant   que  l'article  importé  est  de  production 
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1923  et  de  fabrication  nationales  diidit  pays,  oii  qn'il  doit 

"^  '*^  étre  considéré  comme  tei,  étant  donne  la  transfor- 
mation  qu'il  y  a  snbie. 

Les  certifìcats  d'origine,  établis  d'après  le  modèle 
annexé  à  la  présente  Section  sons  le  N.  Ili,  seront  dé- 
livrés  soit  par  le  Ministère  dii  Commerce  ou  celili 
de  l'Agriculture,  soit  par  la  Chambre  de  commerce 
dont  relève  l'expéditeur,  soit  par  tout  autre  organe 
Oli  groiipement  qiie  le  pays  destinataire  aiu^a  agréé. 
Ils  seront  légalisés  par  un  représentant  diplomatiqne 
Oli  consiilaire  du  pays  destinataire. 

Les  colis  postanx  seront  dispensés  du  certifìcat 
d'origine  quand  le  pays  destinataire  reconnaìtra  qu'il 
ne  s'agit  pas  d'envoi  revétantun  caractère  commercial. 

Art.  8.  —  Le  bénéfice  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Section  ne  pourra  toutefois  étre  reclame  par 
aucime  des  Puissances  contractantes  qui  n'accor- 
derait  pas  à  la  Turquie  pendant  tonte  la  durée  de  la 
Convention  un  traitement  aussi  favorable  que  celui 
qu'elle  accorde  à  tout  autre  pays  étranger. 
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AXNEXE   I, 


Liste  des  Articles  soumis   au   Coefficient  9. 


Nmnéros 
du  Tarif . 


65 Pomines  de  terre. 

69 Oranges. 

121 Préparations  sucrés, 

130 Eaux  minéi-ales. 

178 Peaux  vernies. 

180 Peaux  de  porc. 

185-187-188   Chaussures. 

192 Gants. 

200-201    Pelleteries  brutes  ou  ouvrées. 

217-228   Meubles. 

273-274-275   Broderies,  dentelles  et  rubans  de  cotou. 

302   Bourre  de  soie. 

305 Gaze  &c. 

306 Tulle  de  soie,  &c. 

308 Tissus  de  soie. 

311-312 Bonneterie  de  soie. 

314 Passementerie  de  soie. 

324 Chàles  et  ceintures  de  laine. 

339 Vètemeuts. 

348 Ombrelles,  parapluies,  parasols,  &c. 
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Taxes  de  Consommation. 


Annexe  II. 


Thè 40  piastres  par  kilo. 

Café 20                  » 

Pétrole     (5                  » 

Riz 10                  » 

Margarine,  oléomarge^ì-iiifì  et  autì-es 

graisses  animales SO                  » 

Boiigies  de  stearine   30                  » 

Savon  ordinaire 5                  » 

Sacs  neufs  et  iisasés 5                   » 

Epices  30                  » 

Allimiettes 14  l^iastre  la  boìte  de  60  allumettes. 

Allmiiettes  boiigies    1                          »                       » 

Papier  à  cigarettes 1  piastres  50  feuilles, 

Briqnets 25  piastres  par  briquet. 

Sucre    15  piastres  par  kilo. 

Biscuits   j 

Chocolat 1  ! 

Lait  condense    |     Sovunis  à  ime    taxe  de  consommation  | 

Confisene  et  glucose     -  d'après  le  pourcentage  de  sucre  con-  ' 

Boissons   non   alcooli(|ucs,  trazuses 
et  limonades 

Tous  aiitres  ))ioduits  sticrés    

Tombac   40  i)iastres  par  kilo. 


I 
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Annexe  III. 


Modèle  de  Certificat  d'Origine. 


M 


(■■i)- 


Nous  (aiitoiité  qui  délivre  le  certificat)  (1)  certifions  que  : 
I  Pioducteur  ou  fabricant, 

1  Fonde  de  pouvoir  de  M 

domicilié  à 

Négociant  patente,  1 

domicilié  à 

a  déclaré  devant  nous,  sous  sa  responsabilité,  que  les  marchandises  ci-dessous 

désignées  sont  d'origine  ou  de  fabrication  (turque  ou ), 

conformément  aux  dociunents  dignes  de  foi  qui  nous  ont  étó  présentés  par  l'ex  - 

péditeur    (3).    Ces   marchandises   sont   envoyées   à 

à  la  consignations  de  M commerQant  ou  indus- 
trie! à par  (les  voies  de  terre  ou  navire 

V-)- 


Nombre   et 

catégorie  des 

colis. 


Marqiies 
numero. 


Poids  brut  et 

net  (en  Kilo- 

grammes)   ou 

mesure  de 

capacitò   et 

valeur 


Espèce  des  Marchandises. 


Ainsi   affinile  sous  ma   responsabilité,   le 

(Signature  du  déclarant). 

Confìnné  par  nous  (autorité  qui  délivre  le  certificat)  qui  attestons  en  outre 
que  la  vente  des  marchandises  désignées  ci-dessus  a  été  effectivement  concine 
en  ce  pays. 

(Date  et  signature  de  l'autorité  qui  délivre  le  certificat). 

';     Vu  au  consulat  de pour  légalisation  de  la  présente 

'signature. 

(Date,  signature  et  sceau  du  Consulat). 


i        (1)  Les  certificats  seront  délivrés,  soit  par  les  Ministères  du  Commerce  ou  de  l'Agriculture, 

i80it  par  la  Chambre  de  Commerce  dont  relève  l'espédlteiu",   soit  par  tout  autre   organe   ou 

igroupement  que  le  pays  destinataire  aura  agréé. 

j        (2)  Rayer  les  mentions  inutiles. 

I        (3)  Quand  le  certificat  sera  leve  par  le  producteur  ou  fabricant  ains  que  par  son  fonde  de 

;  pouvoir,  on  supprimera  les  mots  "  conformément  aux  documents  dignes  de  foi  qui  nous  ont 

iété  présentés  par  l'expéditeur. 
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24  luglio  SeCTION   II. 

Art.  9.  —  La  Turquie  s'engage,  à  condition  qii'un 
traitement  réciproque  lui  soit  aeeordé  en  la  matière, 
à  accorder  aux  navires  des  autres  Puissances  con- 
tractantes  un  traitement  égal  à  celui  qu'elle  accorde 
aux  navires  nationaux  ou  un  traitement  plus  favo- 
rable  qu'elle  accorde  ou  pourrait  accorder  aux  na- 
vires de  tonte  autre  Puissance. 

La  Turquie  conserve  à  l'égard  de  chacune  des  au- 
tres Puissances  contractantes,  et  chacune  de  celles-ci 
conserve  à  l'égard  de  la  Turquie,  le  droit  de  réserver 
à  son  xjavillon  la  péche,  le  cabotage  maritime  c'est- 
à  dire  le  transport  par  mer  de  marchandises  et  voya- 
geurs  embarqués  dans  un  port  de  son  territoire  vers 
un  autre  port  du  méme  territoire,  et  les  services  des 
ports,  c'est-à-dire  le  remorquage,  le  pilotage  et  tous 
services  intérieurs  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  10.  —  Sous  réserve  des  exceptions  prévues 
à  l'article  précédent  pour  la  pécbe,  le  cabotage  ma- 
ritime et  les  services  des  ports,  un  traitement  égal  à 
celui  des  navires  nationaux  sera  accorde  à  titre  ré- 
ciproque par  la  Turquie,  d'une  part,  et  chacune  des 
autres  Parties  contractantes,  d'autre  part,  en  ce  qui 
concerne  le  droit  d'importer  ou  d'exporter  tonte  es- 
pèce  de  marchandises  ou  de  transporter  les  voyageurs 
à  destination  ou  en  provenance  du  pays,  et  la  jouis- 
sance  de  toutes  facilités  quant  au  stationnement,  au 
chargement  et  au  déchargement  des  caisseaux  aux 
ports,  docks,  quais  et  rades. 

Il  y  aura  aussi  une  égalité  absolue,  sous  la  méme 
condition  de  réciprocité,  en  ce  qui  concerne  les  droits, 
charges  et  payements  de  tonte  espèce  prélevés  sur 
les  navires,  comme  les  droits  sanitaires,  les  droits 
de  port,  de  quai,  de  mouillage,  de  pilotage,  de  qua- 
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rantaine,  de  phares  et  autres  droits  similaires,  pergus  1923 

au  noni  ou  au  proflt  du  Gouvernement,  de  fonction-  "^  '° 

naires,  des  individus  privés,  des  as.sociations  ou  den 
établissements  de  tonte  espèce. 

La  Turquie  s'engage  de  méme,  et  moyennant  réci- 
procité,  à  ne  grever  les  marchandises  importées  ou 
exportées  d'aucun  droit  diiférentiel,  8urtaxe  ou  majo- 
ration,  de  quelque  nature  ou  sous  quelque  dénomi- 
nation  que  ce  soit,  fondés  sur  le  pavillon  du  navire 
importateur  ou  exportateur,  sur  les  ports  d'arrivée 
ou  de  départ,  sur  le  voyage  du  navire  ou  sur  les  es- 
cales,  les  droits  et  taxes  imposables  aux  marchandises 
importées  ou  exportées  n'étant  déterminés  que  par 
leur  origine  et  provenance  ou  leur  destination  et  étant 
également  applicables  pour  toutes  les  autres  Puis- 
sances  contractantes,  en  vertu  des  dispositions  de  la 
Section  I. 

Art.  11.  —  Tonte  espèce  de  certificats  ou  de  do- 
ouments  ayant  rapport  aux  navires  et  bateaux,  à 
leurs  cargaisons  et  à  leurs  passagers,  qui  étaient  re- 
connus  comme  valables  par  la  Turquie  avant  la  guerre 
ou  qui  pourront  ultérieurement  étre  reconnus  comme 
valables  par  les  principaux  Etats  maritimes,  seront 
reconnus  par  la  Turquie,  vis-à-vis  des  navires  res- 
sortissants  aux  autres  Puissances  contractantes, 
comme  valables  et  comme  équivalant  aux  certificats 
correspondants  octroyés  à  des  navires  et  bateaux 
turcs. 

Ces  stipulations  ne  seront  valables  que  si  les  cer- 
tificats et  documents  délivrés  par  la  Turquie  aux  na- 
vires et  bateaux  turcs,  dans  les  conditions  équivalant 
à  celles  pratiquées  dans  les  principaux  pays  mariti- 
mes, sont  considérés  par  les  autres  Parties  contra- 
ctantes comme  équivalant  aux  certificats  et  docu- 
ments délivrés  par  elles-mémes. 
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24  luglio  SeCTION   III. 

Art.  12.  —  La  Turquie  s'engage,  à  condition 
de  réciprocité,  à  prendre  toutes  les  mesures  législa- 
tives  ou  ad.mini8tratives  et  à  permettre  tout  recours 
en  justice  à  l'effet  de  garantir  les  produits  naturels 
ou  fabriqués,  originaires  de  l'une  quelconque  des  aii- 
tres  Puissances  eontractantes  contre  tonte  forme  de 
concurrence  déloyale  dans  les  transactions  commer- 
ciales. 

La  Turquie  s 'engagé  de  méme,  à  condition  de  réci- 
procité, à  reprimer  et  à  prohiber  par  des  sanctions  ap- 
propriées  l'importation  ou  l'exportation,  ainsi  que 
la  fabrication,  la  circulation,  la  vente  et  la  mise  en 
vente  à  l'intérieur,  de  tous  produits  ou  marchandises 
qui  portent  sur  eux-mémes  ou  sur  leur  conditionne- 
ment  immédiat  ou  sur  leur  imballage  extérieur  des 
marques,  noms,  inscriptions  ou  signes  quelconques 
comportant,  directement  ou  indirectement,  de  fausses 
indications  sur  l'origine,  l'espèce,  la  nature  ou  les 
qualités  spécifiques  de  ces  produits  ou  marchandises. 

Art.  13.  —  La  Turquie,  à  la  condition  qu'un 
traitement  réciproque  lui  soit  accordé  en  cette  matière 
s 'engagé  à  se  conformer  aux  lois,  ainsi  qu'aux  déci- 
sions  administratives  ou  judiciaires  prises  conformé- 
ment  à  ces  lois,  en  vigueur  dans  un  autre  pays,  con- 
tractant  et  régulièrement  notifiées  à  la  Turquie  par 
les  autorités  compétentes,  déterminant  ou  réglemen- 
tant  le  droit  à  une  appellation  regionale  pour  les 
produits  qui  tirent  du  sol  ou  du  climat  leurs  qualités 
spécifiques  ou  les  conditions  dans  lesquelles  l'emploi 
d'une  appellation  regionale  peut  étre  autorisé  ;  et 
l'importation,  l'exportation  ainsi  que  la  fabrication, 
la  circulation,  la  vente  ou  mise  en  vente  des  produits 
ou  marchandises  portant  des  appellations  régionales, 
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contrairement   aux  lois   ou   décisions  précitées,   se-  1923 

ront  interdites  par  la  Turquie  et  réprimées  par  les        "     "^  *^ 
mesures  prescrites  à  l'Artide  12. 

Art.  14.  —  La  Turquie  s 'engagé,  avant  l'expira- 
tion  d'un  délai  de  douze  mois  à  partir  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention  : 

1.  à  adhérer,  dans  les  formes  prescrites,  à  la 
Convention  internationale  de  Paris  du  20  mars  1883 
pour  la  protection  de  la  proprietà  industrielle,  revi- 
sée  à  Washington  le  2  juin  1911  (1)  ; 

2.  à  adherer  également  à  la  Convention  inter- 
nationale de  Berne  du  9  septembre  1886  pour  la  pro- 
tection des  oeu\Te.s  littéraires  et  artistiques,  revisée  à 
Berlin  le  13  novembre  1908,  ainsi  qu'au  Protocole  ad- 
ditionnel  de  Berne  du  20  mars  1914  (2),  relatif  à  la 
protection  des  oeuvres  littéraires  et  artistiques. 

Les  autres  Puissances  signataires  de  la  présente  Con- 
vention ne  feront  pas  opposition  pendant  la  durée  de 
la  présente  Convention  à  la  réserve  que  la  Turquie 
déclare  formuler  en  ce  qui  touche  les  dispositions  des 
Conventions  et  Protocole  précités  relatives  au  droit 
de  traduction  en  langue  turque,  si  les  autres  Puis- 
sances consignataires  de  ces  Conventions  et  Proto  cole 
n'ont  élevé  elles-mémes  aucune  opposition  contre 
ladite  réserve  au  cours  de  l'année  qui  suivra  la  mise 
en  vigueur  de  la  présente  Convention. 

Dans  le  cas  où  les  Puissances  signataires  de  la  pré- 
sente Convention  ne  pourraient  maintenir  leur  adhé- 
sion  à  la  réserve  turque  relative  au  droit  de  traduction, 
la  Turquie  ne  serait  pas  tenue  de  maintenir  son  adhé- 
sion  aux  Conventions  et  Protocole  cì-dessus  mention- 
nés  ; 


(1)  Vedi  voi.  21°  pag.  284  della  presente  Raccolta. 

(2)  Vedi  voi.  23°  pag.   121  della  i^resente  Raccolta. 
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1923  3.  dès  avant  l'expiration  du  méme  délai,  à  re- 

"^  ^°        eonnaitre  et  protéger  par  législation  effective,  con- 

formément   aux  principes   desdites   Conventions,   la 

propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique  des  na- 

tionaux  des  autres  Puissances  contractantes. 

Art.  15.  —  Des  conventions  spéeiales  entre  les 
pays  intéressés  régleront  toutes  questions  coneernant 
les  archives,  registres  et  plans  relatifs  au  serviee  de 
la  propriété  industrielle,  littéraire  et  artistique,  ainsi 
que  leur  transmission  ou  conimunication  éventuelle 
l^ar  les  offices  de  la  Turquie  aux  offices  des  Etats  en 
faveur  desquels  des  territoires  sont  détachés  de  la 
Turquie. 

Dispositions  générales. 

Art.  16.  —  Les  Puissances  contractantes  se  ré- 
servent  le  droit  de  déclarer  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  la  présente  Convention  que  les  dispositions 
de  ladite  Convention  ne  s'appliqueront  pas  à  tout  ou 
partie  de  leurs  Dominions  jouissant  d'un  gourerne- 
ment  autonome,  de  leurs  colonies,  pays  de  protec- 
torat,  possessions  ou  territoires  d'outre-mer  soumis  à 
leur  souveraineté  ou  autorité  et,  dans  ce  cas,  la  Tur- 
quie serait  déliée  des  obligations  qui  résultent  pour 
elle  de  la  présente  Convention  envers  lesdits  Domi- 
nions, colonies,  pays  de  protectorat,  possessions  et 
territoires. 

Toutefois,  lesdites  Puissances  pourront  adhérer  ul- 
térieurement,  au  nom  de  tout  Dominion  jouissant 
d'un  gouvernement  autonome,  colonie,  pays  de  pro- 
tectorat, possession  ou  territoire  pour  lesquels  elles 
auraient,  aux  termes  de  la  présente  Convention,  fait 
une  déclaration  qui  l'excluait. 

Art.  17.  —  Les  marchandises  et  produits  origi- 
naire  ou  à  destination  de  la  Libye  seront  soumis  en 
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Turquie  a,u  méme  regime  quo  les  marcliandi.se     et  1923 

produits  itiiliens.  ^^  '"^^*^ 

Les  marchaudises  et  produits  originaires  ou  à  de.s- 
tination  de  la  Turquie  jouiront  en  Libye  du  traite- 
ment  le  plus  favorable  accordé  à  tout  autre  pays 
étranger. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  est  conclue 
pour  une  durée  de  cinq  ans. 

En  ce  qui  concerne  la  Section  I,  la  Turquie,  d'une 
part,  la  Grece,  la  Eoumanie  et  l'Etat  Serbe-Croate- 
Slovène,  d'autre  part,  reconnaissant  la  nécessité  de 
procéder  dans  un  délai  plus  bref  à  l'établissement  d'un 
statut  nouveau  pour  leurs  échanges  commerciaux, 
sont  d'accord  pour  se  reconnaìtre,  le  droit  de  dénoncer 
la  présente  Convention  à  tout  moment  après  l'expi- 
ration  d'une  première  période  de  trente  mois  ;  les 
effets  de  ladite  Conv^ention  devant  prendre  fìn  six 
mois  après  la  dénonciation. 

La  Turquie,  d'une  part,  et  cbacune  des  autres  Par- 
ties  contractantes,  d'autre  part,  s'engagent  à  entre- 
prendre,  à  tout  moment  au  cours  des  périodes  ci- 
dessus  fìxées  pour  l'application  de  la  Convention  et 
dès  que  la  demande  leur  en  sera  faite,  des  négocia- 
tions  qu'elles  poursuivront  ensuite  acti^^ement  pour 
en  assurer  l'aboutissement  avant  l'expiration  de- 
dites  périodes,  en  vue  de  la  conclusion  de  nou- 
veaux  traités    de    commerce. 

8i  lesdites  négociations  n'avaient  point  abouti  avant 
l'expiration  des  délais  ci-dessus  prévus,  cbacune  des 
Hautes  Parties  contractantes  pourra  reprendre  sa 
liberté  d'action. 

AArt.  19.  —  La  présente  Convention  sera  ra- 
tifiée. 

Les  ratifications  en  seront  déposées  à  Paris  aussitót 
que  faire  se  pourra. 
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„,*?^^,.  Elle  entrerà  en  vigueur  dans  les  mémes  condifcions 

24  luglio  ® 

que  le  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour. 

En  foi  de  quoi,  le8  Plenipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  sera  de- 
pose dans  les  archÌTes  du  Gourernement  de  la  Eépu- 
blique  francaise,  lequel  en  remettra  une  expédition 
authentique  à   chacune  des  Puissances   signataires. 

(L.    S.)       HORACE    RUMBOLD 

{L.  S.)  Pelle 

(L.  S.)  Garroni 

(L.  S.)  G.  C.  Montagna 

(L.  <S*.)  K.  Otchiai 

{L.  S.)  E.  K.  Venisèlos 

(L.  .S'.)  D.  Caclamanos 

(L.  S.)  Const.  Diamandy 

(L.  S.)  Const.  Contzesco 

(  )  

{L.    S.)       M.    ISMET 

{L.  S.)     Dr.  RizA  NoiTt 
{L.  S.)     Hassan. 


Ratifica  deW Italia  :  6  agosto  1924. 
Esecuzione  Decreto-legge  :  31   gennaio  1924  n.  343. 
Convertito  in  legge  :  lo  htgìio  1926,  n.  1-588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924,n.  13ò4. 
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VI. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Dichiarazione  relativa  all'amnistia  e  Protocollo  fra  Italia,  Fraflcia,  Giappone,  Grecia, 
Impero  Britannico,  Romaoia,  Stato  Serbo-croato-sloveoo  e  Tarchia. 

Les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paix  en 
date  de  ce  jour  étant  également  animées  du  désir 
de  faire  l'oubli  sur  les  événemeiits  qui  ont  troublé 
la  paix  en  Orient, 

Les  Soussignés,  agissant  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs,    sont   tombés   d'accord   pour   déclarer  : 

I.  —  Aucune  personne  habitant  ou  ayant  habité 
la  Turquie,  et,  récij)roquement,  aucune  personne  ha- 
bitant ou  ayant  habité  la  Grece,  ne  devra  étre  in- 
quiétée  ou  molestée  en  Turquie  et  réciproquement  en 
Grece  sous  aucun  preteste,  en  raison  de  sa  conduite 
militaire  ou  politique  ou  en  raison  d'une  assistance 
quelconque  qu'elle  aurait  donnée  à  une  Puissance 
étrangère  signataire  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce 
jour  ou  à  ses  ressortissants,  entre  le  l®""  aoùt  1914  et 
le  20  novembre  1922. 

II.  —  Aucun  des  habitants  des  territoires  déta- 
chés  de  la  Turquie  en  vertu  dudit  Traité  de  Paix 
ne  de^Ta  également  étre  inquiète  ou  moleste  soit  en 
raison  de  son  attitude  politique  ou  militaire  contraire 
à  la  Turquie  ou  favorable  à  celle-ci,  pendant  la  pé- 
riode  du  1®^  aoiìt  1914  au  20  novembre  1922,  soit  en 
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1923  raison  dii  règlement  de  sa  nationalité  en  vertu  dudit 

''  ^"^^'^        Traité. 

III.  —  Amnistie  pleine  et  entière  sera  respective- 
ment  accordée  par  le  Gouvernement  ture  et  par  le 
Gouvernement  hell^nique  pour  tous  crimes  et  délits 
commis  durant  la  méme  période  en  connexion  évi- 
dente  avec  les  événements  politiques  survenus  pen- 
dant cette  période. 

IV.  —  Les  ressortissants  tures  et  réciproquement, 
les  ressortissants  des  autres  Puissances  signataires 
du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour,  qui  auraient 
été  arrétés,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  auto- 
rités  desdites  Puissances,  ou  respectivement  par  les 
autorités  turques,  pour  des  motifs  de  caractère  po- 
litique  ou  militaire  antérieurs  au  20  novembre  1922 
sur  un  territoire  restant  ture  à  la  suite  dudit  Traité 
de  Paix,  bénéficieront  de  l'amnistie,  et,  s'ils  sont  dé- 
tenus,  seront  remis  entre  les  mains  des  autorités  des 
Etats  dont  ils  sont  les  ressortissants.  Cette  disposi- 
tion  est  également  applicable  aux  ressortissants  turcs 
arrétés,  poursuivis  ou  condamnés  par  les  autorités 
des  Puissances  ayant  occupé  une  partie  du  territoire 
ci-dessus  visé  méme  pour  une  infraction  de  droit 
coramun  commise  avant  ladite  date  et  méme  s'ils 
ont  été  conduits  hors  de  la  Turquie,  excepté  ceux  qui, 
à  l'égard  d'un  membre  des  armées  occupantes,  se 
seraient  rendus  coupables  d'un  acte  ayant  entrainé 
la  mort  ou  une  blessure  grave. 

V.  —  Toutes  condamnations  prononcées  de  ce 
chef  seront  annulées  et  toutes  poursuites  en  cours 
seront  arrétées. 

VI.  —  Le  Gouvernement  ture,  partageant  le  souci 
de  paciflcation  generale  dont  sont  animées  toutes 
les  Puissances,  déclare  son  intention  de  ne  pas  con- 
tester les  opérations  effectuées  sous  les  auspices  des 
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Alliés,  pendant  la  période  comprile  entre  le  20  oc-  1923 

tobre  1918  et  le  20  novembre  1922,  dans  le  but  de        ""*  '"''''° 
rétablir  les  familles  dispersées  en  raison  de  la  guerre 
et  de  replacer  les  ayant  droit  légitimes  en  possession 
de  leurs  biens. 

Toutefois,  cette  intention  n'exclut  pas  la  ponsibi- 
lité  d'une  revision  des  opérations  susvisées  en  cas 
de  recours  des  intéressés.  Les  réclamations  relatives 
aux  personnes  et  aux  biens  seront  examinées  par 
une  commission  composée  d'un  délégué  du  Croissant- 
Eouge  et  d'un  délégué  de  la  Croix-Eouge.  En  cas  de 
divergence,  ces  derniers  choisiront  un  surarbitre  ; 
s'ils  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  ce  choix,  le  su- 
rarbitre sera  désigné  par  le  Conseil  de  la  Soci  et  é  des 
NatioDs. 

VII.  —  Les  Gouvernements  britannique,  fran- 
§ais  et  italien,  reconnaissant  l'intérét  de  la  mesure 
d'apaisement  qui  a  fait  l'objet  de  l'Artide  5  de  l'Ac- 
cord  intervenu  le  30  janvier  1923  entre  le  Gouverne- 
ment  hellénique  et  le  Gouvernement  ture  relative- 
ment  à  la  resti tution  des  internés  civils  et  à  l'échange 
des  prisonniers  de  guerre,  se  déclarent  disposés  à 
adopter,  moyennant  réciprocité  de  la  part  du  Gou- 
vernement ture,  les  méme  dispositions  au  bénélice 
des  prisonniers  de  guerre  et  internés  civils  turcs  qu'ils 
pourraient  encore  détenir,  à  l'exception  de  ceux  qui 
auraient  commis  des  crimes  et  délits  de  droit  commun 
postérieurement  à  la  date  du  20  novembre  1922. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois. 

horace  rumbold 

Pelle 

Garroni 
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1923  G.  C.  Montagna 

24  luglio 

K.  Otchiai 

E.  K.  Venisèlos 

D.  C'aclamanos 

CONST.    DlAMANDY 

Const.  Contzesco 


M.  Ismet 

Dr,  RizA  NouR 

Hassan. 


I 


ITALIA    E    VARI    STATI  139 

1923 
PEOTOCOLE.  ''  ^"^"^ 

Il  est  entendu  que,  nonobstant  le  paragraphe  I 
de  la  Déelaration  relative  à  l'ainnistie,  le  Gouverne- 
ment  ture  se  réserve  le  droit  d'interdire  le  séjour  et 
l'accès  en  Turquie  à  cent  cinquante  personnes  ren- 
trant  dans  la  catégorie  des  individus  visée  audit  pa- 
ragraphe. En  conséquence,  le  Gouvernement  ture 
pourra  expulser  de  son  territoire  celles  des  personnes 
en  question  qui  s'y  trouveraient  actuellement  et 
interdire  le  retour  de  celles  qui  sont  à  l'étranger. 
Les  noms  de  ces  personnes  seront  annexés  à  la  procla- 
mation  d'amnistie  qui  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour,  sera  promulguée 
par  ledit  Gouvernement  afin  de  donner  suite,  en 
qui  le  concerne,  à  la  Déelaration  susvisée.  Il  est,  en 
outre,  entendu  qu'au  cas  oò.  le  Gouvernement  ture 
déciderait,  ainsi  qu'il  en  a  exprimé  l'intention,  que 
lesdites  personnes  aient  à  procéder  à  la  liquidation 
de  leurs  propriétés  et  autres  biens  en  Turquie,  il  leur 
sera  laissé  un  délai  de  neuf  mois,  à  partir  de  la  date 
de  la  proclamation  susmentionnée,  pour  effectuer 
cette  liquidation  de  leur  propre  gre,  et  qu'en  cas  de 
liquidation  par  le  Gouvernement  ture  après  l'expira- 
tion  de  ce  délai,  le  produit  en  sera  verse  intégralement 
entre  les  mains  desdites  personnes. 

Il  est  également  entendu  que  rien  dans  le  paragra- 
phe I  de  la  Déelaration  relative  à  l'amnistie  ne  porte 
atteinte  au  droit  du  Gouvernement  hellénique  de 
poursuivre  ses  ressortissants  non  musulmans,  ap- 
partenant  ou  ayant  appartenu  à  son  armée,  pour  des 
faits  constituant  un  manquement  à  leurs  devoirs 
militaires  au  cours  des  hostilités  entre  la  Grece  et  la 
Turquie. 
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1923  Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 

24  luglio  •    „L  i 

^  vingt-trois. 


horace  rumbold 

Pelle 

Garroni 

K.  Otchiai 

E.  K.  Venisèlos 

D.  Caclajianos 

CONST.    DlAMANDY 

CoNST.  Contzesco 

M.    ISMET 

Dr.  RizA  NouR 
Hassan. 
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VII. 


24  luglio  1923. 
LOSANI^A. 

Dictiiarazioi.e  relativa  alle  questioni  sanitarie 
fatte  dalla  Delegazione  turca  alla  toDfcrenza  di  Losanna. 

Le8  Soussignés,  agissant  en  vertu  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  déclarelit  que  le  Gouvernement  ture  nom- 
inerà pour  une  durée  de  cinq  années  trois  médecins 
spécialistes  européens  comme  Conseillers  de  l'Admi- 
nistration  sanitaire  dea  frontières.  Ces  médecins  se- 
ront  des  fonctionnaires  turcs  et  dépendront  du  Mi- 
nistre de  la  Sante.  Ils  seront  clioisis  par  ledit  Gouver- 
nement sur  une  liste  de  six  noms,  établie  de  concert 
par  le  Comité  d'Hygiène  de  la  Société  des  Kations  et 
par  l'Office  International  d'Hygiène  Publique.  Leur 
traitement  ainsi  que  les  autres  conditions  d'engage- 
ment seront  fìxés  d'un  commun  accord  entre  ledit 
Gouvernement  et  les  deux  organes  internationaux  sus- 
mentionnés. 

L'Administration  sanitaire  turque  établira,  avec 
le  concours  des  trois  Conseillers  européens  ci-dessus 
mentionnés,  un  règlement  déterminant  l'organisation 
du  service  sanitaire  des  cótes  et  frontières  de  la  Tur- 
quie.  Ce  règlement  se  conformerà  aux  dispositions  des 
Conventions  sanitaires  internationales  et,  pour  ce 
qui  concerne  les  Détroits,  aux  dispositions  de  la  Con- 
vention concernant  le  regime  des  Détroits  signée 
en  date  de  ce  jour. 
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1923  Le  produit  des  taxes  sanitaires  pergues  parl'Admi- 

"^  '^        nistration  turque  sera  exclusivement  affectué  aiix 

besoin.s  dii  service  sanitaire  de  la  Turqiiie,  et  figurerà 

dans  un  budget  annexe,  qui  sera  dressés  à  cette  fin 

par  les  soins  du  Ministère  de  la  Sante. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois. 

ISMET 

Dr.  RiZA  NoUR 
Hassan. 


I 
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Vili. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 


DicliiarazioDC  relativa  airamministrazioiie  giudiziaria  fatta  dalla  Delegazione  turca 
alla  Conferenza  di  Losanna . 

La  Délégation  turque  a  déjà  eu  l'occasion  de  faire 
connaitre  que  le  Gouvernemeiit  de  la  Grande  As- 
semblée jSTationale  de  Turquie  est  en  mèsure  d'assurer 
aux  étrangers  devant  les  tribunaux  turcs  toutes  les 
garanties  d'une  bonne  justice  et  qu'il  est  à  méme  d'y 
veiller  dans  le  plein  exercice  de  sa  souveraineté  et 
sans  aucune  intervention  étrangère.  Il  n'en  est  pas 
moins  dispose  à  faire  procéder  à  des  enquétes  et  étu- 
des  pour  introduire  telles  réformes  que  justiflerait  le 
progrès  des  moeurs  et  de  la  civilisation. 

Dans  cet  esprit,  les  Soussignés,  agissant  en  vertu 
de  leurs  pleins  pouvoirs,  tiennent  à  faire  la  déclara- 
tion  suivante  : 

I.  —  Le  Gouvernement  ture  se  propose  de  jDren- 
dre  incessanunent  à  son  service,  pour  la  période  qu'il 
jugera  nécessaire  et  qui  ne  sera  pas  inférieure  à  cinq 
années,  des  conseillers  légistes  européens,  qu'il  cboi- 
sira  sur  une  liste  dressée  par  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale  de  la  Haye  parmi  les  juriscon- 
sultes  ressortissants  des  pays  n'ayant  pas  participé 
à  la  guerre  de  1914-1918,  et  qui  seront  engagés  comme 
fonctionnaires  turcs. 
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1923  II.  —  Ces  Conseillers  légistes  dépendront  du  Mi- 

"^  "^  nistre  de  la  Justice  et  auront  leur  siège,  les  uns  dans 
la  ville  de  Constantinople  et  les  autres  dans  la  ville 
de  Smyrne.  Ils  participeront  aux  travaux  des  com- 
missions  législatives  et  seront  chargés  de  suivre 
sans  s'immiscer  dans  l'exercice  des  fonctions  des  ma- 
gistrats,  le  fonctionnement  des  juridictions  civiles, 
commerciales  et  pénales  turques,  et  d'adresser  au 
Ministre  de  la  Justice  tous  rapports  qu'ils  estimeraient 
nécessaires  ;  ils  auront  qualité  pour  recevoir  toutes 
plaintes  auxquelles  pom^raient  donner  lieu  soit  l'ad- 
ministration  de  la  justice  civile,  commerciale  ou  pé- 
nale, soit  l'exécution  des  peines,  soit  l'application  des 
lois,  avec  mission  d'en  rendre  compte  au  Ministre 
de  la  Justice  à  l'effet  d'assurer  la  stricte  observation 
de  la  législation  turque. 

Ils  auront  également  qualité  pour  recevoir  les 
plaintes  auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  visites 
domiciliaires,  perquisitions  ou  arrestations,  ces  me- 
sures  étant,  d'autre  part,  dans  les  circonscriptions 
judiciaires  de  Constantinople  et  de  Smyi^ne,  portées 
sans  délai,  dès  qu'elles  sont  effectuées,  à  la  connis- 
sance  du  Conseiller  légiste  par  le  représentant  sur 
place  du  Ministre  de  la  Justice  ;  ce  magistrat  aura, 
en  pareil  cas,  qualité  pour  correspondre  directement 
avec  le  Conseiller  légiste. 

III.  —  Dans  les  matières  correctionnelles,  la 
mise  en  liberté  sous  caution  devra  toujours  étre  pro- 
noncée,  à  moins  que  la  sécurité  publique  ne  soit  de 
ce  fait  compromise,  ou  que  la  mise  ne  liberté  provvi- 
soire  n'entrave  la  bonne  marche  de  l'instruction  de 
l'affaire. 

IV.  —  Tous  compromis  et  clauses  compromissoires 
en  matière  civile  ou  commerciale  sont  permi8  et  les 
décision   arbitrales   ainsi   rendues   seront   exécutées 


I 
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sur  le  visa  du  Pré.sident  du  Tribunal  de  première  ins-  1923 

tanee,  qui  ne  pourra  refuser  son  visa  qu'au  cas  où        *■     ^^ 
la  décision  serait  eontraire  à  l'ordre  public. 

T.  —  La  présente  Déclaration  sera  ralable  pour 
une  durée  de  einq  ans. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois. 

Hassan 

ISMET 

Dr.  RizA  NouR. 


10 
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IX. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Protocollo  relativo  a  certe  concessioni  apportate  nell'Inipero  Ottomano. 

L'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  la  Grece, 
la  Eoumanie,  l'Etat  Serbe-Croate-SIovène  et  la  Tur- 
quie  étant  désireux  de  régler  d'un  commun  accord, 
les  questions  relatives  à  certaines  concessions  accor- 
dées  dans  l'Empire  ottoman, 

les  Soussignés,  dùment  autorités,  conviennent  des 
dispo8Ìtions  suivantes  : 

Section  I. 

Art.  1.  —  Sont  maintenus  les  contrats  de  conces- 
sion,  alnsi  que  les  accords  subséquents  y  relatifs, 
dùment  intervenus  avant  le  29  octobre  1914  entre  le 
Gouvernement  ottoman  ou  toute  autorité  locale  d'une 
part,  et,  d'autre  part,  les  ressortissants  (y  compris  les 
sociétés)  des  Puissances  contractantes  autres  que  la 
Turquie. 

Art.  2.  —  i.  Sur  la  demande  du  Gouvernement 
ture,  seront  suspendues  les  opérations  ^isées  aux 
conventions  passées  entre  le  Gouvernement  ottoman 
et  Sir  W.  G.  Armstrong,  ^^^litworth  and  Co.  Limited 
et  Vichers  Limited  pendant  les  années  1913  et  1914, 
en  ce  qui  concerne  la  constitution  et  la  concession 
de  la  Société  imperiale  ottomane  cointéressée  des 
docks,  arsenaux  et  constructions  navales. 
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Des  négociations  seront  ouvertes  cntrtì  le«  deux  par-  1923 

ties,  ayant  pour  but  la  modifìcation  des  conditions  ^^  ^° 

de  ces  conventions,  ou  l'octroi  d'une  nouvelle  conees- 
sion  pour  une  entreprise  d'une  importance  jugée  égale. 

Au  cas  où,  dans  un  délai  de  8ix  mois  à  dater  de  la 
mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour, 
un  accord  n'interviendrait  pa.s  entre  le  Gouverne- 
ment  ture  et  lesdites  sociétés,  soit  pour  la  modifìca- 
tion des  conditions  desdites  conventions,  soit  x>our 
l'octroi  d'une  nouvelle  concession,  les  sociétés  sus- 
indiquées  auront  le  droit  de  soumettre  aux  experts 
désignés  confo rmément  à  l'Artide  4,  la  fixation  des 
conditions  de  la  nouvelle  concession  qui  sera  la  com- 
pensation  de  la  résiliation  des  anciennes  conventions. 

Il  est  entendu,  toutefois,  qu'au  cas  oìi  les  conditions 
ftxées  par  les  experts  pour  la  nouvelle  concession  ne 
seraient  pas  de  la  convenance  de  l 'une  ou  de  l'autre 
des  parties,  le  Gouvernement  ture  s 'engagé  à  verser 
auxdites  sociétés  telle  indemnité  que  les  experts  ju- 
geront  équitable  pour  le  dommage  effectivement  subi 
du  fait  de  la  résiliation  de  leur  ancienne  concession. 
ti.  Au  cas  où,  dans  un  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce 
jour,  la  Eégie  generale  des  chemins  de  fer  n'aurait  pas 
été,  pour  une  raison  quelconque,  remise  en  posses- 
sion  de  la  concession  qui  lui  a  été  donnée  en  1914  pour 
la  construction  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
Samsoun-Sivas,  le  Gouvernement  ture  s 'engagé  à 
accorder  à  cette  société,  sur  sa  demande,  une  nouvelle 
concession  à  titre  de  compensation.  A  défaut  d'accord 
sur  l'équivalence  de  cette  compensation,  il  appartien- 
dra  aux  experts,  désignés  conformément  à  l'article  5, 
de  déterminer,  en  vue  de  cette  équivalence,  l'étendue 
et  les  conditions  d'exploitation  de  cette  nouvelle 
concession. 
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1923  II  est  entendu  qiie,  si  hi  Regie  generale  est  remise 

"^  ^^  en  possession  de  la  concession  Samsoiin-Sivas,  eette 
concession  sera  réadaptée,  conformément  à  la  proce- 
dure d'expertise  pré^Tie  par  l'Artide  5.  Au  cas  de  com- 
pensation  par  une  nou velie  concession,  il  sera  éga- 
lement  tenu  compte  de  la  faculté  de  réadapta- 
tion. 

Au  cas  Oli  les  conditions  de  la  nouvelle  concession, 
déterminées  par  les  experts,  ne  seraient  pas  de  la  con- 
venance  de  l'une  ou  l'autre  des  parties,  le  Gouverne- 
ment  ture  s'engage  à  verser  à  la  Société  telle  indemnité 
que  les  experts  jugeront  équitable  pour  les  dommages 
effectivement  subis  du  fait  de  la  réasiliation  de  la 
concession  du  chemin  de  fer  Samsoun-Sivas  et  pour 
les  dépenses  effectuées  par  la  Société  pour  les  tra- 
vaux  d'étude  sur  place  des  autres  sections  du  réseau 
de  la  Mer  Noire. 

La  Turquie  sera  entièrement  libérée  de  tout  enga- 
gement envers  la  Société,  soit  par  la  remise  de  la 
Société  en  possession  de  la  concession  Samsoun-Sivas, 
soit  par  l'octroi  de  la  nouvelle  concession,  soit,  enfin, 
par  le  versement  de  l 'indemnité,  dans  les  conditions 
prévues  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Les  sommes  revenant,  après  règlément 
des  comptes,  à  l'Etat  ou  aux  bénéficiaires  des  contrats 
et  accords  visés  aux  Artide  1  et  2,  à  raison  d'une  utili- 
sation  par  l'Etat,  sur  son  territoire  actuel,  de  la  pro- 
priété  ou  des  services  desdits  bénéficiaires,  seront 
payées  conformément  aux  contrats  ou  accords  exis- 
tants,  ou,  à  défaut  de  contrats  ou  accords,  conformé- 
ment à  la  procedure  d'expertise  prévue  par  le  pré- 
sent  Protocole. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Ai-- 
ticle  6,  les  clauses  des  contrats  et  accords  subséquents 
visés  à  l'Artide  1  seront,  d'un  commun  accord  et  en 
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ce  qui  concerne  les  d.eux  parties,  mises  en  conformité  1923 

des  conditions  économiques  nouvelles.  "     "^'  '^ 

Art.  5.  —  Fante  d'entente  dans  le  délai  d'un  an 
à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en 
date  de  ce  jour,  les  parties  adopteront  les  dispositions 
qui  seront  considérées,  tant  en  ce  qui  concerne  le  rè- 
glement  des  comptes  que  la  réadaptation  des  conces- 
sions,  comme  convenables  et  équitables  par  deux  ex- 
perts  qu'il  appartiendra  aux  parties  de  designer  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  d'un  an  iDré^ai  ci-dessus.  E  cas  de  désaccord,  ces 
experts  s'en  référeront  à  un  tiers  expert  désigné,  dans 
un  délai  de  deux  mois,  par  le  Gouvernement  ture 
sur  une  liste  de  trois  personnes  ressortissantes  de 
pays  n'ayant  pas  participé  à  la  guerre  de  1914-1918, 
liste  dressée  par  le  chef  du  Département  Federai  des 
Travaux  publics  suisse. 

AnT.  6.  —  Les  bénéficiaires  de  contrats  de  conces- 
sion  visés  à  l'Artide  1  qui  n'auraient  pas  regu,  à 
la  date  de  ce  jour,  un  commencement  d'application, 
ne  pourront  pas  se  prév^aloir  des  dispositions  du  pré- 
sent  Protocole  relatives  à  la  réadaptation.  Ces  con- 
trats pourront  étre  résiliés  sur  la  demande  du  conces- 
sionnaire  présentée  dans  un  délai  de  six  mois  à  comp- 
ter de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en  date 
de  ce  jour.  En  ce  cas,  le  concessionnaire  aura  droit, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  travaux  d'étude,  à  telle  indem- 
nité  qui,  à  défaut  d'accord  entre  les  parties,  sera  con- 
sidéré  comme  équitable  par  les  experts  pré^nis  au 
présent  Proto  cole. 

Art.  7.  —  Les  accords  intervenus  entre  le  30  oc- 
tobre  1918  et  le  l®'"  novembre  1922  entr^  le  Gouver- 
nement ottoman  et  les  bénéficiaires  des  contrats  et 
concessions  visés  à  l'Artide  X,  ainsi  que  les  contrats 
entre  particuliers,  comportant  transfert  de  conces- 
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1923  Sion,  conclus   pendant   cette   périotle,    demeureront 

"^  '*^  en  A'igueur  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  re^'U  Tapprobation 
du  Gouvernement  ture.  Au  cas  où  cette  approbation 
ne  serait  pas  accordée,  il  sera  alloué,  s'il  y  a  lieu,  aux 
concessionnaires,  pour  le  préjudice  effectivement  subi, 
une  indemnité  à  fixer  par  les  experts  désignés  dans 
les  conditions  indiquées  à  l'Artide  5.  Cette  di^poHition 
ne  porte  pas  atteinte,  en  ce  qui  concerne  les  contrats 
antérieurs  au  29  oetobre  1914  au  droit  à  réadapta- 
tion  pré^Ti  par  le  présent  Protocole. 

Art.  8.  —  Les  dispositions  du  présent  Protocole 
ne  s'appliquent  pas  aux  accords  intervenus,  depuis 
le  25  avril  1920,  entre  le  Gouvernement  de  la  Grande 
Assemblée  Xationale  de  Turqnie  et  des  concession- 
naires. 

Section  II. 

Art.  9.  —  Dans  les  territoires  détachés  de  la  Tui - 
quie  en  vertu  du  Traité  de  paix  en  date  de  ce  jour, 
l'Etat  successeur  est  pleinement  subrogé  dans  les 
droits  et  charges  de  la  Turquie  vis-à-vis  des  ressor- 
tissants  des  autres  Puissances  contractantes  et  des 
sociétés  dans  lesquelles  les  capitaux  des  ressortissants 
desdites  Puissances  sont  prépondérants,  bénéfìciaires 
de  contrats  de  concession  passés  avant  le  29  oetobre 
1914  avec  le  Gouvernement  ottoman  ou  toute  au- 
torité  locai  e  ottomane.  Il  en  sera  de  méme,  dans  les 
territoires  détachés  de  la  Turquie  à  la  suite  des  guer- 
res  balkaniques,  en  ce  qui  concerne  les  contrats  de 
concession  i^assés,  avant  la  mise  en  vigueur  du  traité 
par  lequel  le  transfert  du  territoire  a  été  stipulé, 
avec  le  Gouvernement  otte  man  ou  toute  autorité 
locale  ottomane.  Cette  subrogation  aura  effet  à  da- 
ter  de  la  mise  en  vigueur  du  traité  par  lequel  le  trans- 
fert du  territoire  a  été  stipulé,  sauf  en  ce  qui  concerne 
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les  territoires  détachó.s  par  le  Triiité  de  Piiix  eii  date  1923 

de  ce  jour,  pour  lesquel.s  la  «ubrogation  aura  effet         "     "^  '° 
à  dater  du  30  octobre  1918. 

Art,  10,  —  Les  stipulations  de  la  Seetion  I  du 
présent  Protocole,  à  l'exception  des  Article.s  7  et 
8,  serout  appliquées  aux  contrats  ^isés  à  l'Artide  9. 
L'Artide  3  ne  s'appliquera  dans  les  territoires  déta- 
chés  qu'au  ca^  oìi  la  propriété  ou  les  services  des  con- 
cespionnaires  auraient  été  utilisés  par  l'Etat  exer§ant 
l 'autorità   sur  ce  territoire. 

Art.  11,  —  Toute  société  constituée  conformé- 
ment  à  la  loi  ottomane  et  fonctionnant  dans  dCvS  ter- 
ritoires détachés  de  la  Turquie,  soit  à  la  suite  des 
guerres  balkaniques,  soit  en  \^ertu  du  Traité  de  Paix 
en  date  de  ce  jour,  et  où  les  intéréts  des  ressortissants 
des  Puissances  contractantes  autres  que  la  Turquie 
sont  prépondérants,  aura,  pendant  cinq  ans  à  dater 
de  la  mise  en  vigueur  dudit  Traité,  la  faculté  de  trans- 
férer  ses  biens,  droits  et  intéréts  à  toute  autre  so- 
ciété constituée  en  conformité  de  la  loi,  soit  de  l'Etat 
exergant  l'autorité  sur  le  territoire  en  question,  soit 
de  l'une  des  Puissances  contractantes  autres  que  la 
Turquie  dont  les  ressortissants  contròlent  la  société 
précédente.  La  société  à  qui  les  biens,  droits  et  inté- 
réts auront  été  transférés  jouira  des  mémes  droits  et 
privilèges  dont  jouissait  la  société  précédente,  y 
compris  ceux  que  lui  confèrent  les  dàspositions  du 
présent  Protocole. 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l'Artide  11  ne 
s'appliquent  pas  aux  sociétés  concessionnaires  de 
Services  publics  dont  une  partie  de  l'exploitation 
demeurerait  en  territoire  ture, 

Toutefois,  lesdites  sociétés  pourront  bénéfìcier 
des  dispositions  des  Axticles  11  et  13,  pour  les 
parties  de  leur  exploitation  situées  en   deliors   de  la 
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1923  Turquie,  en  trasférant  lesdites  partiesàune  uouvelle 

24  luglio  .  ,,  , 

societe. 

Art.  13.  —  Le8  sociétés  auxquelles  seront  traus- 
férés,  en  vertii  de  l'Artide  11  des  biens,  droits  et 
iiitéréts  de  sociétés  ottomanes,  ne  seront  soumise.s, 
sur  les  territoire.s  détachés  de  la  Turquie,  à  aueune 
taxe  speciale  du  fait  de  ce  transfert  ou  de  leur  cons- 
titution  en  vue  de  ce  transfert,  s'il  n'y  est  fait  obs- 
tacle  par  des  conventions  internationales  en  vigueur. 
Il  en  sera  de  niéme  sur  le  territoire  de  eelle  des  Puis- 
sances  contractantes  dont  ces  sociétés  prendraient 
la  nationalité,  à  moins  que  cette  Puissanee  n'y  fasse 
opposition  en  vertu  de  sa  législation  propre. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

horace  rumbold 
Pelle 
Garroni 
G.  C.  Montagna 
E.  K.  Veniselos 
D.  Caclamanos 
CoNST.  Diamandy 
CoNST,  Contzesco 

M.    ISMET 

Dr.  RizA  XoLTi 
Hassan. 


Ratifica  delV Italia  :  6  arjosto  1924. 
Esecuzione  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924,  n.  343. 
Convertito  in  legge  :  15  luglio  1921,  n.  1588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  28  agosto  1924,  n.  1354. 
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DECLAEATION 

Les  Soussignés,  dùment  autorisés,  déclarent  que 
le  Gouvernement  ture  s 'engagé  à  applique!'  les  stipu- 
lations  d.e  la  Section  I  du  Protocole  en  date  de  ce  Jour 
concernant  certaiues  concessions  accordées  dans 
l'Empire  ottoman,  aux  sociétés  ottomanes,  dans  les- 
quelles,  au  1®^  aoiit  1914,  les  capitaux  des  ressortis- 
sants  des  autres  Puissances  contractantes  dudit  Pro- 
tocole étaient  prépondérants. 


Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 


M.    ISMET 

Dr.  RiZA  XouR 
Hassan. 


1923 
24  lutrlio 
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24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Protocollo  relativo  all'accessione  del  Relirio  e  del  Portogallo  a  certe  clausole  degli  atti  firmati 
in  pari  data  a  Losanna,  e  due  dichiarazioni  di  (|uelle  due  Potenze  relative  a  detta 
accessione. 

Les  Hautes  Parties  contractantes,  .signataires  du 
Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour,  sont  d'accord  pour 
admettre  la  Belgique  et  le  Portugal  à  acceder  aux 
dispositions  de  la  Section  I.  de  la  Partie  II  (Clauses 
financières)  et  aux  dispositions  de  la  Partie  III  (Clau- 
ses  economi ques)  dudit  Traité,  cette  accession  devant 
prendre  effet  au  méme  moment  et  dans  les  mémes 
conditions  que  ce  Traité.  Elles  sont  également  d'ac- 
cord pour  admettre  la  Belgique  à  accèder,  dans  les 
mémes  conditions,  au  Protocole  en  date  de  ce  jour 
relatif  à  certaines  concessions  accordées  dans  l'Em- 
pire ottoman. 

En  conséquence,  les  Hautes  Parties  contractantes 
prennent  acte  des  Déclarations  d'accession  faites 
aujourd'hui  par  les  Eeprésentants,  dùment  autorisés, 
de  la  Belgique  et  du  Portugal,  Déclarations  à  la  suite 
desquelles,  une  fois  entrées  en  vigueur,  l'état  de  paix 
et  les  relations  offlcielles  seront,  en  tant  que  de  be- 
soin,  considérés  comme  rétablis  entre  la  Turquie  d'une 
part  et  chacune  de  ces  deux  Puissances  d'autre  part. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

hoeace  rumbold 
Pelle 
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Garroni  1923 

G.  C.  Montagna  24  luglio 

K,  Otchiaj 

E.  K.  Veniselos 

D.  C'aclamanos 

Const.  Diamandy 

Const.  Contzesco 

M.    ISMET 

Dr.  RizA  NouR 
Hassan. 


Ratifica  deW Italia  :  6  agosto  1914 . 

Esecuzione  R.  Decreto-legge  :  21  gennaio  1924, 
n.    343. 

Convertito  in  legge  :  15  Inglio  1926,  n.  1688  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924.  n.  1354. 


1923 
24  luglio 
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DECLARATIOX 

SIGNÉE  PAR  LE   DÉLÉGUÉ   BELGE. 

Le  Soussigné,  après  avoir  exhibé  aux  Eeprésentants 
es  Puissances  signataires  d,u  Traité  de  Paix  en  date 
de  ce  jour  ses  pleins  pouvoirs  trouvés  eu  bonne  et 
due  forme,  déclare  par  les  présente»  accèder  au  nom 
de  la  Belgique  aux  dispositions  de  la  Section  I  de  la 
Partie  II  (Clauses  fmancière-s)  et  aux  dispositions  de 
la  Partie  III  (Clauses  économiques)  dudit  Traité 
de  Paix,  ain8i  qu'aux  dispositions  du  Protocole  en 
date  de  ce  jour,  relatif  à  certaines  concession.s  ac- 
cordées  dans  l'Empire  ottoman. 

Cette  accession,  qui  rétablira  les  relations  officielles, 
prendra  effet  au  moment,  dans  les  termes  et  dans  les 
conditions  pré^iis  dans  le  Protocole  en  date  de  ce 
jour  par  lequel  les  Puissances  signataires  dudit  Traité 
de  Paix  ont  admis  la  Belgique  à  procéder  à  la  pré- 
sente accession. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

Feknand  Peltzer. 
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DECLAEATIOX 

SIGNÉE   PAR  LE   DÉLÉGUÉ   POIITUGAIS. 

Le  Soussigné,  après  avoir  exhibé  aux  Eeprésentants 
cle.s  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paix  en  date 
de  ce  jour  ses  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bornie  et 
due  forme,  déclare  par  les  présentes  accèder  au  nom 
du  Portugal  aux  dispositions  de  la  Section  I  de  la 
Partie  II  (Clauses  fìnancières)  et  aux  dispositions  de 
la  Partie  III  (Clauses  économiques)  dudit  Traité 
de  Paix. 

Cette  accession  qui  rétablira  l'état  de  paix  et  le.s 
relations  officielles,  prendra  effet  au  moment,  dans  les 
termes  et  dans  les  conditions  prévus  dans  le  Proto - 
cole  en  date  de  ce  jour  par  lequel  les  Puissances  si- 
gnataires  dudit  Traité  de  Paix  ont  admis  le  Portugal 
à  procéder  à  la  présente  accession. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

A.  M.  Bartholomeu  Ferreira. 


192.3 
24  luglio 
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XI. 

24  luglio  1923. 
LOSANNA. 


Protocollo  relativo  ai! 'evacuazione 
(lei  territori  tiircM  occupati  dalle  forze  brilanniclie,  francesi  ed  italiane. 

Les  Gouvernements  de  la  France,  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Italie,  Puissances  Alliées,  dont  les 
troupes  occupent  actuellement  certaines  parties  du 
territoire  ture,  et  le  Gouvernement  de  la  Grande  As- 
semblée Nationale  de  Tiirqiiie  étant  également  sou- 
cieux  de  satisfalle,  sans  tarder,  aux  aspirations  pa- 
cifìques    de   leurs   nations   respectives, 

Les  soussignés,  dùment  autorisés,  sont  tombés 
d'accord  pour  prendre  de  part  et  d'autre  les  mesures 
suivantes  : 

I.  —  Dès  que  la  ratiflcation  par  la  Grande  As- 
semblée Nationale  de  Turquie  du  Traité  de  Paix  et 
autres  Actes  intervenus  à  Lausanne  aura  été  notiflée 
aux  Puissances  AUiées  en  la  perso nne  de  leurs  Hauts- 
Commissaires  à  Constantinople,  les  troupes  desdites 
Puissances  procéderont  aux  opérations  d'évacuation 
des  territoires  occupés  par  elles. 

Ces  opérations  comprendront  le  retrait  des  unités 
navales  britanni ques,  frangaises  et  italiennes  station- 
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nant  dan.s  le  détroit  des  Dardanelles,  la  Mer  de  Mar-  1923 

mara  et  le  Bosphore.  ^ 

II.  —  Les  opérations  d'évacuation  seront  achevées 
dans  le  délai  de  .six  semaines. 

III.  —  Au  fur  et  à  mesure  de  l'évacuation,  les 
immeubles  et  biens  de  tonte  nature  qui  seront  dù- 
ment  identifiés  comme  appartenant  au  Gouverne- 
rasnt  ture  ou  aux  administration.s  publiques  turque.s 
sur  les  territoires  évacués,  et  qui  sont  actuellement 
occupés  i^ar  les  autorités  alliées  ou  en  leur  posses- 
sion,  seront  restitués  au  Gouvernement  ture. 

Toutes  mesures  de  séquestre  et  de  réquisition  se- 
ront levée>s.  Il  sera  dressé  de  ces  restitutions  et  main- 
levées  des  procès-verbaux  qui  vaudront  comme  quit- 
tance  entière  et  definitive. 

Les  autorités  d'oceupation  fourniront  au  Gouver- 
nement ture  un  état  aussi  complet  que  possible  de 
tous  biens,  objets  et  matières  appartenant  audit  Gou- 
vernement et  qui  auraient  été  remis  à  des  tiers,  no- 
tamment  à  des  sociétés  ottomanes. 

Les  dettes  résultant  de  contrats  passés  entre  les 
autorités  d'oceupation  et  des  particuliers  devront 
étre  payées  dans  les  conditions  prévues  aux  con- 
trats. 

IV.  —  Les  bàtiments  de  guerre,  y  compris  le 
Tavoìiz-Sultan-Selim,  les  armes,  munitions  et  autre 
matèrici  de  guerre,  ayant  appartenu  au  Gouverne- 
ment ottoman,  dont  ont  dispose  les  Puissances  al- 
liées en  ver  tu  de  la  Convention  d'armistice  signée  à 
Moudros  le  30  octobre  1918,  et  qui  restent  à  la  date 
de  la  signature  du  présent  Protocole  entre  les  mains 
des  autorités  desdites  Puissances  en  Turquie,  seront 
restitués,  dans  le  délai  prévu  au  paragraphe  II,  à  la 
Turquie  dans  leur  état  actuel  et  dans  les  endroits  où 
ils  se  trouvent. 
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1923  V.  —  Leis    dispositions    de    la    Convention   mili- 

24  higho  faire  signée  à  ^Moudania  le  11  octobre  1922  resteront 
en  vigueur  pendant  la  période  pré^oie  au  paragi*aplie 
II  du  présent  Protocole. 

Les  naesures  nece.ssa.ires  pour  éviter  tout  incident 
pendant  ladite  période  seront  prises  d'accord  entro 
les  autorités  militaire.s  alliées  et  turques. 

Il  appartiendra  aux  autorités  d'occupation  de  ré- 
gler,  d'accord  avec  les  autorités  turques,  toutes  autres 
que.stions  que  i)ourraient  faire  naitre  les  opérations 
d'évacuation. 

VI.  —  Sans  attendre  la  mise  en  vigueur  du  Traité 
de  Paix,  le  Gouvernement  ture  admettra  les  ressor- 
tissants  des  Puissances  signataires  dudit  Traité  au 
bénéfìce  des  Articles  69,  72,  77  et  91  (encore  que,  en 
ce  c^ui  concerne  lesdits  Articles  72  et  91,  les  délais 
pré^-ns  n'aient  pas  encore  commencé  à  courir),  ainsi 
que  des  dispositions  de  la  Convention  d'établissement. 
Le  Gouvernement  ture  observera  également  les  sti- 
pulations  insérées  dans  les  Articles  137,  138  et  140 
du  Traité    de    Paix. 

VII.  —  Le  Gouvernement  britannique  et  le  Gou- 
vernement ture  s'engagent  respectivemgnt,  en  at- 
tendant  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix,  à  ne 
rien  faire  qui  puisse  modifìer  le  staUi  quo,  que  le  troi- 
sième  alinea  de  l'Artide  3-2»  dudit  Traité  a  pour  objet 
de  maintenir  jusqu'à  la  détermination  de  la  frontière. 

Lesdits  Gouvernements  sont  d'accord  pour  que  les 
négociation.s  prévues  au  premier  alinea  de  l'Artide 
3-20  du  Traité  de  Paix,  relativement  à  la  frontière 
entre  la  Turquie  et  l'Irak,  scient  entamés  dès  l'ac- 
complis.sement  des  opérations  d'évacuation  visées  au 
paragraphe  I,  et  que  le  délai  de  neuf  mois  prégni  audit 
alinea  courre  de  la  date  à  laquelle  seront  entamées 
lesdites  négociations. 
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Fait  à.  Lausanne,  le  vingt-quatre  iuillet  mil  neuf  i'J23 

,       .       ,    ,      .  24  luglio 

cent  vingt-troi8. 


horace  rumbold 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

M.  Ismet 

Dr.  Riza  Nour 

Hassan. 


11 
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1923 

24  ^"g"°  DECLARATION. 

Les  Soussignés,  agissant  en  vertii  de  leurs  pleins 
pouvoirs  déclarent  : 

I.  —  Il  est  eiitendu,  que,  en  attendant  la  mise  en 
vigueur  de  la  Convention  concernant  le  regime  des 
Détroits  en  date  de  ce  jour,  les  flottes  des  trois  Puis- 
sances  Alliées  conservent  pleine  et  entière  liberté 
de  passage  par  les  Détroits.  Les  bàtiments  de  guerre 
desdites  Puissances,  en  transit  dans  les  Détroits,  ne 
devront  pas,  sauf  en  cas  d'avaries  ou  de  fortune  de 
mer,  y  séjournér  au  delà  du  temps  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  eiìectuer  leur  passage,  y  compris  la 
durée  du  mouillage  pendant  la  nuit  si  la  sécurité  de 
la  navigation  l'exige. 

II.  —  Nonobstant  les  dispositions  du  paragraphe  I 
du  Protocole  ci-dessus,  et  jusqu'à  la  mise  en  vigueur 
de  la  Convention  concernant  le  regime  des  Détroits 
en  date  de  ce  jour  ou  jusqu'au  31  décembre  1923  si 
ladite  Convention  n'est  pas  entrée  en  vigueur  à  cette 
date,  le  Gouvernement  ture  ne  fera  pas  d'objection 
au  stationnement  dans  les  Détroits,  pour  chacune 
des  trois  Puissances  Alliées,  d'un  croiseur  et  de  deux 
torpilleurs  qui  pourront  étre  accompagnés  des  ba- 
teaux  nécessaires  pour  le  charbonnage  et  le  ravital- 
lement,  lesdits  bateaux  ne  battant  pas  pavillon  de 
guerre. 

III.  —  Les  Soussignés  rappellent  que  le  cabotage 
et  les  Services  des  ports  seront,  à  dater  de  la  mise 
en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour, 
réservés  au    pavillon   national   ture. 

Ils  tiennent  néanmoins  à  fair  savoir  que,  jusqu'au 
31  décembre  1923,  il  sera  laissé  tonte  liberté  de  con- 
tinuer  leur  exploitation  aux  entreprises  qui,  au  1®"^  jan- 
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vier  1923,  prtitiquaient  le  cabotage  ou  exploitaient  i'J23 

des  Services  de  ports  en  Turquie.  *"     "^  ^^ 

En  tout  cas  jusqu'au  31  décembre  1923,  la  Turquie 
accorderà,  sans  discrimination  au  profìt  d'aucune 
Puissance,  aux  navires  des  autres  Puissances  signa- 
taires  de  la  Coiivention  commerciale  en  date  de  ce 
jour,  toutes  les  facilités  de  navigation,  d'accès  et  de 
commerce  qui  sont  prévues  par  la  Section  II  de  la 
Convention  commerciale  pour  les  navires,  leur  char- 
gement  et  leurs  passagers. 

IV.  —  En  faisant  cette  Déclaration,  les  soussi- 
gnés  expriment  l'espoir  que  le  Traité  de  Paix  et  les 
autres  Actes  signés  à  Lausanne  entreront  en  vigueur 
aussitót    que    possible. 

Fait  à  Lausanne,  le  vingt-quatre  juillet  mil  neuf 
cent  vingt-trois. 

M.    ISMET 

Dr.  RiZA  NouR 
Hassan. 
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XIT. 


24  luglio  1923. 
LOSAX^A. 

Protocollo  relativo  al  territorio  di  Karagatch,  ed  alle  isole  di  laibros  e  Teoedos. 

Les  Soussignés,  dùment  autorisés,  conWennent  des 
dispositioDs  suivantes  : 

I.  —  Le  territoire  situé  entre  la  Maritza  et  la 
frontière  turco -hellénique  déerite  à  l'Artide  2-2°  du 
Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour  et  qui  sera  restitué 
à  la  Turquie,  sera  remis  aux  autorités  turques  le 
15  septembre  1923,  au  plus  tard,  à  la  condition  que 
la  ratifìcation  dudit  Traité  par  la  Grande  Assemblée 
Nationale  de  Turquie  alt  été,  à  cette  date,  notifìée 
au  Gouvernement  hellénique  par  les  soins  des  Hautes- 
Commissaires  alliés  à  Constantinople.  Si  cette  notifì- 
cation  n'a  pas  été  faite  à  la  date  ci-dessus  visée,  la 
remise  dudit  territoire  aura  lieu  dans  le  délai  de  quinze 
jours  à  partir  de  la  notifìcation. 

II.  —  Le  fait  que  la  délimitation  prévue  à  l'Ar- 
tide 5  du  Traité  de  Paix  n'aurait  pas  été  achevée 
ne  pourra  retarder  la  remise  aux  autorités  turques 
du  territoire  ci-dessus  visé.  Dans  ce  cas,  les  Gouver- 
nements  hellénique  et  ture  procéderont  au  trace  pro- 
visoire  sur  le  terrain,  de  la  ligne  déerite  à  l'article  2-2o 
du  Traité  de  Paix.  Ce  trace  provisoire  sera  respecté 
de  part  et  d'autre  jusqu'à  l'achèvement  des  travaux 
de  la  Commission  prévue  à  l'Artide  5  dudit  Traité. 
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III.  —  Les  habitants  grecs  de  Karagatch  serout  1923 
soumis  à  l'échange  de  populations  prévu  par  la  Con-  "^  '° 
vention  signée  le  30  janvier  1923  entre  la  Grece  et  la 

Turquie  ;  ils  bénéficieront  des  dispositions  de  ladite 
Convention,  mais  ils  ne  pourront  étre  obligés  d'émi- 
grer  que  six  mois  après  le  rétablissement  de  l'état  de 
paix  entre  la  Grece  et  la  Turquie. 

IV.  —  Le  retrait  des  troupes  et  autorités  hellé- 
niques  des  ìles  de  Imbro.s  et  Ténédos  sera  effectué  dès 
que  le  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour  aura  été 
ratifié  par  les  Gouvernements  hellénique  et  ture. 
Dès  ce  retrait,  les  dispositions  de  l'Artide  14  dudit 
Traité  seront  appliquées  par  le  Gouvernement  ture. 

V.  —  Aucun  des  habitants  du  territoire  mentionné 
dans  le  paragraphe  I  du  présent  Protocole,  non  plus 
qu'aucun  des  habitants  des  ìles  dont  traité  le  para- 
graphe IV,  ne  devra  étre  inquiète  ou  moleste  en  Tur- 
quie sous  aucun  prétexte  en  raison  de  sa  conduite 
militaire  ou  politi  que,  ou  en  raison  d'une  assistance 
quelconque,  qu'il  auraitdonnée  à  unePuissance  étran- 
gère,  signataire  du  Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour, 
ou  à  ses  ressortissants. 

Amnistie  pleine  et  entière  est  accordée  à  tous  les 
habitants  dn  territoire  et  des  ìles  mentionnés  à  l'ali- 
nea précédent  pour  tous  crimes  et  délits  politiques 
ou  de  droit  commun  commis  jusqu'à  ce  jour. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

horace  ruiibold 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

K.  Otchiai 

E.  K.  Venisélos 
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1923  D.    C'ACLAMANOS.    . 

24  luglio 

M.    ISMKT 

Dr.  RizA  XoiR 
Hassax. 


Ratifica  dell'Italia  :  6  agosto  1924. 
Esecuzione  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924,  n.  343. 
ConveHito  in  legge  :  lo  luglio  1926,  n.  1588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924,  n.  1354. 
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XIII. 

24  luglio  1923. 

losan:n^a. 

Protocollo  relativo  al  Trattato  conchiiiso  a  Sévres  fra  le  principali  jioteoze  alleate  e  la  Grecia 
il  10  agosto  1920,  coficernente  la  protezione  delle  minoranze  in  Grecia,  ed  al  Trattato 
conchiuso  in  pari  data  fra  le  stesse  Potenze  relativamente  alla  Tracia. 

Los  Gouvernementfi  de  l'Empire  britannique  de 
la  Frauce,  de  l'Italie,  du  Japon  et  de  la  Grece  esti- 
mant  que  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  et  au- 
tres  Actes  conclus  au  cours  de  la 'présente  Confé- 
renee  rend  nécessaire  la  mise  en  vigueur  du  Traité 
conclu  à  Sèvres  le  10  aoùt  1920  entre  le,s  Principales 
Puissances  alliées  et  la  Grece  concernant  la  protection 
des  minorités  en  Grece,  ainsi  que  le  Traité  relatif 
à  la  Thrace,  conclu  également  le  10  aoùt  1920  à  Sè- 
vres entre  les  mémes  Puissances  (1). 

tes  Soussignés,  diìment  autorisés,  conviennent  au 
noni  de  leurs  Gouvernements  respectifs  des  disposi- 
tions  ci-après  : 

1.  Les  ratiflcations  relatives  aux  deux  Traités 
conclus  à  Sèvres  et  ci-dessus  visés,  devront  si  le  dé- 
pót  n'en  a  pas  encore  été  effectué,  étre  déposées  en 
méme  temps  que  les  ratiflcations  relatives  aux  Traité 
de  Paix  et  Actes  signés  à  Lausanne  en  date  de  ce  jour. 

2.  Les  stipulations  insérées  dans  l'Artide  7, 
alinea  2,  et  dans  l'Artide  15  du  Traité  de  Sèvres  ci- 
dessus  visé  concernant  la  protection  des  minorités, 
sont  et  demeurent  supprimées. 


(1)  Vedi  voi.  260  pag.  431  della  presente  Raccolta. 
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1923  3.  L'application  de  la  stipulation  insérée  dans 

24  luglio  l'Artide  1  du  Traité  de  Sèvres  ci-dessus  rise  relatif 
à  la  Thraee,  sera  limitée  dans  les  termes  de  l'Artide 
2-2°  du  Traité  de  Paix  signé  en  date  de  ce  jour. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

HORACE    RtJMBOLD 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

K.  Otchiai 

E.  K.  Venisélos 

D.  Caclaivianos. 


RatifÌGa  deWItalia  :  6  agosto  1924. 
Esecuzione  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924,  n.  343. 
Convertito  in  legge  :  15  luglio  1026,  n.  1-588  e  De- 
creto-legge di  entrata  in  vigore  :  28  agosto  1924.  n.  1304. 
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XIV. 


24  luglio  1923. 

losan:?^a. 


Protocollo  relativo  alla  firma  da  parte  dello  Stato  Serlio-Croato-Sloveiio, 
di  certi  atti  della  conferenza  di  Losanna,  24  luglio  1923. 

Les  Soussig'iiéH,  ayaut  signé  à  Lausanne,  à  la  date 
de  ce  jour,  au  nom  de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
les  Actes  ci-après  énumérés  ou  certains  d'entre  eux, 
savoir  : 

Traité  de  Paix  ; 

Convention  concernant  le  Eégime  des  Détroits  ; 

Convention  concernant  la  Frontière  de  Tlirace  ; 

Convention  relative  à  l'Etablissement  et  à  la  com- 
pétence  judiciaire  ; 

Convention  commerciale  ; 

Déclaration  relative  à  l'Amnistie  et  Protocole  ; 

Protocole  relatif  à  certaines  Concessiom  accor- 
dées  dans  l'Empire  otto  man  ; 

Protocole  relatif  à  l'Accession  de  la  Belgique  et  du 
Portugal  à  certaines  Dispositions  d'Actes  signés  à 
Lausanne  ; 

sont  d'accord,  cliacun  en  ce  qui  concerne  les  Actes 
dont  il  est  signataire,  pour  reconnaìtre  à  l'Etat  serbe- 
Croate-Slovène  la  faculté  de  faire  procéder  à  Paris, 
par  tei  ou  tei  de  ses  Plénipotentiaires  mentionnés 
dans  l'Acte  final  de  la  présente  Conférence  de  Lau- 
sanne,  à  la  signature   de  l'ensemble   des  Actes   ci- 
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1923  dessus  visés,  tant  que  le  Traité  de  Paix  ne  sera  pas 

24  luglio        entré  en  vigueur. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

hokace  rumbold 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

K.  Otchiai 

B.  MoRPHOFr 

Stancioff 

E.  K.  Veniselos 

D.  Caclamanos. 

CONST.    DlAMANDY 

Const.  Contzesco 

M.  Ismet 

Dr.  RizA  NouR 

Hassan. 
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XV. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Alto  finale  della  Conferenza  di  Losanna. 

Les  Gouvernemeiit,s  de  l'Empire  britannique  de  la 
France  et  de  l'Italie,  d'aceord  aree  le  Goiivernement 
du  Japon,  soucieux  de  rétablir  définitivement  la  paix 
eli  Orient,  ayant  convié  d'une  part  la  Grece,  la  Eou- 
manie,  l'Etat  Serbe-Croate-Slovène  et  aussi  les  Etats- 
Uni8  d'Amérique,  et  d'autre  part,  la  Turquie  à  exami- 
ner  en  commun  les  dispositions  propres  à  atteiudre  un 
résultat  également   souhaité  par  toutes  les  nations  ; 

Ayant  estimé  par  ailleurs  que,  parmi  les  sujets  qui 
se  trouveraient  devoir  étre  traités  à  cette  Conférence, 
la  question  des  Detroit s  devrait  étre  examinée  spécia- 
lement,  en  invitant  la  Bulgarie  et  la  Eussie,  Puis- 
sances  riveraines  de  la  Mer  TSToire,  à  participer  aux 
négociations  et  aux  décisions  qui  seraient  adoptées  ; 

Et  ayant  décide  que  la  Belgi  que  et  le  Portugal  se- 
raient admis  à  participer  aux  discussions  des  questions 
economi  ques  et  flnancières  résultant  pour  ces  deux 
Puissances  de  l'état  de  guerre  en  Orient  ; 

En  conséquence,  les  Délégués  ci-après  se  sont  as- 
semblés  à  Lausanne  : 

POUR  l'emplbe  britannique  : 

Le  Très-Honorables  George  Nathaniel,  Marquis 
Curzon  de  Kedleston,  K.  G.,  G.  C.  S.  1.,  G.  C.  I.  E., 
Secrétaire  d'Etat  pour  les  Affaires  étrangères  ; 
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1923  Le   Très-Honorable   Sir  Horaee   George  Montagu 

24  luglio        p.nmbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut  Commissaire 
à  Constantinople  ; 

POUB  LA  FRANGE  : 

M.  Camille  Barrère,  Ambassadeur  d.e  la  Eéi)iiblique 
frangaise  près  S.  M.  le  Eoi  d'Italie,  Grand-Croix  de 
l'Ordre  national  de  la  Légion  d'Honneiir  ; 

M.  Maurice  Bompard,  Sénateur,  Ambassadeur  de 
France,  Grand  Ofificier  de  l'Ordre  national  de  la  Lé- 
gion d'Honneur  ; 

M.  le  General  de  Division  ^Maurice  Pelle,  Ambas- 
sadeur de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Eépu- 
blique  en  Orient,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national 
de. la  Légion  d'Honneur  ; 

POUR   L'ITALIE  : 

L'Honorable  Marquis  Camille  Garroni,  Sénateur 
du  Eoyaume,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-Commis- 
saire à  Constantinople,  Grand-Croix  dex  Ordres  des 
Saints  Maurice  et  Lazare  et  de  la  Couronne  d'Italie  ; 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Athènes,  Commandeur 
de  l'Ordre  des  Saints  Maurice  et  Lazare,  Grand  Offi- 
cier de  la  Couronne  d'Italie  ; 

POUR  LE   JAPON  : 

Le  Baron  Hayashi,  Junii,  Première  classe  de  l'Or- 
dre du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  à  Londres  ; 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusammi,  Première  classe  de 
l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Eome  ; 
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POUR  LA   GRECE  :  1923 

24  luglio 

M.  Eleftherios  K.  Venisélos,  ancien  Pré«ident  du 
Conseil  des  Ministres,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Sauveur ; 

M.  Démètre  Caclamanos,  Ministre  plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Saveur  ; 

POUR   LA   ROUMANIE  : 

M.  lon  G.  Duca,  Ministre  des  Affaires  étrangères  ; 
M.  Constantin  I.  Diamandy,  Ministre  plénipoten- 
tiaire ; 
M.  Constantin  Contzesco,  Ministre  plénipotentiaire; 

POUR  l'etat  serbe-croate-slovène  : 

M.  Montchilo  Nintchitch,  Ministre  des  Affaires 
étrangères  ; 

M.  Miroslav  Spalaikovitch,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

M.  Milan  Eakitch,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Sofìa  ; 

M.  le  Docteur  Miloutine  Yovanovitcli,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

POUR   LES   ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUTE  : 

L'Honorable  Eichard  Washburn  Child,  Ambas- 
sadeur  des  Etats-Unis  à  Eome  ; 

Contre-Amiral  Mark  L.  Bristol,  Haut-Commissaire 
des  Etats-Unis  à  Constantinople  ; 

L'Honorable  Joseph  C.  Grew,  Ministre  des  Etats- 
Unis  à  Berne  ; 

POUR   LA   TURQUIE  : 

Ismet  Pacha,  Ministre  des  AfEaires  étrangères,  Dé- 
puté  d'Andrinople  ; 
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1923  Le  Docteur  Riza  Xour  Bey,  Ministre  des  Affaii-es 

24  luglio        sanitaires  et  de  l'Assistance  sociale,  Député  de  Sinope; 
Hassan  Bey,  Ancien  Ministre,  Député  de  Trébi- 
zonde ; 

POUR   LA   BULGARIE  : 

M.  Alexandre  Stamboliisky,  Président  du  Conseil, 
Ministre  des  Affaires  étrangères  et  des  Cultes  ; 

M.  Dimitri  Stancioff,  Docteur  en  Droit,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Londres, 
Grand-Croix  de  l'Ordre  de  Saint  Alexandre  ; 

M.  Kosta  Todoroff,  Env^oyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Belgrade  ; 
puis  : 

M.  Bogdan  Morloft:,  ancien  Ministre  des  Chemins 
de  fer,  Postes  et  Télégraphes  ; 

POL'R   LA   RUSSIE  : 

M.  Georges  V.  Tchitcherine  ; 

M,  Christian  Rakovsky  ; 

31.  Polikarp  G.  Mdivani  ; 

M.  Watzlaw  W.  Vorovski  ; 

POUR  LA   BELGIQUE  : 

M.  F.  Peltzer,  Officier  de  Léopold,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

POUR   LE   PORTUGAL  : 

M.  Antonio  Maria  Bartholomeu  Ferreira,  Envoyé 
extraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne, 
Commandeur  de  l'Ordre  de  Saint  Jacques  et  de  l'Épee; 

A  la  suite  de  réunions  tenues  du  20  novembre  1922 
au  24  juillet  1923,  à  l'occasion  desquelles  certaines 
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autres  Puissances  ont  pu  faire  connaìtre  leiirn  ^a^es  I92;i 

sur  les  questiona  considérées  par  elles  comme  let»  in-         "     ^^  ''^^ 
téressant,  les  Actes  ci-après   énumérés  ont   été  ar- 
rétó.s  : 

I.  Traité  de  Paix,  .signé  le  24  juillet  1923. 

II.  Convention  concernant  le  regime  des  De- 
troit», signée  le  24  juillet  1923. 

III.  Convention  concernant  la  frontière  de 
Thrace,  signée  le  24  juillet  1923. 

IV.  Convention  relative  à  l'établissement  et 
à  la  compétence  judiciaire,  signée  le  24  juillet  1923. 

V.  Convention  commerciale,  signée  le  24  juil- 
let 1923. 

VI.  Convention  concernant  l'échange  des  popu- 
lations  grecques  et  turques,  et  Proto  cole,  signés  le 
30  janvier  1923. 

VII.  Accord  greco -ture  relatif  à  la  restitution 
des  internés  civils  et  à  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre,  signé  le  30  janvier  1923. 

Vili.  Déclaration  relative  à  l'Amnistie,  et  Pro- 
tocole, signés  le  24  juillet  1923. 

IX.  Déclaration  relative  aux  propriétés  musul- 
manes  en  Grece,  signée  le  24  juillet  1923. 

X.  Déclaration  relative  aux  questions  sanitaires, 
signée  le  24  juillet  1923. 

XI.  Déclaration  sur  l'administration  judiciaire, 
signée  le  24  juillet  1923. 

XII.  Protocole  relatif  à  certaines  concessions 
accordées  dans  l'Empire  ottoman,  et  Déclaration, 
signés  le  24  juillet  1923. 

XIII.  Protocole  relatif  à  l'accession  de  la  Bel- 
gique  et  du  Portugal  à  certaines  dispositions  d'Actes 
signés  à  Lausanne,  et  Déclaration»  de  ces  deux  Puis- 
sances  concernant  ladite  accession,  signés  le  24  juil- 
let 1923. 
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1923  XIV.  Protocole  relatif  à  l'évacuation  des  terri- 

24  luglio  toires  turcs  occiipés  par  les  forces  britanniques,  frau- 
gaises  et  italiennes,  et  Déclaration,  signés  le  24  juil- 
let  1923. 

XV.  Protocole  relatif  au  territoire  de  Kara- 
gatcli  ainsi  qu'aux  ìles  de  Imbros,  et  de  Tenedos,  signé 
par  l'Empire  britannique,  la  France,  l'Italie,  le  Japon, 
la  Grece  et  la  Turquie  le  24  juillet  1923. 

XVI.  Protocole  relatif  au  Traité  conclu  à  Sè- 
vres  entre  les  Principales  Puissances  alliées  et  la 
Grece  le  10  aoùt  1920  concernant  la  protection  des 
minorités  en  Grece  et  au  Traité  conclu  à  la  méme  date 
entre  les  mémes  Puissances  relativement  à  la  Thrace 
signé  le  24  juillet  1923. 

XVII.  Protocole  relatif  à  la  signature  par  l'Etat 
Serbe-Croate-Slovène,  signé  le  24  juillet  1923. 

Les  originaux  des  Actes  ci-dessus  énumérés,  ainsi 
que  du  présent  Acte,  resteront  déposés  dans  les  ar- 
chives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise, 
qui  déli\T?era  une  copie  authentique  de  chacun  d'eux 
aux  Puissances  qui  l'auront  signé  ou,  s'il  y  a  lieu, 
qui  y  auront  accèdè,  ou  adhéré,  ainsi  qu'aux  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paix. 

En  foi  de  quoi,  les  Soussignés  ont  appose  leurs  si- 
gnateurs  et  leurs  cachet s  au  bas  du  présent  Acte. 

Fait  à  Lausanne,  le  24  juillet  mil  neuf  cent  vingt- 
trois,  en  un  seul  exemplaire. 


(L. 

S.) 

HORACE    RUMBOLD 

{L. 

S.) 

Pelle 

(L. 

S.) 

Garroni 

(L. 

S.) 

G.  C.  Montagna 

{L. 

S.) 

K.  Otchiai 

{L. 

s.) 

E.  K.  Venisélos 
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(L.   S.)  CONST,    CONTZESCO  ^?^^,. 

^  24  luglio 

(L.    S.)  M.    ISMET 

(L.  S.)  Dr.  RizA  NoTJR 

{L.  S.)  Hassan 

{L.    S.)  B.    MORPHOFF 

(L.  S.)  Stancioff 

{L.  S.)  Fernand  Peltzer 

(L.  S.)  A.  M.  Bartholomeu  Ferreira. 
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XVI. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Convenzione  relativa  ai  compensi  da  pagarsi  dalla  Grecia  ai  cittaditi  alleati. 

L'Empire  britarmique,  la  France,  l'Italie  et  la 
Grece, 

clésireux  de  régler  les  modalités  du  remboursement 
par  le  Gouvernement  liellénique  aux  ressortissants 
des  autres  Puisances  contractantes  et  aux  sociétes 
dans  lesquelles,  au  V^  juin  1921,  les  intéréts  de  ces 
derniers  étaient  prépondérants,  des  dettes  résultant 
des  actes  des  autorités  helléniques  eii  Turquie, 

Ont  résolu  de  conclure  une  Convention  à  cette  fin, 
et  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir  : 

POUK,  l'eiipire  britannique  : 

Le  Très-Honorables  Sir  Horace  George  Montagu 
Eumbold,  Baronet,  G.  C.  M.  G.,  Haut-Commissaire 
à  Constantinople  ; 

POUR  LA   FRANGE  : 

M.  le  General  de  Division  Maurice  Pelle,  Ambassa- 
deur  de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Eépublique 
en  Orient,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national  de  la 
Légion  d'Honneur  ; 
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POUR  L'ITALIE  :  ^P,^^,- 

L'Honorable  Marquis  Oamille  Garroni,  Sénateur 
du  Eoyaume,  Ambassadeur  d'Italie,  Haut-Commis- 
saire  à  Constantinople,  Grand-Croix  des  Ordres  des 
Saints-Maurice-et-Lazare,  et  de  la  Couronne  d'Itab'e  ; 

M.  Jules  Cesar  Montagna,  Envoyé  extraord^naire 
et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Athènes,  Commandeur 
de  l'Ordre  des  Saints-Maurice-et-Lazare  ; 

POUR  LA   GRÈ(^E  : 

M.  Eleftherios  K.  Vénisélos,  ancien  Président  du 
Conseil  des  Ministres,  Grand-Croix  de  l'Ordre  du 
Sauveur ; 

M,  Démètre  Caclamanos,  Ministre  Plénipotentiaire 
à  Londres,  Commandeur  de  l'Ordre  du  Sauveur  ; 

lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  ont  convenu  des  dis- 
positions  suivantes  : 

Artide  unique. 

Le  Gouvernement  hellénique  s 'engagé  à  verger  aux 
ressortissants  des  autres  Puissances  contractantes 
et  aux  sociétés  ottomanes  dans  lesquelles  au  1®"^  juin 
1921  les  intéréts  de  ces  derniers  étaient  prépondérants 
(pour  la  part  qui  revenait  à  ces  intéréts)  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  pour  le  remboursement  de  la  valeur 
des  biens  réquisitionnés  ou  saisis  par  les  armées  ou 
administrations  helléniques,  le  paiement  des  services 
rendus  à  ces  armées  et  administrations  s'il  n'a  déjà 
effectué,  ainsi  que  pour  l'indemnisation  des  autres 
pertes  et  dommages  subis  postérieurement  au  l®"* 
juin  1921  par  lesdits  ressortissants  et  sociétés  et  ré- 
sultant  des  actes  des  armées  ou  administrations  liei- 
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1923  léniques  autres  que  les  pertes  et  dommages  résultant 

"^  ^°        de  faits  de  guerre  dans  les  zcnes  de  combat. 

A  défaiit  d'entente  entre  les  intéressés  et  le  Gouver- 
nement  helléniqiies,  le  montant  des  dommages  sera 
determina  -par  un  Tribunal  arbitrai  compose  d'un  re- 
présentant  du  Gouvernement  hellénique,  d'un  repré- 
sentant  du  réclamant  et  d'un  arbitre  choisi  d'un  com- 
mun  accord,  ou,  en  l'absence  d'accord,  par  le  Prési- 
dent  de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale 
de  La  Haye. 

Les  versements  prévus  par  les  dispositions  précé- 
dente» seront  acquittés  au  moyen  d'annuités  éche- 
lonnées  sur  une  période  de  quarante  années  et  cal- 
culées  avec  un  intérét  de  5  pour  cent  ou  suivant  tou- 
tes  autres  modalités  qui  pourraient  étre  adoptées 
ultérieurement   d'un   commun   accord. 

Il  est  entendu  que  les  dettes  résultant  des  contrats 
passés  dans  les  régions  occupées  en  Turquie  par  les 
armées  ou  administrations  helléniques  entre  ces 
armées  ou  administrations,  d'une  part,  et  des  ressor- 
tissants  des  autres  Puissances  contractantes  et  des 
sociétés  ottomanes  dans  lesquelles  les  intéréts  de  ces 
derniers  étaient  prépondérants,  d'autre  part,  seront 
payées  par  le  Gouvernement  hellénique  d'après 
les  stipulations  des  contrats. 

La  présente  Convention  sera  ratifìée  ;  chaque  Puis- 
sance  signataire  en  déposera  la  ratifìcation  à  Paris 
en  méme  temps  que  la  ratifìcation  du  Traité  de  Paix 
en  date  de  ce  jour.  Elle  entrerà  en  vigueur  aussitót 
que  toutes  les  Puissances  signataires  en  auront  de- 
pose les  ratifications,  date  qui  sera  constatée  par  un 
procès-verbal  dressé  par  les  soins  du  Gouvernement 
francais. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  susnommés 
oDt  signé  la  présente  Convention. 
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Fait  à  Lausanne,  le  24  iuillet  mil  neuf  cent  vinfft-  1923 

«7  111* 

trois,  en  un  seul  exemplaire,  qui  sera  depose  dans  les         "     "^  *° 
archives  du  Gouvernement  de  la  Eépublique  fran- 
§aise,  lequel  en  remettra  une  expédition  authentique 
à  chaeune  des  Puissances  signataires. 

hobace  rumbold 

Pelle 

Garroni 

G.  C.  Montagna 

E.  K.  Veniselos 

D.  Caclajianos. 
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XVII. 

24  luglio  1923. 
LOSAJslsA. 

Lettere  scambiate  tra  Ismet  Pascià  e  Sir  Borace  Rumbold  relative  all'esenzione  dei  cittadini 
alleati,  che  sono  slati  vittime  dell'incendio  di  Smirne,  del  pagamento  degli  arretrati 
del  temettii,  dovuti  per  l'esercizio  finanziario  1922-1923. 

LETTERA  DI  S.   E.  IS]VIET  PASCIÀ 
AL  DELEGATO  BRITANNICO. 

Lausanne,  le  24  juillet  1923. 
Excellence, 

Me  référant  à  la  déclaration  faite  au  Cernite  Eco- 
nomique  au  sujet  du  paiement  des  taxes  arriérées, 
j'ai  l'honneur  de  vous  confii-mer  que  le  Gouvernement 
ture,  anime  du  méme  sentiment  d'humanité  que  les 
trois  Puissances  invitante»,  prendra  les  dispositions 
nécessaires  afin  que,  par  dérogation  à  l'article  69 
(Clauses  Economiques),  les  ressortisants  alliés  qui 
ont  été  victimes  de  l'incendie  de  Smyrne  soient  exemp- 
tés  du  paiement  des  arriérés  du  témettu  dus  pour 
l'exercice  financier  1922-1923. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma 
très  haute  considération. 

M.  Ismet. 
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LETTERA   DEL  DELEGATO   BRITANNICO 
A  S.  E.  ISMET  PASCIÀ. 

Lausanne,  le  24  juillet  1923. 
M.  le  Président, 

J'ai  l'honneur  d'accuser  reception  à  votre  Exeel- 
lenee  de  la  lettre  qu'Elle  a  bien  voulu  m'envoyer  en 
d,ate  d'aujourdliui  pour  me  conflrmer,  conforménient 
à  l'accord  intervenu  entre  les  délégations  intéressées, 
que  le  Gouvernement  ture  prenda  les  dispositions 
nécessaires  afin  que,  par  dérogation  à  l'article  69 
(Clauses  Economiques),  les  ressortissants  alliés  qui 
ont  été  victimes  de  l'incendie  de  Smyrne  soient  exemi)- 
tés  du  paiement  des  arriérés  du  témettu  dus  pour 
l'exercice  financier  1922-1923. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma 
très  haute  considération. 

HORACE    RUMBOLD. 


1923 
24  luglio 
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XVIII. 


24  luglio  1923. 
LOSANNA. 

Lettera  indifizzata  dai  Delegati  delle  tre  potenze  invitaoti  (Italia,  Francia  e  Gran  Bretagna) 
ad  Ismet  Pascià  relativamente  alla  soppressione  dell'art.  70  del  veecliio  progetto  di 
trattato  di  pace  (operazione  finanziaria  del  Consiglio  del  debito  ottomano,  yerificatesi 
dopo  il  30  ottobre  1918). 

LETTERE  DEI  DELEGATI  DELLE   TRE  POTENZE 
A  ISMET   PASCIÀ. 

Lausanne,  le  23,  juillet  1923. 
M.  le  Président, 

Ala  dernière  séance  du  Deuxième  Comité,  ilavait 
été  convenu  entre  nous  que  l'Artide  70  de  l 'ancien 
projet  de  Traité,  relatif  à  certaines  opérations  flnan- 
cières  fntervenues  à  Constantinople  depuis  le  30  oc- 
tobre  1918,  serait  supprimé  et  remplacé  par  une  let- 
tre adressée  par  votre  Excellence  au  Conseil  de  la 
Dette,  lettre  dont  celui-ci  aurait  accuse  reception  en 
faisant  connaìtre  qu'il  était  d'accord.  Nous  étions 
aussi  tombés  d'accord  avec  votre  Excellence  sur  le 
projet  de  lettre  à  adresser  au  Conseil  et  dont  vous  nous 
avez  communiqué  une  copie  (*). 


*  Il  progetto  di  lettera  in  questione  era  concepito  nei    ter- 
mini seguenti  : 
Projet  de  Lettre  à  étre  adressée  par  le  Oouvemement  ture  au  Conseil 

de  la  Dette  Publique  Ottonane  {pour  remplacer  V Artide  30 

du  Projet  de  Traité  du  31  Janvier). 

Les  paiements  qui  ont  été  effectués  depuis  le  30  octobre  1918 
jusqu'à  la  date  de  la  présente  lettre  par  les  établissements 
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Nous  regrettons  de  devoir  informer  votre  Excel-  192.3 

lence  que,  d'aprèn  une  correspondance  échangée  "  "^  '^^ 
avec  le  Président  du  Conseil  de  la  Dette,  la  rédaction 
arrétée  ici  soulève  certaines  difficultés  aux  yeux  du 
Conseil.  Le  temps  manquant  pour  éclaircir  ces  diffi- 
cultés avant  la  signature  du  Traité,  nous  proposons 
à  votre  Excellence  de  laisser  en  suspens,  pour  étre 
réglée  plus  tard,  la  question  des  lettres  à  échanger 
entre  le  Gouvernement  et  le  Conseil  de  la  Dette. 
Il  demeure  entendu  qu'en  faisant  cette  proposition, 
nous  ne  voulons  nullement  revenir  sur  la  suppression 
de  l'Artide  70  de  l'ancien  projet  de  Traité,  et  que  nous 
nous  en  tenons  aux  principes  dont  s'inspire  le  projet  ds 
lettre  élaboré  d'un  eommun  accord,  à  savoir  que  les 
opérations  visées  ne  seront  pas  contestées  et  ne  ppur- 
ront  d'autre  part  pas  étre  considérées  comme  un  pré- 
cédent  en  ce  qui  concerne  la  monnaie  dans  laquelle 
les  paiements  seront  effectués. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  les  assurances  de 
notre  haute  considération. 

Pelle 

horace  rumbold 

(I.  C.  Montagna. 


chargés  des  services  des  empruuts  de  la  Dette  publi([ue  otto- 
mane, à  valoir  sur  les  coupons  échiis  de  la  Dette  unifiée  et  des 
auti'es  emprunts  ainsi  que  sur  les  Lots  tvircs  devenus  exigibles, 
ne  feront  plus  l'objet  d'aucune  contestation  de  la  part  du  Gou- 
vernement ture. 

Sont  reconnus  valables  les  paiements,  encaissements  et  règle- 
ments  de  compte  effectués  depuis  le  30  octobre  1918  jusqu'à  la 
date  de  la  présente  lettre  en  application  de  l'accord  intervenu 
entre  le  Conseil  de  la  Dette  i)ublique  ottomane  et  le  Gouverne- 
ment de  Constantinople  au  sujet  de  la  part  revenant  à  la  Dette 
public|ue  ottomane  dans  les  revenus  des  douanes  (surtaxes  doua- 
nières)  à  la  suite  de  l'application  des  tarifs  spécifiques. 

Il  est  entendu  que  les  opérations  visées  par  la  présente  lettre 
ne  povirront  étre  considérées  comme  un  précédent  en  ce  qui  con- 
cerne les  paiements  à  effectiier  à  l'avenir. 
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XIX. 


24  luglio  1923. 
LOSAXXA. 

Lettere  scambiate  fra  Ismet  Pascià  e  S.  E.  Montagoa  circa  il  trattamento  da  accordare  da 
parte  del  GoverDO  turco  agli  stabilimenti  religiosi,  scolastici  e  medici  italiani,  Donchè 
alle  istituzioni  di  assistenza  riconoscioti  come  esistenti  in  Turchia  prima  del  30  otto- 
bre \m. 

LETTERA   DEL  PRESIDENTE 
DELLA  DELEGAZIONE  TURCA  AL  DELEGATO   ITALIANO. 

Lausanne,  le  24  juillet  1923. 
Excellence, 

En  me  référant  à  la  Convention  d'établissement  si- 
gnée  à  Lausanne  en  date  de  ce  jour,  et  par  suite  de  la 
décision  prise  par  le  Premier  Comité  dans  sa  séance 
du  19  mai  1923,  relativement  au  remplacement  par 
des  lettre»  de  la  Déclaration  qui  aurait  été  annexée 
à  ladite  Convention,  j'ai  l'honneur  de  déclarer,  au 
nom  de  mon  Gouvernement,  qu'il  reconnaìtra  l'exis- 
tence  des  oeuvres  religieuses,  scolaires  et  hospiralières 
ainsi  que  des  institutions  d'assistance  reconnues  exis- 
tant  en  Turquie  avant  le  30  octobre  1914  et  ressor- 
tissant  à  l'Italie  ;  il  examinera  avec  bienveillance  le 
cas  des  autres  institutions  similaires  italiennes  exis- 
tant  de  fait  en  Turquie  à  la  date  du  Traité  de  Paix 
signé  aujourd'hui,  en  vue  de  régulariser  leur  situation. 

Les  oeuvres  et  institutions  susmentionnées  seront, 
au  point  de  vue  des  charges  fìscales  de  tonte  nature, 
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traitées  sur  un  pied.  d'égalité  avec  les  oeuvres  et  insti-  192;^ 

tutions  similaires  turques  et  seront  soumises  aux  ~  "^  "^ 
dispositions  d'ordre  public,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
nients  régissant  ces  dernières.  Il  est  entendu  toutefois 
que  le  Gouvernement  ture  tiendra  compte  des  condi- 
tions  du  fonetionnement  de  ces  établissements,  et, 
j)our  ce  qui  concerne  les  écoles,  de  l'organisation  pra- 
tique  de  leur  enseignement. 

Veuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma 
haute  considért„tion. 

Sigile  :    M.  IsMET. 


N.  B.  —  S.  E.  Montagna  acctisò  ricevuta   di   questa  lettera 
a  S.  E.  Ismet  Pacha. 
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XX. 


24  luglio  1923. 
LOSAXXA. 


Lettere  scambiate  ira  Ismet  Pascià  e  S.  E.  Montagna  circa  il  caboltaggio 
(art.  9  della  Convenzione  commerciale). 

LETTERA   DEL  PRESIDENTE 
DELLA  DELEGAZIONE  TURCA  AL  DELEGATO  ITALIANO. 

Lausanne,  le  24  juillet  1923. 

Excéllence, 

En  me  référant  à  l'Artide  9  de  la  Convention  com- 
merciale signée  à  Lausanne  à  la  date  de  ce  jour,  je 
m'empresse  de  porter  à  la  connaissance  de  Votre 
Excellence  ce  qui  suit  : 

Le  Gouvernement  ture,  décide  à  réserver  de  cabo- 
tage  au  pavillon  national,  a  l'honneur  d'informer  Votre 
Excellence  qu'il  consent  à  ce  que  les  entreprises  ci- 
après  indiquées,  qui  pratiquaient  jusqu'à  présent  un 
service  régulier  dans  les  eaux  turques,  effectuent  en 
Tm^quie  le  transport  des  marchandises  et  voyageurs 
d'un  port  à  un  autre  et  qu'il  est  dispose  à  négocier 
avec  elles  les  conditions  auxquelles  elles  pourraient 
éventuellement  continuer  ce  trafic  pour  tonte  periodo 
prévue  au  contrat  qu 'elles  concluraient  avec  lui. 

Si,  dans  un  délai  de  six  mois  à  datar  du  l®""  janvier 
1924,  ces  négociations  n'avaient  pas  abouti  à  un  ac- 
cord,  lesdites  entreprises  n'auraient  droit  de  pour- 
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6UÌ\Te  leur  activité  que  pendant,  une  durée  ultérieure  1923 

de  deux  ans,  aux  conditions  actuelles. 

Les  entreprises  ci-dessus  visées,  bénéfìciaires  de  cet 
arrangement,  seront  les  suivantes  : 
Società  Lloyd  Triestino  -  Trieste  ; 
Società  Italiana  di  Servizi  Marittimi  -  Eoma  ; 
Società  Italiana  di  Navigazione  G.  Eossi  -  Eoma. 
Les  bateaux  des  entreprises  turques  qui,  à  la  date 
de  ce  jour,  font  le  cabotage  en  Turquie,  bénéfìcie- 
ront  de  la  réciprocité  sur  les  còtes  italiennes. 

Je  prie  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  me  con- 
firmer  l'accord  de  son  Gouvernement  et  d'agréer  les 
assurances    de   ma   haute   considération. 

Signé  :  M.  Ismet. 


N.  B.  —  S.  E.  Montagna  segnò  ricevuta  di  questa  lettera  a 
Ismet  Pacha. 
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XXI. 


24  luglio  1923. 

losa:nxa. 

Scambio  di  note  fra  l'Italia  e  la  Turchia  relativamente  al  Protocollo  concerDente  alcuDe  concessioni 
accordale  nell'Impero  Ottomano,  firmato  a  Losanna  in  pari  data. 

IL  PRESIDENTE   DELLA   DELEGAZIONE   TURCA 
A   S.   E.   MONTAGNA. 

Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  savoir  que  les  contrats 
de  concession,  ainsi  que  les  accords  subséquents  y 
relatifs,  dùment  intervenus  avant  le  29  octobre  1914 
avec  le  Gouvernement  ottoman,  concernant  le.s  entre- 
prises  ci-après  énumérées  :  Chemins  de  fer  d'Anatolie, 
de  Bagdad,  de  Mersine-Adana,  Cheniins  de  fer  Orieu- 
taux  et  Port  de  Haidar  Pacha,  sont  maintenus.  Les 
clauses  d,esdits  contrats  et  accords  seront,  dans  le 
délai  d'une  année  à  compter  de  la  mise  en  vigueur  du 
Traité  de  Paix  en  date  de  ce  jour,  mi&es  en  conformité 
des  eonditions  économiques  nouvelles. 

Yeuillez  agréer,  Excellence,  les  assurances  de  ma 
haute  considération. 

Signé  :  'SI.  Ismet. 
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S.   E.   MONTAGNA 
AL  PRESIDENTE  DELLA   DELEGAZIONE  TtTRCA. 

Lausanne,  le  24  juillet  1923. 
Excellence, 

J'ai  l'honneur  de  vous  accuser  reception  de  la  lettre 
en  date  d'aujourd 'hui  par  laquelle  v^ous  m'avez  fait 
savoir  que  les  contrats  de  concessions,  ainsi  que  les 
accoras  subséquents  y  reHtifs  dùment  intervenus 
avant  le  29  cctobre  1914  avec  le  Gouvernement  otto- 
man,  concernant  les  entreprises  ci-après  énumérées  : 
CheroiDs  de  fer  d'Anatolie,  de  Bagdad,  de  Mersire- 
Adana,  Chemins  de  fer  Orieritaux  et  Ports  de  Haidar 
Pacha,  sont  maintenus,  et  que  les  clauses  desdits 
contrats  et  accords  seron^,  dans  le  délai  d'une  année 
à  compter  da  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Paix  en 
dat3  de  ce  jour,  nii^^BS  en  conformité  des  ccnditions 
économiques  non  Galles. 

En  prenant  acte  de  cette  communication  et  en 
vous  eri  remerciant,  je  ^ous  prie  d'agrécr,  Excellence, 
les  assurances  de  ma  très  haute  considération. 

Signé  :  G.  C.  Montagna 


1923 
24  luglio 
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XXII. 


28  luglio  1923. 
PAEIGI. 

Convenzione  cirea  il  regime  doganale  delle  sete  e  seterie  conclusa  fra  l'Italia  e  la  Francia. 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  e  le  Gou- 
vernement  de  la  Eépublique  frangaise,  ayant  résolu, 
par  l'article  4  de  l'Accord  eoniniercial  du  13  novem- 
bre 1922,  (1)  de  fixer  à  l'avantage  commun  des  deux 
pays  le  regime  douanier  des  soies,  des  soieries  et  tous 
prò  duits  mamifacturés  de  soie  oii  de  soie  artifìcielle, 
sont  convenus  des  dispositions  ci-après  : 

Art.  1^^.  —  Les  produits  de  la  soie,  fìls  et  tissus 
de  soie  et  tous  aiitres  produits  manufaeturés  de  soie 
ou  de  soie  artifìcielle  visés  aux  listes  annexées  au 
présent  Accord  bénéfìcieront  en  Franee  et  en  Italie 
des  dispositions  générales  du  modus  vivendi  de  1898 
et  de  l'Accord  du  13  novembre  1922. 

A  ce  titre,  lesdits  produits  seront,  à  leur  importa- 
tion  sur  le  territoire  de  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes,  soumis  aux  taux  les  plus  réduits  que 
celle-ci  applique  ou  pourrait  appliquer  à  l'avenir, 
soit  en  vertu  de  mesures  tarifaires,  soit  en  vertu  de 
conventions,  aux  produits  d'un  pays  étranger  quel- 
conque,  tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  douane 
et  coefficients  de  majoration,  que  toutes  taxes  et  im- 
positions  de  quelque  nature,  que  ce  soit,  dont  lesdits 
produits  pourraient  étre  l'objet. 


(1)  Vedi  voi.  28°  pag.  561  della  predente  Raccolta. 
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Art.  2.  —  Sans  préjudice  des  avantages,  qui  pour-  1923 

raient  découler  de  l'article  1®^,  les  produits  mention-  ~^  "~  "^^ 
nés  aii  tableau  A,  aiinexé  à  la  présente  Convention, 
originaires  et  en  provenance  d'Italie,  seront  soumis,  à 
leur  importation  en  France,'aux  droits  et  coefficients 
de  majoration  inscrits  audit  tableau  et  d'après  la  no- 
menclature qui  y  figure. 

Art.  3.  —  Sans  préjudice  des  avantages,  qui  pour- 
raient  découler  de  l'article  1^^,  les  produits  menti onnés 
au  tableau  B,  annexé  à  la  présente  Convention,  origi- 
naires et  en  provenance  de  France,  seront  soumis,  à 
leur  importation  en  Italie,  aux  droits  inscrits  audit 
tableau  et  d'ai)rès  la  nomenclature  qui  y  figure. 

Art.  4.  —  Les  droits  et  coefficients  de  majoration, 
inscrits  à  la  liste  A  pour  les  produits  originaires  et  en 
provenance  d'Italie  (à  l'exception  de.?  soies  ouvrées 
ou  moulinées),  seront  maintenus  aussi  longtemps  que, 
sur  le  marche  frangais,  lesdits  produits  ne  marqueront 
point  une  augmentation  ou  une  diminution  de  prix 
d'au  moins  20  %  auquel  cas  il  seraient  augmentés  ou 
diminués  proportionnellement  à  l 'augmentation  ou  à 
la  diminution  constatée  des  prix,  x^ar  l'ajustement  du 
coefficient,  sans  que,  toutefois,  la  relation  existant, 
au  moment  de  la  signature  du  présent  Accord,  entre 
les  droits  et  coefficients  fixés  à  la  Liste  A  et  les  droits 
et  coefficients  fixés  à  la  liste  B,  puisse  étre  altérée. 

Pour  l'établissement  de  cette  relation,  il  sera  tenu 
compte  que  les  droits  inscrits  à  la  liste  B,  sont  paya- 
bles  en  or  et,  de  ce  fait,  soumis  à  un  multiplicateur  va- 
riable,  conformément  aux  dispositions  actuellement 
en  vigueur  en  Italie. 

Les  droits,  imposés  par  la  Trance  aux  soies  mouli- 
nées ou  ouvrées,  f.eront  sujets  à  peréquation,  mais 
cette  peréquation  sera  établie,  non  d'après  le  prix 
de    la    marchandise,  mais    d'après    le  prix   de   l'ou- 

13 
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1923  vraison  et  ne  sera  réalisée  que  si  l'augmentation  ou 

^  ^^  la  dimmutiou  de  ladite  ouvraisou  atteint  ou  dé- 
passe33  %. 

Art.  5.  —  Dans  le  cas  où  l'une  des  Hautes  Parties 
contractantes  abaisserait  les  droits  ou  coefficient.s 
pour  les  produits  visés  à  la  présente  Convention,  soit 
par  une  mesure  tarifaire,  soit  en  vertu  de  Convention^ 
eonclues  avec  un  tiers  pays  quelconque,  l'autre  Haute 
Partie  contractante  ne  sera  pas  tenue  à  faire  dans  son 
propre  tarif  douanier  les  réductions  proportionnel- 
lement  nécessaires  pour  maintenir  les  relation»  éta- 
blies  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Les  deux  Hautes  Parties  contractantes 
s'engagent  à  jioursuivre  activement  les  négociations 
pour  une  nomenclature  et  tarification  nouvelles,  en 
ce  qui  touche  les  produits  soyeux  qui  ne  sont  pas  re- 
pris  aux  tableaux  A  et  B. 

Ces  négociations  devront  étre  terminée  dans  les 
délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  date  de  la  sienature 
du  i)résent  Accord,  et  les  Conventions  qui  pou^- 
raient  en  résulter  seront  présentées  en  mémetemps  que 
la  présente  Convention  aux  Parlaments  des  Hautes 
Parties  contractantes,  en  conformité  de  l'article  9. 

Art.  7.  —  Les  produits  qui  font  l'objet  du  pré- 
sent  Accord,  s'ils  sont  accompagnés  d'un  certificat 
d'origine  émis  par  les  Syndicats  de  producteurs  de 
l'une  des  Haubes  Parties  contractantes,  officiellement 
habilités  à  ce  faire,  admis  sur  le  territoire  de  l'autre 
Partie  contractante  sans  y  étre  sujets  à  l'expertise 
en  donane,  sinon  en  cas  de  fraude  ou  de  substitution 
présumées. 

Art.  8.  —  Le  présent  Accord  ne  pourra  étre  dé- 
noncé  avant  l'expiration  d'une  première  période  an- 
nuelle,  et,  ultérieurement,  sans  un  préavis  de  trois 
mois. 
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Toutefoi.s,  chacime  des  Hautes  Parties  contractan-  1923 

tes  poui'ra  en  faire  cesser  les  effets  en  méme  temps        ~     ^  ^° 
que  ceux  des  Accords  des  21  novembre  1898  et  13 
novembre  1922  . 

Aet.  9.  —  Le  présent  Accord  sera  ratifié  par  les 
Hautes  Parties  Contractantes  après  ajiprobation  par 
les  Parlements  des  deux  Pays  qui  seront  saisis  dès 
la  reprise  des  travaiix  parlementaires. 

Les  ratificati  ons  seront  échangées  à  Paris  et  les 
dispositions  de  la  présente  Convention  seront  ai^pli- 
quées  hiiit  jours  jtleins  après  cet  échange. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  dùment  autorisés  à 
cet  elìet,  ont  signe  la  présente  Convention  qu'ils  ont 
revétue  de  lenrs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  exemplaire,  le  vingt-buit 
juillet   mil   neuf   cent    vingt-trois. 

{L.  S.)    Romano  Avezzana 
{L   S.)    Poincaré 
(L.  S.)    LrrciEN  Dior. 


Scambio  delle  ratifiche  :  22  maggio  1924. 
Esecuzione  per  Decreto-legge  :  13  marzo  1924,  n.  529. 
Convertito  in  legge  :  18  marzo  1926,  n.  562. 
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Liste  A. 


NOMENCLATURE 

Droits 

Coefflcients 

Par  kg. 

Soies  : 
a)  crèces    

exemptes 
1  — 
1,50 
2,40 

3  — 

r 

> 

b)  ti'iiiiies  à   2  et  pliisieiirs  bouts     

0 

e)  organsin  à  2  et  phisieuiis  bouts  et  poils 

d)  appréts  spéciaux     

2 
2 

380  —  Fils  de  soie  éerus  à  couclre,  à  broder,  à  passe- 
menterie.  mercerie  et  autres     

9 

On  entend  par  appi-éts  si^éciaux  toutes  soies  à  un  ou  pkisieui-s  bouts,  ayant 
siibi  une  torsion  quelconque  égale  ovi  supérieure  à  1000  (mille)  tours  par  mètre. 

Rentrent  dans  les  positions  6),  e),  d),  suivant  leur  torsion,  toutes  les  soies 
ouvrées,  présentées  en  écheveaux,  et  mesurant  plus  de  40.000  mètres  au  kilo 
de  fils  retordus. 

Les  soies  ouvrées,  mesurant  jusqu'à  40.000  mètres  par  kilo  de  fils  retordus, 
rentrent  dans  les  soies  à  coudre  ou  à  broder  (N.  380  du  tarif  frani^ais). 


Fils  de  bourre  de  soie  (Schappe). 


Purs 


Non  fabiitjués  (c.-à-d.  en  écheveaux,  sur  tubes  pour 
bobines  et  carmettes,  en  chaìnes  ourdies,  mais  non  i^ré- 
parés  pour  la  vente  au  détail)  : 

a)  écrus,  blanchis  et  azurés  en  bourre,  y  compris  les 
fils  de   schappe  dite  multicolore   (1)  : 

1.  simples,  mesurant  au  kg.  : 

a)  jusqu'à  80.500  m 

b)  plus  de  80.500  m 


112,50 
180  — 


(1)  Sont  compris  dans  cette  catégorie,  les  flls  simplement  teintés  pour  différencier  les 
torsions. 
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19' 


NOMENCLATURE 


Droits       C'oefBcieuts 


Par  kg. 


2.  letors,  mesurant  aii  kg.  en  fil  simple  : 

a)  jusqu'à  80.500  m 

b)  plus  de  80.500  m 

ò)  décrués,   blanchis   en  fils   ou  teints  en   fìLs  :   droit 
supplémentaire 


127,50 
210  — 


Fils  de  bourrette  (Fils  de  déchets  de  bourre  de  soie). 


Pni's  : 
a)  éci-iis,  blanchis  et  azurés  en,  bourre  : 
1.  simples,  mesuiant  au  kg.  : 

a)  jusqu'à  30,500  m 

b)  plus  de  30.500  m 

2.  retoi-s,  mesurant  au  kg.  en  fil  simple  : 

a)  jusqu'à  30.500  m 

6)  plus  de  30.500  m 


b)  décrués,   blanchis   en   fils,   ou  teints  en   fils  :    droit 
supplémentaire 


37,50 

2 

60  — 

2 

45  — 

2 

67,50 

2 

45 


Tissus  de  soie  ou  bourre  de  soie  (Schappe)  pure,  ou  tissu   mélangés 
de  ces  deux  matiéres  ou  d'autres  textiles,  la  soie  ou  la  bourre  de  soie 

dominant  en  poids. 


[.  -  Crèpes 


A)  Pesant  50  gr.  oa  moins  au  mètre  carré 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


8,25 
9  — 
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Droits 


Par  ks 


e)  faconnés,  c.-à-d.  présentant  des  dessins,  des  bro- 
chages,  des  armnres  à  effets  obtenus  par  le  tissage  avec 
un  nombie  de  lisses  supérieur  à  24  :  droit  .^up^jlémentaire 
pour  chaqiie  catégorie    

B)  Pesant  plus  de  50  gr.  aii  mètre  carré  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa(jonnés  (voir  designati on  ci-dessus)  :  droit  sup- 
j)lémentaiie  pour  chaque  catégorie 

II.  -  Tulles  luiis  et  fa^onnés  : 

A)  Pesant  nioiias  de   10  gr.  au  mètre  carré  : 

a)  écnis 

6)  décrués,  blanchis  ou  teints  sans  apprét 

e)  teints  avec  apprét   

d)  ornés,.  c'est-à-dire  revétus  d'applications  diverses 
n'ayant  j)as  le  caractère  de  broderie 

B)  Pesant  10  gr.  et  plus  au  mètre  carré  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints,  sans  apprèt 

e)  teints  avec  apprét   

d)  ornés  (voir  désignation  ci-dessus) 

III.  —  ^'elolu■s  et  peluches  : 

A)  Pesant  moins  de  120  gr.  au  mètre  carré  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^omiés  (mème  désignation  que  pour  les  ci-épes)  : 
droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 


1,50 

7,50 
8,25 

1,50 


13,50 
14,25 
15  — 

15,75 

7,50 
8,25 
9  — 
9,75 


14,25 
15  — 

4,50 
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Droits 


Coeflaciente 


Par  kg. 


B)  Pesaiit    120  gr.  et  plus  au  inètce  carré  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  oii  teints 

e)  fa^ounés  (méme  (iésienation  cjue  ])our  les  crépes)  : 
I  droit  siipplémentaire  poni-  chaqne  caté2;orie     

1 IV.  -  Mousseliueb,  grenadines,  voiles  et  similaires,  gaze 
(      et  étamine  : 

1      a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faconnés  ou  brochés  comportant  des  points  de  gaze, 
des  jours,  des  entre-deux,  des  rayures  ajourées,  etc, 
méme  avec  partie^  imies  :  droit  oupplémentaiie  poiir 
chaque  catégorie    

V.  -  Gaze  luiie  speciale  pour  bluterie  : 

a)  non  confectionnée ■ 

h)  confectionnée 


VI.  -  Tissus  serrés,  foulards  et  tous  autres  tissns  non  dé- 
nomniés  aux  alinéas  I,  II,  III,  IV,  V  : 

A  Peiant  moins  de  60  gr.  au  mètre  carré  : 

a)  écrus  :   

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faconnés  (méme  désignation  C[ue  pour  les  crépes) 
droit  snpplémentaire  pour  chaque  catégorie     


B)  Pesent   60  gr.  et  plus  au  metre  carré 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faconnés  (méme  désignation  (|vie  pour  les  crépes) 
droit  supplémentaire  pour  chaque  catégoiie , 


11,25 
12  — 

4.50 


18 
lo 


7,50 
8,25 

1,50 

6  — 

6,75 

1,50 


9,75  2 

10,50    i         2 


1,50 


2U0 
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VII.  -  Ruban.-'  : 

^4)  Velours  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés,  c'est-à-tiire  présentant  cles  des^ins,  des 
brochages  par  tous  procédés,  des  lettres,  des  annures  à 
effets  obtenus  par  tissage  avec  un  nombre  de  lisses  supé- 
rieur  à  24,  des  effets  d'épinlage,  de  bouclage  et  autres 
efiets  analogues  :  droit  supplémentaire  pour  cha([ue  ca: 
tégorie    

B)  Auties  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  c'est-à-dire  présentant  tles  dessins,  des 
brochages.  des  armures  à  effets  obtenus  par  tissage  avec 
un  nombre  de  lisses  supérieur  à  24  ou  comportant  des 
points  de  gaze,  des  jours,  des  entre-deux,  des  rayures 
ajovirées,  etc,  méme  aivec  parties  unies  :  droit  supplé- 
mentaire pour  chaque  catégorie 


Droits      Coefficients 


Par  kg. 


18  — 
18,75 


3,75 

12  — 
12,75 


Tissus  de  bourrette  purs  ou  mélangés  d'autre  matières 
la  bourrette  dominant  en  poids. 


textiles 


A)  Etoffes  pesant  250  gr.  et  moins  au  raètre  cari'é 

a)  écrues   

6)  décruées,  blan,chies  ou  teintes 


e)  fagonnées  (méme  désignation  que  pour  les  crépes) 
droit  supplémentaire,  pour  chaque  catégorie    


B)  Etoffes  pesant  plus  de  250  gr.  au  raètre  carré  : 
a)  écrues   

6)  décruées,  blanchies  ou  teintes     


e)  fagonnées  (mémes  désignation  que  pour  les  cré- 
pes) :  droit  supplémentaire  pour  chaf|ue  catégorie 


3,75 
4.50 

0,75 

3  — 
3,75 

0,75 
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XOMEXCLATL'RE 


Droits 


Coefflcients 


Par  kg. 


Tissus  et  passementerie  avec  or, 
argent  ou  tout  autre  mstal  mélange  de  textiles  (1). 

I.  -  Soie  Oli  boiirre  de  .soie  (schappe)  doininsint  en  poids  : 

A)  Passementeiie  : 

1.  fili  : 

a)  écriie 18 

b)  décruée,  blanchie  ou  teinte    19,50 

2.  ini -fili  ou  faux  : 

a)  éciiie 9 

b)  déciuée,  blanchie  ou  teinte    9,75 

B)  Autres  tissus: 
1.  fin  : 

a  )  écrus 1 

b)  décrués,  blanchis  ou  teints    19,50 

e)  fagonnés  (voir  désignation  plus  haut,  suivant 
la  catégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire  poiir  chaque 
catégorie 


2.  mi-fin  ou  faux  : 

a  )  écrus 

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faQonnés  (voir  désignation  plus  haut  suivant  la 
catégoi-ie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire  pour  chaf[ue 
catégorie 

II.  -  Soie  artificielle,  doininant  en  [)oids  : 
^4)  Pas:;ementerie  : 
1.  fin  : 
a)  écrue  


4,50 

9  — 
9.75 

2,25 


15  — 


;  (1)  La  dénomination  de  «fin»  s'applique  soit  aux  fils  d'argent,  soit  à  ces  mémes  flls  re- 
'couverts  d'or.  Ces  flls  se  présentent,  soit  sous  forme  de  trait  (flls  ronds)  lame  (fils  plats)  ou 
!de  file  (lame  enroulée  sur  àme  en  soie,  schappe,  coton  ou  autres  textiles). 
I  Le  mi-fln  est  notamment  le  trait,  lame  ou  file  en  cuivre  argenté  ou  argenté  et  doge.  Le 
[faux  est  le  trait,  lame  ou  fllé  en  cuivre  jauni  (or  faux)  ou  argentò  (argent  faux).  Les  flls 
'textiles  qui  costituent  l'àme  du  trait  ou  du  file  sont  cousidéres  comme  metal  pour  la  deter- 
jmination  de  la  matiére  dominante. 
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6)  décruée,  blanchie  oii  teinte 
2.  mi -fin  ou  faux  : 

a)  éerue  

6)  (léci'uée,  blanchie  oii  teinte 

B)  Aiitres  tiss\is  : 
1.  fin: 
a  )  écnis 

b)  clécnxés,  blancliis  uu  teints 


e)  fa^onnés  (voir  désignation  plus  haut  suivaut  la 
catégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire  poui-  chaqiie 
catégorie 

2.  mi-fin  ou  faux  : 

a)  écrus   

b)  déciués,  blanchis  ou  teints    

e)  faQonnés  (voir  désignation  plus  haut  suivant  la 
catégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque 
catégorie 

III.  —  Laine,coton  ou  autrestextilesdominantenpoids  : 

A)  Passementerie  : 

1.  fin: 

a)  écrue  

6)  décruée,  blanchie  ou  teinte   

2.  mi -fin  ou  faux  : 

a)  écrue   

ò)  décruée,  blancliie  ou  reinte 

B)  Autres  tissus  : 
1.  fin: 

a  )  écrus   

b)  décrués,  blanchis  ou  teints     


Droits 


Coefficiente 


Par  kff. 


16,50 

7,50 
8,25 

lo — 
16.50 

4,50 

7,50 

8,25 

2,25 


12,75 
13,50 

6  — 
6,75 


12,75 
13,50 
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c)  fa^'onnés  (voir  désignation  plus  haiit  suivant  la 
catégorie  des  tissiis)  :  di-oit  siipplémentaire  pour  chaque 
catégone 

2.  mi -fin  ou   faux  : 

a  )  éciiis    

b)  décrués,  blanchis  ou  teints    


e)  fa^omiés  (voir  désignation  plus  haut  suivant  la 
catégorie  des  tissus)  :  (boit  supplémentaire  pour  chaque     i 
catégorie j 

I^'.  -  ]\Iétal  dominant  eu  poids  : 

A)  Passementerie  : 

1.  fin  : 

a  )  écrue 

6)  déci-uée,  blanchie  ou  teinte    

2.  mi-fin  ou  faux  : 

a )  écrue  

6)  décniée,  balnchie  ou  teinte    

B)  Autres  tissus  : 
1.  fin  : 

a)  écrus    

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  fayonnés  (voir  désignation  plus  haut  suivant  la 
catégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire 

2.  mi -fin  ou  faux  : 

a )  écrus   

6)  décrués,  blanchis  ou   teints    


e)  fa9onnés  (voir  désignation  plus  haut  suivant  la 
catégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire 


Droits 


Coefflcients 


Par  kg. 


3  — 

6  — 
6,75 

2,25 


15  — 
16,50 

4,50 

7,50 

8,25 

2.25 


15  — 

2 

16,50 

2 

7,50 

2 

8,25 

2 
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Droitt! 


Tissus  de  soie  artificielle  pure  ou  mélangée  de  soie,  de  schappe 
ou  d'autres  textiles  la  soie  artificielle  dominant  en  poids. 


I.  -  Ciépes  : 

A)  Pesant  75  gr.  ou  moin^  au  mèti'e  carré 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faconnés,  c'est-à-dire  présentant  des  dessins,  des 
brochages,  des  armures  à  effet  obtenus  par  le  tissage  avec 
un  nombre  de  lisses  supérieur  à  24  :  droit  supplémen, taire 
poiir  chatjue  catégorie    

B)  Pesant  plus  de  75  gr.  au  mètve  carré  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  fagonnés  (voir  désignation  ci-()<^ssiis)  :  di-oit  sup- 
plémentaire  pour  chaque  catégorie 


II.  -  Tulles  imis  et  fagonnés  : 

A)  Pesant  moins  de  20  gr.  au  niètre  carré  : 
a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints  sans  apprét 
e)  teints  et  apprétés 


d)  ornés,  c'est-à-dire  revétus  d'aipplications  diverse s 
n'ayant  pas  le  caractère  de  broderie 

B)  Pesant  20  gr.  et  plus  au  rnètre  carré  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints  sans  apprét    

e)  teints  et  apprétés   

d)  ornés  (voir  désignation  ci-dessus) 


6,75 
7,50 


1,50 

6,35 
7,10 

1,50 


12,75 


10,50 

2 

11,25 

2 

12  — 

2 

6  — 

2 

6,75 

2 

7,50 

2 

8,25 

2 
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Droits 


Coefflciftits 


Par  kf?. 


III.  -  Velouis  et  peluclies  : 

A)  Pesant  moius  de  240  ^r.  au  mètro  carré  : 

a)  écnis 

6)  (lécrués,  blanchis  ou  teiutb 

e)  fa(^onjiés  (méme  désignation  (|iie  pour  les  veloui'S 
en  soie  pine)  :  droit  supplémentaire  pour  chacjue  ca,té- 
gorie 

B)  Pesant   240  gr.  plus  au  niètre  carré  ; 

a)  écrus  

b)  (lécrués,  blanchis  ou  teints 

e)  faf^onnés  (méme  désignation  que  pour  les  velours 
en  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  caté- 
gorie   

IV.  -  Mousselines,  grenadines,  voiles  et  similaires,  gaze 
et  étamine  : 

a)  écrus  

b)  décrtiés,   blanchis  ou  teinty 

e)  fa^onnés  ou  brochés,  comportant  des  points  de 
gaze,  des  jours,  des  entre-deux,  des  rayui'es  ajourées,  etc. , 
méme  avec  parties  imies  :  droit  supplémentaire  pour 
chaque  catégorie   

V.  -  Tissus  serrés,  foulards  et  tous  autres  tissus  non  de- 
nommés  aux  alinéas  I,  II,  III,  IV  : 

A)  Pesant  moins  de  90  gr.  au  mètre  carré  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  (méme  désignation  que  pour  les  tissus 
serrés  en  soie  pvu-e)  :  droit  supplémentaire  jiour  chaque 
catégorie 


12,75 
13,50 

4,50 

9,75 
10,50 

4,50 


7,50 
8,25 


1,50 


6  — 
6,75 


1,50  2 
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Droits 


Coefflcients 


Par  kg. 


B)  Pesant  90  gr.  et  plus  tiii  laètro  carré  : 

a)  écrus  

6)  (lécrués,  blanchis  oii  teinr>j 

e)  faQonnés  (méme  désignation  c(ue  pour  les  tissiis 
serrés  en  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaquc 
catégorie 

VI.  -  Rubau.s  : 

-4  )  Veloiiiis  : 

a)  écriis 

6)  décrués,  blanchis  cu  teiuts 

e)  faconnés  (méme  désignation  (lue  pour  les  riibans- 
veloui-s  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaf|ue 
catégorie 

B)  Autres  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  faQonnés  (méme  désignation  (^ue  pour  les  rubans 
autres  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaciue 
catégorie 


4,85 
5,60 


1,50 


1().5U 
17,25 

9,75 
10,50 

3  — 


Tissus  de  soie,  bourre  de  soie  (schappe)  ou  de  soie  artificielle, 
mélangée  de  coton,  le  coton  dominant  en  poids. 


I.  -  Velours,  peluches  et  peluches  sealsking  de  soie  ou 
de  schappe  et  de  coton  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  fsQonnés  (méme  désignation  que  i^our  les  velours 
de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  caté- 
gorie   


9,75 
10,50 

4.50 
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Droits       Coeflicicuts 



Par  kg. 


II.  -  Velours  et  poluches  de  soie  artifìeielle  et  de  coton  : 

a)  écrus !)  —  2 

b)  décrués,  blaucliis  ou  teiuts 9,75  2 

e)  iaqonnés  (ménaes  désignation  que  pour  les  ve- 
lours de  soie  pure)  :  droit  supplément?iire  ponr  chaqne 
catégorie 3,75 

III.  -  Etoffes  de  soie  ou  ile  seliappe  et  de  coton  : 

1.  Crépes  : 

a)  écrus 6,75  2 

b)  décrués,  blanchis  ou  toints 7,50  2 

e)  fagonnés  (ménie  désignation  que  pour  les  crépes 
de  soie  pure)  :  di'oit.  supplémentaire  po\u'  c1i*^.quo  caté- 
gorie  • 1»50 

2.  Mousselines,  voiles  et  similaires,  gaze  et  étamine  ; 

a)  écrus 7,50  2 

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 8,25  2 

e)  faconnés  (méme  désignation  que  pour  les  mousse- 
lines, etc.  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  cha- 
que  catégorie    1,50 

IV.  —  Etoffes  de  soie  artificielle  et  de  coton  : 
1.  Crépes  : 

a)  écrus 6  —  2 

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 6,75  2 

e)  fagonnés  (méme  désignation  que  pour  les  crépes 
de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  ca- 
tégorie      1,50 
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Droits 


( 'oefflciente 


Par  kg. 


2.  Mousselines,  voiles  et  similaires,  gaze  et  étamine  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa(,"onués  (méme  designati on  que  pour  les  mous- 
selines, etc.  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour 
chaque  catégorie   

3.  Riibans  de  soie  ou  de  schappe  et  de  coton  : 

A)  Velours  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^oiurés  (méme  désignation  que  pour  les  rubans- 
velours  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque 
catégorie 

B)  Autres  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés  (méme  désignation  que  pour  les  rubans 
autres  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  poiu'  chaque 
catégorie 

4.  Rubans  de  soie  artificielle  et  de  coton  : 
A)  Veloiu's  : 

a)  écmis 

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  faQonnés  (méme  désignation  c^ue  pour  les  rubans- 
velours  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  poui-  chaque 
catégorie 


6,75  2 

7.00  2 

1.50  2 


13,50 
14.25 


7.50 
8.25 

2.25 


12.75 
13.50 


.65 
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NOMENCLATURE 


Droits 


Coefficieiits 


Par  kg. 


B)  Autres  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  oii  teiiits 

e)  fa^onnés  (méme  désignation  que  pour  leu  lubans 
autres  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  cha(|Vie 
catégorie 


6,75 
7,50 

1,90 


Tissus  imprimés  de  soie,  de  bourre  de  soie  (schappe),  de   bourrette 
de  soie  artiflcielle,  purs  ou  mélangés. 


Droit  des  tissus  teints  de  l'espèce,  augmenté  de  o  f.  225 
pair  mètre  carré 


OBSERVATIONS  GENERALES. 


1.  Les  tissus  gaufrés  ou  frappés  sont  assimilés  aux  fa^onnés. 

2.  Les  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie  (schappe),  de  bovirrette,  de  soie  arti- 
flcielle, des  catégories  désignées  dans  le  présent  tableau,  mélangés  de  raaitières 
textiles  (autres  cjue  le  coton),  ces  matières  dominant  en  poids,  seront  assimilés 
aux  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie,  ou  de  soie  artiflcielle  des  mémes  catégories 
mélangés  de  coton,  le  coton  dominant  en  poids. 

3.  Inserire  aux  articles  du  tarif  fran§ais  désignant  les  tissus  de  coton  mé- 
langés d'autres  matières  textiles,  un  renvoi  indiquant  que  tous  tissus  de  soie, 
bourre  de  soie  (schappe)  ou  soie  artiflcielle,  mélangés  de  coton  mémes  avec 
metal,  le  coton  dominant  en  poids,  et  qui  appartiennent  aux  catégories  dési- 
gnées dans  le  présent  tableau,  seront  soumis  à  la  tarification  fixée  dans  ce  ta- 
bleau, quelle  que  soit  la  proportion  dans  laquelle  la  soie,  la  bourre  de  soie  ou 
la  soie  artiflcielle  entrent  dans  lesdits  tissus. 


Romano  Avezzana 


Poincaré 
LuciEN  Dior. 


14 
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NOMENCLATURE 


Tarif  italiea 
lires   or 


Soies. 


a)  gièges  

b)  trames  à  2  et  plusieurs  bouts   

e)  organsin  à  2  et  plusieurs  bouts  et  poils 
d)  appréts  spéciaux    


exemptes 
exemptes 
exempts 
exempts 


On  entend  par  appréts  spéciaux  toutes  soies  à  un  et  plusieura  bouts 
ayant  siibi  une  torsi  on  quelconque  égale  oa  supérieure  à  1000  (mille)  tours 
par  mètre. 


Fils  de  bourrette  de  soie   (Schappe). 


Purs 


Non  fabriqués  (c'est-à-dire  en  écheveaux,  sur  tubespourbo- 
bines  et  cannettes,  en  chaìnes  ourdies,  mais  non  préparés  pour 
la  vente  au  détail)  : 

a)  écrus,  blanchis  et  azurés  en  bourre,  y  compris  les  fils  de 
schappe  dite  multicolore  (1). 

1.  Simples,  mesurant  au  kg.  : 

a)  jusqu'à  80.500  m 

b)  plus  de  80.500  m 

2.  Retors,  mesurant  au  kg.  on  fil  simple  : 

a)  jusqu'à  80.500  m 

6)  plus  de  80.500  m, 


b)  décrués,  blanchis  en  fils  ou  teints  en  fils,  droit    supplé- 
mentaire .  .  . 


Par  100  kgs. 


35  — 
70  — 

is- 
so- 

50  — 


(1)  Soat  compris  ddas  cotte  catégorie  le  flls  simplement  teintés  poxir  dififérencier  les  torsions 
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NOMENCLATURE 


Tarif  italien 
lires   or 


Fils  de  bourrette  (Fils  de  déchets  de  bourre  de  soie). 


Purs 


a)  écrus,  blanchis  et  azurés  en  boiu-re  : 

1.  Simples,  mesarant  au  kg.  : 

a)  jusqu'à  30.500  m 

b)  plus  de  30.500  m 

2.  Retors,  mesurant  au  kg.  en  fil  simple 

a)  jusqu'à  30.500  m 

b)  plus  de  30.500  m 


b)  décrués,  blanchis  en  fils,  ou  teints  en  fils,  droit  supplémen- 
taire 


Par  100  kgs 


15  — 

30  — 

20  — 
35  — 

30  — 


Tissus  de  soie  pure  ou  bourre  de  soie  (Schappe)  pure  ou  tissus  mé- 
langés  de  ces  deux  matières  ou  d'autres  textiles,  la  soie  ou  la 
bourre  de  soie  dominant  en  poids. 


I.  -  Crépes  : 

A  )  Pesant  50  grammes  ou  moins  au  mètre  carré 

a)  écrus    

6)  décniés,  blanchis  ou  teints 


e)  fa^onnés,  c'est-à-dire  presentant  des  dessins,  des  bro- 
chages,  des  armures  à  effets  obtenus  par  le  tissage  avec  un  nom- 
bre  de  lisses  supérieur  à  24  :  droit  supplémen taire  pour  chaque 
catégorie 

B)  Pesant  plus  de  50  grammes  au  mètre  carré  : 

a)  éci-us     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  faconnés  (voir  désignation  ci-dessus)  :  droit  supplémen- 
taire  pour  chaque  catégorie     


Par  kg. 

9  — 
10  — 


5  — 

5,50 

1  — 
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NOMENCLATURE 


II.  -  Tulles  unis  et  fa^-onnés  : 

A)  Pesant  moins  de  10  grammes  aii  mètre  caiié  : 

a )  écius    

6)  (lécniés,  blanchis  ou  teints  sans  apprèt 

e)  teints  avec  apprét 

d)  oi-nés,  c'est-à -dire  revètusd'applications diverse»  n'ayant 
pas  le  caiactère  de  broderie 

B)  Pesant   10  grammes  et  plus  aii  mètio  carré  : 

a  )  écnis    

b)  dócrués,  blanchis  oii  teints,  sans  apprét   

e)  teints  avec  apprét 

d)  ornés  (voir  désignation  ci-dessus) 

III.  -  A'eloin-s  et  pekiches  : 

A)  Pesant  moins  de   120  grammes  le  mètre  carré  : 

a  )  écrus     

6)  déernés,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  (mème  désignation  que  pour  les  crèpes)  :  droit 
supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

B)  Pesant   120  grammes  et  plus  au  mètre  carré  : 

a)  écriis    

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fayonnés  (mème  désignation  que  pour  les  crèpes)  :  dioit 
supplémentaire  i^our  chaque  catégorie 

IV.  -  Mousselines,    grena-dines,    voiles    et    similaires,    gaze    et 
étamine  : 

a)  écrus    
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NOMENCLATURE 


Tarif  italien 
lires   or 


b)  décrués,  blancliis  ou  toiuts 

e)  fagoniiés  ou  brochés,  comportant  des  points  de  gaze, 
des  jouis,  des  entre-deiix,  des  rayures  ajourées,  etc.,  méme  avec 
parties  unies  :  droit  supplémentaire  pom-  phaqno  catégoiio .... 

V.  -  Gaze  iinie  speciale  poiir  bluterie  : 

a)  non  confectionnée 

b)  confectionnée    

VI.  -  Tissus  serrés,  foulards  et  tous  autres  tissus  non  dénommés 
aux  alinéas  I,  II,  III,  IV,  V  : 

A  )  Pesant  moins  de  60  gj'ammes  avi  mètre  C8,ri-é  : 

a)  écius     

6)  décrués,  blanchis  ovi  teints 

e)  fa9onnés  (mème  désignation  que  pour  les  creile»)  :  droit 
supplémentaire  pour  chaque  ca.tégorie 

B)  Pesant  60  grammes  et  plus  au  mètre  carré  : 

a  )  écrus     , 

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa9onnés  (méme  désignation  que  pour  les  crépes)  :  droit 
supplémentaire  iDOur  chaque  catégorie 

VII.  -  Rubans  : 
A)  Veloui's  : 

a)  écrus     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa9omi,és  c'est-à-dire  présentant  des  dessins,  des  bro- 
chages  par  tous  procédés,  des  lettres,  des  armures,  à  effets  obte- 
nus  par  tissage  avec  un  nombre  de  lisses  supérieur  à  24,  des  effets 
d'épinglage,  de  bouclage,  et  autres  effets  analogues  :  droit  sup- 
plémentaire pour  chaque  catégorie     


Par  kg. 

7  — 


12 
10 


5,50 
l  — 

5  — 
5,50 

1  — 


12  — 
12,60 


2,50 
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NOMENCLATURE 


Tarif  italieu 
lires   or 


B)  Aiities  :  Par  kg. 

a)  écnis 
6)  décrùés,  blanchis,  ou  teints    8,50 

e)  fa^onnés,  c'est-à-dire  présentant  des  dessias,  des  bro- 
chages,  des  armures  à  effets  obtenus  par  tissage  avec  un  noni- 
bre  de  lisses  supérieur  à  24  ou  comportant  des  points  de  gaza, 
des  jours,  des  entre-deux,  des  rayiires  ajourées,  etc,  méme  avec 
parties  iinies  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie.  . .  . 

Tissus  de  bourrette  purs  ou  mélangés  d'autres  matiéres  textiles 
la  bourrette  dominant  en  poids. 

A)  Etoffes  p esani  250  grammes  et  moins  au  mètre  cane  : 

a)  écrues  

b)  décruées,  blanchies  ou  teintes 

e)  fa^onnées  (méme  désignation  que  pour  les  crépes)  :  droit 

supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

B)  Etoffes  pesant  plus  de  250  grammes  au  mètre  carré  : 

a)  écrues 2 

6)  décruées,  blanchies  ou  teintes 2,50 

e)  fa^onnées  (méme  désignation  que  pour  les  crépes)  :  droit 
supplémentaire  povir  chaque  catégorie 0,50 

Tissus  et  passementerie   avec  or,  argent  ou  tout  autre  metal 
mélange  de  textiles  (1). 

I.  -  Soie  ou  bourre  de  soie  (schappe)  dominant  en  poids 
A)  Passementerie  : 
1.  Fin  : 

a)  ècrue    12 


3  — 

3,50 

0,50 


(1)  La  dénomiuation  de  «  fin .  s'applique  soit  anx  fils  d'argent,  soit  à  ces  mémes  fils  re- 
couverts  d'or.  Ces  flls  se  présentent  soit  soiis  forme  de  trait  (fils  ronds)  lame  (fils  plats)  ou 
de  filés  (lame  enroulées  sur  àme  en  soie,  schappe,  coton  ou  autres  textiles).  Le  mi-fin  est 
notamment  le  trait,  lame  ou  filò  en  cuivre  argenté  ou  argenté  et  dorè.  Le  faux  est  le  trait, 
lame  cu  file  en  cuivré  jaimi  (or  faux)  ou  argenté  (argent  faux).  Les  flls  textiles,  qui  consti- 
tuent  rame  du  trait  ou  du  file,  sont  considérés  comme  metal  pour  la  détennination  de  la 
matiére  dominante. 
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NOMENCLATURE 


Tarif  italica 
lires   or 


b)  tlécruée,  blanchie  oti  teinte     

2.  Mi -fin.  ou  faux  : 

a  )  écrue 

ò)  (lécruée,  blaiicliie  ou  teinte 

B)  Aiitres  tissns  : 

1.  Fin  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onjiés,  (voir  désignation  plus  haut,  suivant  la  caté- 
gorie des  tissus)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie.  . 

2.  Mi -fin  ou  faux  : 

a)  écius  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints   

e)  fa^onnés  (voir  désignation  plus  haut,  suivant  la  caté- 
gorie des  tissus)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

II.  -  Soie  artificielle,  dominant  en  poids  : 

A)  Passementerie  : 

1.  Fin  : 

a)  écrue  

b)  décruée,  blanchie  ou  teinte 

2.  Mi -fin  ou  faux  : 

a)  écrue 

6)  décruée,  blanchie  ou  teinte 

B)  Autres  tissus  : 
1.  Fin  : 

a)  écrus  


Par  kg. 
13  — 


6  — 
6,50 


12 
13 


6,50 
1,50 


io- 
li— 

5  — 
5,50 


10 
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b)  (lécrués,  blanchis  ou  teints     

e)  fa^oiinés  (voir  désignation  phis  haut  suivaat  la  caté- 
gorie des  tissus)  :  droit  supplémeritaire  pour  chaque  catégorie .  . 

2.  ;Mì-Hii  ou   fanx  : 

a  )  écrus 

b)  (lécrués,  blanchis  ou  teints   

e)  fagonnés  (voir  désignation  i^lus  haut,  suivant  la  caté- 
gorie des  tissus)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie.  . 

III.  —  Laine,  coton  ou  autres  textiles  dominant  en  poids  : 

A)  Passementerie  : 

1.  Fin  : 

a  )  écrue 

b)  flécruée,  blanchie  ou  teinte 

2.  Mi -fin  ou  faux  : 

a  )  écrue 

b)  décruée,  blanchie  ou  teinte 

B)  Autres  tissus  : 

1.  Fin  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints   

e)  faijonnés  (voir  désignation  plus  haut,  suivant  la  caté- 
gorie des  tissus)  :  clroit  supplémentaire  j)our  chaque  catégorie .  . 

2.  Mi-fin  ou  faux  : 

a  )  écrus 

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés  (voir  désignation  plus  haut,  suivant  la  caté- 
gorie des  tissiis)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie.  . 
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Tarif  italien 
lirce   or 


IV.  -  Metal  (Inminant  en  poids  : 

A)  Passementerie  : 

1.  P^in  : 

a)  écriie 

b)  décruée,  blanchie  oii  teinte 

2.  ^li-fiii  ou  faux  : 

«  )  écrue 

b)  décruée,  blanchie  ou  teinte 

B)  Autres  tissus  : 
1.  Fin  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints   

e)  fayonnés,  (voir  désignation  plus  haut,  snivant 
bégorie  des  tissus)  :  droit  supplémentaire   


2.  Mi -fin  ou  faux  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  fagonnés  (voir  désignation  plus  haut.  suivant  la  caté 
gorie  des  tissus)  ;  droit  supplémentaire     


Par  kg. 


io- 
li— 


5,50 


10 
11 


o  — 
5,50 

1,50 


Tissus  de  soie  artificielle  pure  ou  mélangée  de  soie,  de  schappe 
ou  d 'autres  textiles  la  soie  artificielle  dominant  en  poids. 


[.  -  Crépes 


A)  Pesant  75  grammes  ou  moins  au  mètre  carré 


a  )  ecrus     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


7,50 
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c)  fa(,-oaués,  c'est-à-dire  présentant  des  dessins,  des  bro- 
chages,  des  armures  à  effets  obtenus  par  le  tissage  avec  un 
nombre  de  lisses  supérieur  à  24  ;  droit  siipplémentaire  pour 
chaque  catégorie     

B)  Pesant  phis  de  75  grammes  aii  mètre  carré  : 

a  )  éerus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés  (voir  désignation  ci-dessiis)  :  droit  supplémen- 
taire  pour  chaque  catégorie     

II.  -  Tulles  unis  et  fa^onnés  : 

A)  Pesant  moins  de  20  grammes  au  mètre  carré  : 

a  )  éciT-Xs    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints  sans  appiét   

e)  teints  et  apprétés 

d)  ornés,  c'est-à-dire  revétusd'applicationsdiversesn'aya,nt 
pas  le  caractère  de  broderie 

B)  Pesant  20  grammes  et  plus  au  mètre  carré  : 

a)  écrus    

b)  déerués,  blanchis  ou  teints  sans  ajDprét 

e)  teints  et  apprétés 

d)  ornés  (voir  désignation  ci-dessus)   

III.  -  Velours  et  peluches  : 

A)  Pesant  moins  de  240  grammes  au  mètre  carré  : 

a)  écrus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés  (méme  désignation  q\ie  pour  les  velours  en 
soie  pure)  :  droit  svipplémentaire  pour  chaque  catégorie 
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NOMENCLATURE 


Tarif  italien 
lires  or 


B)  Pesant   240  grammes  et  plus  au  mètre  carré  : 

a)  écrus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa9onnés  (méme  désignation  que  pour  les  velom-s  en 
soie     pure)  :  droit  supplémentaire  pour  cha,qiie  catégorie.  .  .  . 

IV.  -  ÌNIousselines,    grena,dines,    voiles   et   similaires,    gaze    et 
et  ami  ne  : 

a)  écrus     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  ou  brochés,  comportant  des  points  de  gaze,  des 
jours,  des  entre-deux,  des  rajaires  ajourées,  etc,  méme  avec  par- 
ties  imies  :  droit  supplémentaire  poiu-  chaque  catégorie 

V.  -  Tissuf  serrés,  foulards  et  tous  autres  tissus  non  dénommés 
aux  alinéas  I,  II,  III,  IV  : 

A)  Pesant  moins  de  90  grammes  au  mètre  carré  : 

a  )  écrus     

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  (méme  désignation  que  pour  les  tissus  serrés  en 
soie  pme)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

B)  Pesant  90  grammes  et  plus  au  mètre  caiTé  : 

1  a)  écrus     

I  6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

I  e)  fa^onnés  (méme  désignation  que  pour  les  tissus  serrés 

I  en  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chac^ue  catégorie.  .  .  . 

i 

I  VI.  -  Riibans  : 

!      A)  Velours  : 

a )  écrus     

;  b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


Par  kg. 

9,50 

10  — 

3  — 


5,50 


1  — 


4  — 

4,50 


4  — 
4,50 


1 


11  — 
11,50 
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Tiirif  italien 
lircs   or 


c)  fa^onnés  (mème  désifrnatioa  (\ue  pour  les  rubans-velouis 
(le  soie  pure)  :  droit  supplémentaire!  pour  chaque  catégorie.  .  .  . 

B)  Autres  : 

a)  écrus    

b)  décrués,  blanchis  ou  toints 


e)  fa^onnés  (mème  désicjnation  (^ue  pour  les  rubaus  autres 
de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catép:()iie.  .  .  . 


Par  kg. 

2 


(5,50 


Tissus  de  soie,  bourre  de  soie  (Schappe)  ou  de  soie  artificielle 
mélangée  de  coton  le  coton  dominant  en  poids. 


I,  —  Veloui'S,   peluches   et   peluches    sealsking    de   soie    ou   do 
schappe  et  de  coton  : 

a)  écrus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  faQonnés  (mème  désignation  que  povir  les  velours   de 
soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

II.  -  Velours  et  peluches  de  soie  artificielle  et  de  coton  : 

a)  écrus    

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


e)  fa^onnés  (mème  désignation  que  pour  les  velours  de 
soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

III.  —  Etoffes  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  (schappe)  et  de  coton: 
1.  Crépes  : 

a)  écrus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 


pure) 


e)  faQonnés  (mème  désignation  que  poiu'  les  crépes  de  soie 
)  :  droit  supplémentaire  vout  chaciue  catégorie. 


ipplémentaire  pour  chaque  catégorie 


8,50 
9  — 


8  — 
8,50 

2,50 


6,50 
7  — 

1  — 
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NOMENCLATURE 


Tiirif  italicn 
iire.s   or 


2.  Moiisselines,  voiies  ot  .shnilaii'es,  gaze  et  étaniiue  : 

a)  écius     

b)  déci'ués,  blauchis  ou  teiiits 

e)  fa^oiunés  (méme  désignation  que  puar  h^:i  iiiouo.jk5liues,  etc 
de  soie  iwre)  :  droit  supplémentaire  pour  chaqiie  catégorie .... 

IV.  -  Etoffes  de  soie  artificielle  et  de  coton  : 

1.  Crèpes  : 

a  )  écTVis    

b)  déoriiés,  blanchis  ou  teints 

e)  facoiuiés  (méme  désignation  que  pour  les  crépes  de  soie 
pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

2.  jMousselines.  voiies  et  similaires,  gaze  et  étamine  : 

a  )  écrus     

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  faconnés  (méme  désigi^ation  que  pour  les  mousselines,  etc. 
de  soie  pvue)  :  droit  supplémentaire  pour  chaf|ue  catégorie.  .  .  . 

3.  Rubans  de  soie  ou  de  scliappe  et  de  coton  : 
^4)  Velours  : 

a)  écrus    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints     

e)  fa.9onnés  (méme  désignation  que  pour  les  rubans-velours 
de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  ca.tégorie.  .  .  . 

B)  Autres  : 

a  )  écrus     

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fagonnés  (méme  désignation  que  poni-  le»  lubans  autres 
de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie.  .  .  . 


Par  ktr. 

.5,-50 
1  — 


6,50 
1  — 

4,50 


9  — 
9,50 


5.50 
1.50 
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XOMEXCLATURE 


Taril  italien 
lires   or 


4.  Rubans  de  soie  artificielle  et  de  coton  : 
A)  Veloui-s  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa§on,nés  (méme  désignation  que  iDour  les  rubaus-ve- 
lours  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque  catégorie 

B)  Autres  : 

a)  écx'us    

6)  décrués,  blanchis  ou  teints 

e)  fa^onnés  (méme  designati on  que  pour  les  rubans  autres 
de  soie  piu-e)  :  droit  supplémentaive  poiu-  chaque  catégorie.  .  .  . 


Par  k  g 

8,50 
9  — 

1,75        I 
4,50 

I 

1,25 


Tissus  imprimés  de  soie»  de  bourre  de  soie  (schappe),  de  bourrette 
de  soie  artificielle,  purs  ou  mélangés.  M 

Droits  des  tissus  teints  de  l'espèce  augmentés  par  mètre  carré  d  e    )  0,15 


OBSERVATIONS  GENERALES. 

1.  Les  tissus  gaufrés  ovi  frajjpés  sont  assimilés  aux  fa^onnés. 

2.  Les  tissu?  de  soie,  de  bourre  de  soie  (schappe),  de  bourrette,  de  soie  arti- 
ficielle, des  catégories  désignées  daus  le  présent  tableau,  mélangés  de  matières 
textiles  (autres  que  le  coton),  ces  matières  dominant  en  poids,  setont  assimilés 
aux  tissus  de  soie,  de  bourre  de  soie,  ou  de  soie  artificielle  des  mèmes  catégories, 
mélangés  do  coton,  le  coton  dominant  en  poids. 

3.  Tous  tissus  de  soie,  bourre  de  soie  (schappe)  ou  soie  artificielle.  n:iélam- 
gés  de  coton,  méme  avec  metal,  le  coton  dominant  en  poids,  et  qui  appartien- 
nent  aux  catégories  désignées  dans  le  présent  tableau,  seront  soiunis  à  la  tarifi- 
cation  fixée  dans  ce  tableau,  quelle  que  soit  la  proportion  dans  laqvielle  la  soie, 
la  bourre  de  soie  ou  la  soie  artificielle  entrent  dans  lesdits  tissus. 

Romano  Avezzana  Poincaré 

LuciEN  Dior. 
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1923 
PEOTOCOLE  DE  SIGIS^ATTJEE  ^^  ^"^^'° 

Au  moment  de  prò  céder  à  la  signature  de  l'Acte  en 
date  de  ce  jour,  qui  établit  le  nouveau  regime  douanier 
des  soies  et  soieries  entre  l'Italie  et  la  France,  les  deux 
Hautes  Parties  Contractantes,  dans  le  but  de  préciser 
certaines  modalités  d'application,  sont  convenus  de 
ce  qui  suit  : 

Pour  l'application  du  dernier  alinea  de  l'article  4, 
le  prix  d'ouvraison  (lavoranzia),  qui  servirà  de  base 
aux  variations  qui  devront  étre  éventuellement  intro- 
duites  dans  le  coef&cient  des  soies  ouvrées  ou  mouli- 
nées,  est  celui  de  l'ouvi-aison  de  l'organsin  produit 
avec  la  grège  10-12,  80-100  tavelles,  qu'on  est  d'ac- 
cord  de  considérer  comme  étant  actuellement  frs.  21 
le  kg.  à  grande  fagon.  Ce  prix  constituera  le  point  de 
départ,  pour  le  calcul  des  variations,  qui  se  produi- 
raient  à  l'avenir  dans  les  prix  d'ouvraison  des  soies 
ouvrées  ou  moulinées,  et  proportionnellement  aux- 
quelles  devra  étre  modifìé  le  coefflcient  du  tarif  fran- 
cais. 

Fait  à  Paris,  en  doublé  exemplaire,  le  vingt-huit 
juillet  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

Romano  Avezzana  Poincaré 

LuciEN  Dior. 
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XXIII. 

14  agosto  1923. 
LO^'DEA. 

Scambio  di  note  fra  l'Italia  e  la  Gran  Bretagna  portante  rìonovazione  per  ud  quinquennio 
della  ConTenzione  di  arbitrato  del  1.  febbraio  1904  (1). 

L' AMBASCIATORE   D 'ITALIA 
AL     ItflNISTRO      DEGLI     APPARI    ESTERI     BRITANNICO. 

Londra,  il  14  agosto  1923. 
Signor  Marchese, 

L'Ambasciata  britannica  a  Eoma  ha  proposto  al 
Eegio  Governo  la  rinnovazione  per  un  altro  quinquen- 
nio, della  Convenzione  di  Ai-bitrato  stipulata  fra  il 
Governo  britannico  ed  il  Governo  italiano  il  primo  feb- 
braio 1904,  e  successivamente  rinnovata  mercè  scam- 
bio di  note  fra  questa  Eegia  Ambasciata  ed  il  Segre- 
tario di  Stato  per  gli  A^ari  Esteri  britannico. 

A  tale  riguardo  ho  l'onore  d'informare  V.  E.  che 
il  Governo  del  E  e  è  anche  esso  disposto  a  rinnovare 
per  cinque  anni,  dalla  data  della  sua  scadenza,  la 
Convenzione  di  Arbitrato  surricordata,  mediante  la 
stessa  procedura  seguita  pel  passato,  e  cioè  uno  scam- 
bio di  note  fra  me  e  V.  E. 

Qualora  questo  modo  di  procedere  sia  accetto  a 
V.  E.,  resterà  inteso  che  la  presente  nota  e  la  risposta 
che  ella  vorrà  dare  serviranno  a  constatare  l'intesa 
intervenuta  al  riguardo  fra  i  nostri  due  Governi. 

Torretta 


(I)  \'edi  voi.  17"  pag.  300  della  presente  Raccolta. 
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IL    MINISTRO    DEGLI    AFFARI    ESTERI  BRITANNICO 
all'ambasciatore   D'ITALIA. 

Foreign  Office,  August,  14,  1923. 
You7'  Excellency, 

I  liave  the  honour  to  ackowledge  the  receipt  of 
Tour  Note  of  this  day's  date  informing  me  that  the 
Italian  Government  are  prepared  to  renew,  for  a 
further  period  of  fìve  years  from  the  Ist  February, 
1924,  the  Arbitration  Agreement  concluded  between 
the  United  Kingdom  and  Italy  on  the  Ist  February, 
1904,  and  successively  renewed  by  exchange  of  jSTctes 
between  His  Majesty's  Government  and  the  Italian 
Ambassador  at  this  capital, 

2.  I  bave  the  honour,  on  behalf  of  His  Majesty's 
Government,  to  accept  this  proposai,  and  the  present 
exchange  of  Is"otes  bet^-een  your  Excellency  and 
myself  is  accordingly  regarded  by  them  as  placing 
upon  record  the  understanding  arrived  at  bet^Teen 
our  respective  Governments  in  the  mattar. 

I  bave,  &c. 

CURZON  OJi'  Kedlestox. 


1923 
14  agosto 


15 
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XXIV 


12  settembre  1923. 
GINEVRA. 


Convenzione  internazionale  ed  atto  finale  per  la  repressione  della  circolazione 
e  del  traffico  delle  pnbblicazioni  oscene. 

L'Albanie,  l'Allemague,  l'Autriche,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Empire  britaimique  (avec  l'Union  sud- 
africaine,  la  Xonvelle  Zelande,  l'Inde  et  l'Etat  Libre 
d'Irlande),  la  Bulgarie,  la  Chine,  la  Colombie,  le 
Costa-Rica,  Cuba,  le  Danemark,  l 'Espagne,  la  Fin- 
lande,  la  France,  la  Grece,  Haiti,  l'Honduras, 
l'Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  la  Lettonie,  la  Lithuanie, 
le  Luxembourg,  Monaco,  le  Panama,  le  Pays-Bas, 
la  Perse,  la  Pologne  (avec  Dantzig),  le  Portugal,  la 
Roumanie,  le  Salvador,  le  Royaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  le  Siam,  la  Suisse,  la  Tchécoslo- 
vaquie,  la  Turquie,  l'Uruguay, 

Egalement  désireux  de  donner  le  plus  d'efiScacité 
possible  à  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafìc 
des  publications  obscènes, 

Ayant  accepté  l'invitation  du  Gouvernement  de  la 
République  Frangaise  en  vue  de  prendre  part  à  une 
Conf Prence  convoquée  le  31  aoùt  1923,  à  Genève 
sous  les  auspice»  de  la  Société  des  Xations,  pour  l'exa- 
men  du  projet  de  Convention  élaboré  en  1910,  et  des 
observations  formulées  par  les   divers  Etats,  ainsi 


ITAOA    K   VARI    STATI  227 

que  polir  élaborer  et  signer  un  texte  défìnitif  de  Con-  i^^-^ 

vention,  12.etten.hre 

Ont  nommé  comme  plénipotentiaires  à  cet  eHet  : 

LE  PRÉSIDENT   DU   CONSEIL   SUPREME   D'ALBANIE: 

M.  B.  Blinishti,  directeur  du  Secrétariat  albanais 
auprès  de  la  Société  des  Xations. 

LE    PRÉSIDENT    DU    REICH    ALLEMAND  : 

M.  Gottfried  Asclimann,  conseiller  de  Légation, 
chargé  du  Consulat  d'Allemagne  à  Genève. 

LE     PRÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     D'AUTRICHE  : 

M.  Emeric  Pfliigl,  ministre  résident,  représentant 
du  Gouvernement  Federai  auprè.s  de  la  Société  des 
Nations. 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI    DES    BELGES  : 

M.  Maurice  DuUaert,  délégué  à  la  Conférence  in- 
ternationale  pour  la  répre.ssion  de  la  circulation  et 
du  trafic  des  publications  obscènes. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DES     ETATS-UNIS 
DU  BRÉSIL  : 

M.  le  Dr.  Afranio  de  Mello  Franco,  Président  de  la 
délégation  brésilienne  à  la  quatrième  Assemblée  de  la 
Société  des  T^ations. 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI   DU 
ROYAIIME   UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE   ET   D'IRLANDE 
ET  DES  DOlVnNIONS  BRTTANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS, 

ElVIPEREUR  DES   INDES  : 

Sir  Ai'chibald  Bodkin,  Director  of  Public  Prosecu- 
tions  ;  délégué  à  la  Conférence  Internationale  pour  la 
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1923  répression  de  la  circulation  et  du  trafic  des  ijublica- 

12  settembre      ,.  •,      ^ 

tions  obscenes. 

M.  S.  W,  Harris,  C.  B.,  C.  V.  O.,  eonseiller  technique 

ed  la  délégatioD  britannique  à  ladite  Conférence. 

POUR   l'union    SUD-AFKIC'AINE  : 

Le  Trèg  Honorable  Lord  Parmoor,  représentant  de 
l'Empire  britannique  au  Conseil  de  la  Société  des  Na- 
tions. 

POUE     LE     DOMINION     DE     LA     NOUVELLE-ZELANDE  : 

L 'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  haut  com- 
missaire  pour  la  Nouvelle-Zelande  dans  le  Eoyaume- 
Uni. 

POUR  l'inde  : 
Sir  Prabhashankar  D.  Pattani,  K.  C,  I.  E. 

POUE    l'etat    libre    d'irlande  ; 
M.   Michael  Mac   White,   représentant   de  l'Etat 
Libre  auprès  de  la  Société  des  jSTations. 

SA  3VIAJESTÉ  LE  ROI  DES  BULGARES  : 

M.  Cb.  Kalfoff,  ministre  des  Affaires  étrangères, 
premier  délégué  de  la  Bulgarie  à  la  quatrième  As- 
semblée de  la  Société  des  Nations. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    CHINE  : 

M.  Tcbeng  Loh,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Eépublique 
frangaise  ;  délégué  à  la  Conférence  Internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic  des 
publications  obscenes. 
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LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    COLOMELE  :  1923 

12  settembre 

M.  Francisco  José  Urrutia,  envoyé  cxtraordinaire 

et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 

Suisse  ;  délégué  à  la  Conférence  intera ationale  pour 

la  répression  de  la  circulation  et  du  traflc  dea  publi- 

cations  obscènes. 


LE    PRESTDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    OOSTA-RICA  : 

M.  Manuel  M.  de  Peralta,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  du  Président  de  la  Eé- 
publique  Francaise  ;  délégué  à  la  Conférence  Interna- 
tionale pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafic 
des  publications  obscènes. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  CUBA  : 

jNI.  Cosme  de  la  Torriente  y  Peraza,  sénateur  ;  pré- 
sident de  la  délégation  cubaiue  à  la  quatrième  As- 
semblée de  la  Société  des  Nations,  délégué  àia  Confé- 
rence internatonale  pour  la  répression  de  la  circula- 
tion et  du  trafic  de*»  publicat^'ons  obscènes. 

SA    MAJESTÉ     LE    ROI    DE     DANEMARK  : 

M.  A.  Oldenburg,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai  Suisse,  repré- 
sentant  du  Danemark  auprès  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  délégué  à  la  Conférence  internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et  du  trafic  des  publica- 
tions obscènes. 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    D 'ESPAGNE  : 

M.  E.  de  Palacios,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 
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1923  délégué  à  la  Conférence  mternationalc  pour  la  re- 

"  '*®**^'"-^^®     pre«sion  de  la  circiilation  et  dii  trafìc  des  publicaticus 
obscènes. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQL'E    DE    FINLAIVDE  : 

M.  Urho  Toivola,  secrétaii'e  à  la  L^gation  de  Fin- 
lande  à  Paris. 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE   FRANCAISE  : 

M.  Gaston  Deschamx)s,  déi^uté  ;  président  de  la 
Conférence  internationale  pour  la  répression  de  la 
circulation  et  du  trafìc  des  publications  obscènes. 

M.  J.  Hennequin,  directeur  honoraire  an  Ministère 
de  l'Irtérieur  ;  délégué  suppléant  à  ladite  Conférence. 

SA    ]MAJÈSTÉ    LE    ROI    DES    HELLÈNES  : 

M.  X.  Politis,  ancien  ministre  des  Affaire»  étran- 
gères  ;  délégué  à  la  Conférence  internationale  pour  la 
répression  de  la  circulation  et  du  trafìc  des  publica- 
tions obscènes. 

M.  D.  E.  Castorkis,  ancien  directeur  des  affairea 
pénale"  au  Ministère  de  lì  Justice  ;  délégué  sup- 
pléant à  ladite  Ccnférence. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    HAITI  : 

M.  Bonamy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plé- 
nipotentiaire  près  le  Président  de  la  Eépublique 
Frangaise  ;  délégué  à  la  Conférence  internationale 
pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafìc  des 
publications  obscènes. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQLTE    DE    HONDLTIAS  : 

M.  Carlos  Gutierrez,  chargé  d'affaires  à  Paris  ;  dé- 
légué à  la  quatrième  Assemblée  de  la  Société  des 
Nations. 
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S.  A.  SERENISSIME  LE  GOUVERNEUR  DE  HONGRIK  :  1&25 

12  setteiubro 

M.  Zoltan  Baranyai,  chef  du  Secrétariat  royal  hon- 
grois  auprès  de  la  Sooiété  des  Nations  ;  délégué  à  la 
Conférence  internationale  poiir  la  réprepsion  de  la 
circulation  et  du  trafìc  des  publicaticns  obscènes, 

SA  MAJESTÉ   LE  ROT  D 'ITALIE  : 

M.  Stefano  Cavazzoni,  député  ;  délégué  à  la  Confé- 
rence inteTnationale  pour  la  répression  de  la  circu- 
lation et  du  trafìc  des  publications  obscèces. 

SA    MAJESTÉ    L'EjVIPEREITR    DU    JAPON  : 

]\r.  Y.  Sugimura,  chef  adjoint  au  Bureau  du  Japon 
pour  la  Société  des  ISTationÀ,  à  Paris. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    LETTONIE  : 

M.  Julijs  Feldmans,  chef  de  la  Section  de  la  Société 
des  Kations  au  INIinistère  des  Affaires  étrangères  ; 
délégué  à  la  Conférence  internationale  pour  la  ré- 
pression de  la  circulation  et  du  trafìc  des  publications 
obscènes. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQITE    LITHUANIENNE  : 

M.  Ignace  Jonynas,  directeur  au  JMinistère  des  Affai- 
res  étrangères  ;  délégué  à  la  Conférence  internatio- 
nale pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafìc 
des  publications  obscènes. 

M.  Charles  Vermaire,  consul  du  Grand-Duché  à 
Genève  ;  délégué  à  la  Coniérence  internationale  pour 
la  répression  de  la  circulation  et  du  trafìc  des  publi- 
cations obscènes. 


232  ITALIA  E  VARI    STATI 

1923  SON    ALTESSE   SERENISSIME    LE   PRINCE    DE    MONACO  : 

12  settembre 

M.  Eodolphe  Ellès-Privat,  vice-consul  de  la  Princi- 
pauté  à  G-enève  ;  délégué  à  la  Conférence  de  la  circu- 
lation  et  du  Grafie  des  publications  obscènes. 

LE     PRÉSIDENT     DE     LA     RÉPUBLIQUE     DE     PAlN^AilA  : 

M.  E.  A.  Amador,  chargé  d'Affaires  à  Paris  ;  dé- 
légué à  la  quatrième  Assemblée  de  la  Société  des  Xa- 
tions. 

SA     MAJESTÉ      LA      REINE      DES      PAYS-JBAS  : 

M.  A.  de  Graaf,  président  du  Comité  néerlandais 
pour  la  répression  de  la  traite  des  blanches  ;  délé- 
gué à  la  Conférence  Internationale  pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  traflc  des  publications  obscènes. 

SA  MAJESTÉ  IMPERIALE  LE  SHAH  DE  PERSE  : 

S.  A.  le  Prince  Miza  Eiza  Kahn  Arfa-ed-Dovleh, 
représentant  du  Gouverneraent  imperiai  auprès  de 
la  Société  des  ìfations  ;  délégué  à  la  Conférence  inter- 
nationale  pour  la  répression  de  la  circulation  et  du 
traflc  des  publications  obscènes. 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    POLONAISE  : 

M.  F.  Sokal,  inspecteur  general  du  travail  ;  délé- 
gué à  la  Conférence  internationale  pour  la  répression 
de  la  circulation  et  du  traflc  des  publications  obscènes. 


et  pour 


LA   VILLE    DE   DANTZIG 


M.  J.  Modzelewski,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai  Suisse. 
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LE  PRÉSIDENT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE  :  1923 

1 2  settembre 

M.  le  Dr.  Augusto  C.  d'Almeida  Vasconcellos  Cor- 
rela, ministre  plénipoteiitiaire  ;  délégué  à  la  Confé- 
rence  Internationale  jjour  la  répression  de  la  circula- 
tion  et  du  trafìc  des  publioations  obscènes. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROUMANIE  : 

M.  ]S3.  P.  Comnène,  envoyé  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai  Suisse. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPLTBLIQUE  DE  SALVADOR  : 

M.  J.  G.  Guerrero,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Eépublique 
Francaise  et  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  ;  délégué 
à  la  quatrième  Assemblée  de  la  Société  des  Xations. 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES   SERBES-CROATES-SLOVÈNES  : 

M.  le  Dr.  Milutin  Jovanovitch,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil 
Federai  Suisse  ;  délégué  à  la  Conférence  Internatio- 
nale pour  la  répression  de  la  circulation  et  du  trafìc 
des  publioations  obscènes. 

SA   JMAJESTÉ    LE   ROI   DU   SIAIM  : 

S.  A.  S.  le  Prince  Damras  Damrong,  délégué  à  la 
Conférence  Internationale  pour  la  répression  de  la 
circulation  et  du  trafìc  des  publications  obscènes. 

LE   CONSEIL  FÉDÉRAL   SUISSE  : 

M.  Ernest  Béguin,  député  au  Conseil  des  Etats  ; 
délégué  à  la  Conférence  internationale  pour  la  ré- 
pression de  la  circulation  et  du  trafìc  des  publications 
obscènes. 
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1923  LE  PKÉSIDENT  UE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE  : 

12  settembre 

]\r.  le  ])r.  Eobert  Flieder,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
Suisse  ;  délégué  à  la  Conférence  interiiationale  pour 
la  répression  de  la  cireulation  et  dii  trafic  des  publi- 
cation  obscènes. 

LE     PRÉSIDE^'T     DE     LA     RÉPUBLIQUE     TURQU^  : 

Kuchdy  Bey,  chargé  d'Affaires  à  Berne. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    L'uRUGUAY  : 

M.  Benjamin  Fernandez  y  Medina,  envoyé  extraor- 
dinaire et  ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Espagne  ;  délégué  à  la  Conférence  Interna- 
tionale pour  la  répression  de  la  cireulation  e  dn  trafic 
des  publications  obscènes. 

lesquels,  ayant  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme,  et  après  avoir  pris 
connaissance  de  l'Acte  final  de  la  Conférence  et  de 
l'Arrangement  du  4  mai  1910,  sont  convenus  des  dis- 
positions  suivantes  : 

Art.  ] ,  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  cou- 
viennent  de  prendre  toutes  mesures  en  A^ue  de  dé- 
couvrir,  de  poursuivre  et  de  punir  tout  individu  qui 
se  rendra  coupable  de  l'un  des  actes  énumérés  ci- 
dessous  et,  en  conséquence,  décident  que 

Doit  étre  puni  le  fait  : 

1.  de  fabriquer  ou  de  détenir  des  écrits,  dessins, 
gravures,  peintures,  imprimés,  images,  affìclies,  em- 
blèmes,  photograpliies,  film  cinématograpkiques  ou 
autres  objets  obscènes,  en  vue  d'en  faire  commerce  ou 
distribution,  ou  de  les  exposer  publiquement  ; 
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2.  d'importer,  de  tramporter,  d'exporter  ou  de  l&2£ 
faire  importer,  transporter  ou  export er,  aux  fins  ci-      ^^settetubre 
dessus,    lesdits   écrits,    de.s,sin,s,   gra\'nre,s,   peintures, 
imprimés,  images,  affiches,  emblèmes,  photographies, 

fìlms  cinématographiques  ou  autres  objets  obscònes, 
ou  de  les  mettre  en  circulation  d'une  manière  quel- 
conque ; 

3.  d'en  faire  le  commerce  méme  non  public,  d'ef- 
ectuer  tonte  opération  les  concernant  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  de  les  distribuer,  de  les  exposer  publi- 
quement  ou  de  faire  métier  de  les  donner  en  location  ; 

4.  d'annoncer  ou  de  faire  connaìtre  par  un  moyen 
quelcouque,  en  rue  de  favoriser  la  circulation  ou  le 
trafic  à  reprimer,  qu'une  personne  se  lìvre  à  l'un  quel- 
conque  des  actes  punissables  énumérés  ci-dessus  ; 
d'annoncer  ou  de  faire  connaìtre  comment  et  par  qui 
lesdits  écrits,  dessins,  gravures,  peintures,  imprimés, 
images,  afifìclies,  emblèmes,  photographies,  fìlms  ci- 
nématographiques  ou  autres  objets  obscènes  peuvent 
étre  procurés,  soit  directement,  soit  indirectement. 

Art.  2.  —  Les  individua  qui  auront  commis  l'une 
des  infractions  prévnes  à  l'Artide  1  seront  justicia- 
bles  des  tribunaux  du  pays  contractant  où  aura  été 
accompli  soit  le  délit,  soit  l'un  des  éléments  consti- 
tutifs  du  délit.  Us  seront  également  justiciables,  lors- 
que  sa  législation  le  permettra,  des  tribunaux  du 
pays  contractant  auquel  ils  ressortissent,  s'ils  y  sont 
trouvés,  alors  méme  que  les  éléments  constitutifs  du 
délit  auraient  été  accomplis  en  dehorsde  sonterritoire. 

Il  appartient  toutefois  à  chaque  Partie  Contrac - 
tante  d'appliquer  la  maxime  non  bis  in  idem  d'après 
les  règles  admises  par  sa  ^égislation. 

Art.  3.  —  La  transmission  des  commissions  ro- 
gatoires  relatives  aux  infractions  visées  par  la  présente 
Convention  s'opererà  : 
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1923  1.  Soit  par  comraunication  directe  entre  les  au- 

12  settembre     ^orités  judiciaircs  ; 

2.  Soit  par  l'entremise  d.e  l'agent  diplomatique 
ou  consulaire  du  pays  requérant  dans  le  pays  requis. 
Cet  agent  enverra  directement  la  commission  roga- 
toire  à  l'autorité  judiciaire  competente  ou  à  celle 
désignée  par  le  Gouvernement  du  pays  requis  et  re- 
cevra  directement  de  cette  autorité  les  pièces  cons- 
tatant  l'exécution  de  la  commission  rogatoire. 

Bans  ce  deux  cas,  copie  de  la  commission  rogatoire 
sera  toujours  adressée  en  méme  temps  à  l'autorité 
supérieure  du  pays  requis  ; 

3.  Soit  par  la  voie  diplomatique, 

Chaque  Partie  Contractante  fera  connaìtre,  par  une 
communication  adressée  à  chacune  des  autres  Par- 
ties  Contactantes,  celui  ou  ceux  des  modes  de  trans- 
mission  susvisés  qu'elle  admet  pour  les  commissions 
rogatoires  de  cette  Partie. 

Toutes  les  difficultés  qui  s'élèveraient  à  l'occasion 
des  transmissions  opérées  dans  les  cas  1  et  2  du  pré- 
sent  Artide  seront  réglées  par  la  voie  diplomatique. 

Sauf  entente  contraire,  la  commission  rogatoire 
doit  étre  rédigée  soit  dans  la  langue  de  l'autorité  re- 
quise  soit  dans  la  langue  convenne  entre  les  deux 
pays  intéressés,  ou  bien,  elle  doit  étre  accompagnée 
d'une  traduction  faite  dans  une  de  ces  deux  langues 
et  certifiée  conforme  par  un  agent  diplomatique  ou 
consulaire  du  pays  requérant  ou  par  un  traducteur- 
3uré  du  pays  requis. 

L'exécution  des  commissions  rogatoires  ne  pourra 
donner  lieu  au  remboursement  de  taxes  ou  frais  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

Eien  dans  le  présent  Artide  ne  pourra  étre  inter- 
prete comme  constituant,  de  la  part  des  Parties  Con- 
tractantes,   un   engagement   d'admettre,   en   ce   qui 
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concerne  le  système  des  preuves  en  matière  repressive,  1923 

une  dérogation  à  leiirs  lois.  12  settembre 

Art.  4.  —  Les  Parties  Contractantes  dont  la  lé- 
gislation  ne  serait  pas,  dès  à  présent,  suffisante  pour 
donner  effet  à  la  présente  Convention,  s'engagent  à 
prendre  ou  à  proposer  à  leurs  législatures  respectives 
les  mesures  nécessaires  à  cet  égard. 

Art.  5.  —  Les  Parties  Contractantes  dont  la  lé- 
gislation  ne  sera  pas  dès  à  i)résent  suffi sante,  con- 
viennent  d'y  prévoir  des  perquisitions  dans  les  lieux 
où  il  y  a  des  raisons  de  croire  que  se  fabriquent  ou 
se  trouvent,  en  vue  de  l'un  quelconque  des  buts  spé- 
cifiés  à  l'Artide  1  ou  en  violation  de  cet  Artide,  des 
écrits,  dessins,  gravures,  peintures,  imprimés  images, 
afifìclies,  emblèmes,  photographies,  films  cinémato- 
graphiques  ou  autres  objets  obscènes  et  d'en  pré- 
voir également  la  saisie,  la  confìscation  et  la  des- 
truction. 

Art.  6.  —  Les  Parties  Contractantes  conv^iennent 
que,  dans  le  cas  d'infraction  aux  dispositions  de  l'Ar- 
tiche 1,  commise  sur  le  territoire  de  l'une  d'elles,  lors- 
qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  les  objets  de  l'infraction 
ont  été  fabriqués  sur  le  territoire  ou  importés  du  ter- 
ritoire d'une  autre  Partie,  l'autorité  désignée,  en 
vertu  de  l'Arrangement  du  4  mai  1910,  signalera  im- 
médiatement  les  faits  à  l'autorité  de  cette  autre  Par- 
tie et  lui  fournira  en  méme  temps  des  renseignements 
complets,  pour  lui  permettre  de  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Art.  7.  —  La  présente  Convention  dont  les  tex- 
tes  frangais  et  anglais  feront  foi,  porterà  la  date  de  ce 
jour,  et  sera  jusqu'au  31  mars  1924,  ouverte  à  la  si- 
gnature de  tout  Etat  représenté  à  la  Conférence,  de 
tout  Membre  de  la  Société  des  Nations  et  de  tout  Etat 
à  qui  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  aura,  à  cet 
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1923  effet,  commimiqiié  un  exemplaire  de  la  présente  Ton- 

12  settembre 

vention. 

Art.  8.  —  La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  ratifìcation  seront 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  JSTa- 
tions,  qui  en  notifiera  le  dépót  aux  Membres  de  la 
Société  des  Nations  signataires  de  la  Convention,  ainsi 
qu'aux  autres  Etats  signataires. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  jS'ations  com- 
muniquera  immédiatement  au  Gouvernement  de  la 
Eépublique  Fran^aise  coi3Ìe  certi fiée  conforme  de 
tout  intrument,  se  rapportant  à  la  présente  Con- 
vention. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Artide  18  du 
Pacte  de  la  Société  des  Nations,  le  Secrétaire  general 
enregistrera  la  présente  Convention  le  jour  de  l'en- 
trée en  vigueur  de  cette  dernière. 

Art.  9.  —  A  partir  du  31  mars  1924  tout  Etat 
représenté  à  la  Conférence  et  non  signataire  de  la  Con- 
vention, tout  Membre  de  la  Société  des  Nations  et 
tout  Etat  auquel  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations 
aura,  à  cet  effet,  communiqué  un  exemplaire,  pourra 
adhérer   à   la   présente    Convention. 

Cette  adbésion  s'eiìectuera  au  moyen  d'un  instru- 
ment  communiqué  au  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Nations,  aux  fins  de  dépót  dans  les  arcliives  du 
Secrétariat.  Ijc  Secrétaire  general  notifiera  ce  dépót  im- 
médiatement aux  Membres  de  la  Société  des  Nations 
signataires  de  la  Convention,  ainsi  qu'aux  autres 
Etats  signataires. 

Art.  10.  —  La  ratifìcation  de  la  présente  Con- 
vention, ainsi  que  l'adhésion  à  cette  Convention  en- 
traìneront,  de  plein  droit  et  sans  notijQcation  speciale, 
adhésion  concomitante  et  entière  à  l'Arrangement  du 
4  mai  1910,  qui  entrerà  en  vigueur  à  la  méme  date 
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que  la   ConventioD   elle-méme    dans   l'ensemble   du  192.3 

territoire  de  l'Etat  oii  du  Membre  de  la  Société  des      '^  settembre 
Nations   ratifiant   ou   adhérent. 

Il  n'est  tontefois  pas  dérogé  par  la  disposition  pré- 
cédente, à  l'Artide  4  de  l'Arrangement  précité  du 
4  mai  1910,  qui  demeure  applicable  au  cas  oìi  un 
Etat  i^référerait  faire  acte  d'adhésion  à  cet  Arrange- 
ment seulement. 

Aet.  11.  —  La  présente  Convention  entrerà  en 
^igneur  le  trentième  jour  qui  suiNTa  la  reception  de 
deux  ratifications  par  le  Secrétaire  general  de  la 
Société  des  ^Nations. 

Art.  12.  —  La  présente  Convention  peut  étre  dé- 
noncée  par  notiflcation  écrite,  adréssée  au  Secrétaire 
general  de  la  Société  des  I^lations.  La  dénonciation 
deviendra  effective  un  an  après  la  date  de  sa  recep- 
tion par  le  Secrétaire  general  et  n'aura  d'effet  qu'en 
ce  qui  concerne  le  Membre  de  la  Société  des  jSIafcions 
ou  l'Etat  dénongant. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations  por- 
terà à  la  connaissance  de  chacun  des  Membres  de  la 
Société  des  Nations  signataires  de  la  Convention 
ou  adhérents  à  la  Convention  et  des  autres  Etats  si- 
gnataires ou  adhérents  tonte  dénonciation  recue 
par  lui. 

La  dénonciation  de  la  présente  Convention  n'en- 
traìnera  pas  de  plein  droit  dénonciation  concomitante 
de  l'Arrangement  du  4  mai  1910,  à  moins  qu'il  n'en 
soit  fait  mention  expresse  dans  l'acte  de  notiflca- 
tion. 

Art.  1.3.  —  Tout  Membre  de  la  Société  des  ì^a- 
tions  ou  Etat  signataire  ou  adhérent  peut  déclarer 
que  sa  signature  ou  son  adhésion  n'engage  pas,  soit 
l'ensemble,  sois  tei  de  ses  protectorats,  colonies,  pos- 
sessions  d'outre-mer,  ou  territoires  soumis  à  sa  sou- 
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1923  veraineté  ou  à  sou  autorité   et  peut,  ultérieurement, 

12  settembre  ^^jj^i^er  séparément  au  nom  de  l'un  quelconque  de 
ses  protectorats,  colonies,  possessions  d'outre-mer  ou 
territoires  exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également  s'effectuer  sé- 
pai'ément  pour  tout  protectorat,  colonie,  possession 
d'outre-mer  ou  territoire  soumis  à  sa  souveraineté  ou 
autorité  ;  les  dispositions  de  l'Artide  12  s'applique- 
ront  à  cette  dénonciation. 

Art.  14.  —  Le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Xations  tiendra  un  recueil  special  indiquant  quel- 
les  sonfc  celles  des  Parties  qui  ont  signé  la  Convention, 
qui  l'ont  ratifiée,  qui  y  ont  adhéré,  ou  qui  l'ont  dé- 
noncée.  Cette  liste  pourra  étre  consultée  en  tout 
temps  par  les  Membres  de  la  Société  des  Nations  ou 
autre  Etat  signataire  ou  adhérent.  Elle  sera  publiée 
aussi  souvent  que  possible. 

Art.  15.  —  Tous  les  différends  qui  pourraient 
s 'èie  ver  entre  les  Parties  Contractantes  au  su  jet  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  de  la  présente 
Convention  seront,  s'il8  ne  peuvent  étre  réglés  par 
des  négociations  directes,  renvoyés  pour  décision  à 
la  Cour  permanente  de  Justice  Internationale.  Si  les 
Parties  entre  lesquelles  surgit  un  diiìérend,  ou  l'une 
d'elles,  se  trouvaient  n'avoir  pas  signé  ou  accepté  le 
protocole  de  signature  de  la  Cour  permanente  de 
Justice  Internationale,  leur  différend  sera  soumis,  au 
gre  des  Parties,  soit  à  la  Cour  permanente  de  Justice 
Internationale,  soit  à  un  arbitrage. 

Art.  16.  —  Si  cinq  des  Parties  signataires  ou 
adhérentes  demandent  la  revision  de  la  présent  Con- 
vention, le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  devra 
convoquer  une  Conférence  à  cet  effet.  Dans  tous  les 
cas,  le  Conseil  examinera,  à  la  fin  de  chaque  période 
de  cinq  années,  l'opportunité  de  cette  convocation. 
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En  foi  de  quoi,  le.s  pléiiipoteiitiaires  susnomm(''s  I92r> 

^      .       ,   1  '        -      /-i  .■  12  settembre 

ont  signé  la  presente  ronvention. 

Fait  à  Genève,  le  douze  septembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois,  en  deiix  exemplaires  originaux,  dont 
l'un  resterà  depose  aiix  archives  de  la  Société  des  ^a- 
tions  et  l'autre  resterà  depose  dans  les  archives  du 
Gouvernement   de  la   Eépublique  Frangaise. 


Albanie  : 

B.  Blinishti. 

-■4  llenirigne  : 

(Gottfried  Aschmann,  (VorbelirJtlich  der  Ratifikation). 

Aìitriche  : 

E.  Pflùgl,  Ad  ref eremi um. 

Belgique  : 

Maurice  Dullaert. 

Brésil  : 

Afranio  de  Mello  Franco. 

Empire  Britcmnique  : 

I  declare  that  my  signature  tloes  not  include  any  of  the  Co- 
lonies,  Overseas  Possessions,  Protectorates  or  Territories  imder 
His  Britannis  Majesty's  Sovereignty  or  Authority.     A.  H.  B. 

A.    H.    BODKIN 

S.  W.  Harris. 
Union  Sud-Africaine  : 

P armo OR 

16 
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1923  NouveUe  Zelande 

12  settembre  j_  ^^^^^ 


My  signature  includes  tlio  inandated  tenitory  of  Western 
Samoa.     J.  A. 

Jnde  : 

Pkabhashankar  D.  Pattani 

Etnt  Libre  d'Irlnnde  : 
jVIichael  Macwhite 

Bulgarie  : 

Ch.  Kalfoff 

Chine  : 

TCHENG    LOH 

Colombie  : 

Con  reserva  de  la  ulterior  aprobaeion  legislativa. 
J'rancisco  Jose  Urrutia 

Costa-Rica  : 

Manuel  ]M.  de  Peralta,  Ad  referendum. 

Cuba  : 

COSME    DE    LA    TORRIENTE 

Danemarlc  : 

En  signant  la  Convention  élaborée  par  la  Conferente  interna- 
tionale  sur  les  publications  obscènes,  je  soussigné,  délégué  dii 
Gouvernement  Danois,  déclare,  relativemont  à  l'Artide  4°, 
voir  TArticle  premier,  ce  cpii  suit  :  D'après  les  règles  du  droit 
danois,  ne  sont  punissables  les  actes  énoncés  à  l'Artide  premier 
que  s'ils  sont  prévus  par  l'Artide  184  du  Cotle  penai  danois 
(|ui  piuiit  (|uelcon(jue  public  un  écrit  obscène  ou  c^ui  met  en  vente, 
distribne.  répand  d'autre  manière  oii  exi^ose  publi([uement  des 
images  obscènes.  En  outi'e,  il  est  à  remarquer  que  la  législation 
danoise  sur  la  presso  contieni  des  dispositions  spéciales  relatives 
anx  personnes  qui  pourront  ètre  poursuivies  pour  délits  de 
presse.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  actes  prévus  à 
l'Artide  184  en  tant  que  ces  actes  i)euvent  ètre  considérés 
comme  délits  de  presse.  L'application  de  la  législation  danoise 
sur  ces  points  doit  attendre  la  revision  probablement  prochaine 
du  Code  penai  tlanois.  -  A.  O. 

A.  Oldenburg 
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Espagne  :  1923 

Emilio  de  Palacios  12  settembre 

Finlande  : 

Urho  Toivola 

France  : 

Gaston  Deschamps 
J.  Hennequin 

Grece  : 

N.    POLITIS 

D.  E.  Castobkis 

Haiti  : 

M.  Bonamy 

Honduras  : 

Carlos  Gutierrez,  Ad  referemlum. 

Hongrie  : 

Dr.  Zoltan  Baranyai 

Italie:  : 

Cavazzoni  Stefano 

Japon  : 

Y.  Sligimura 
En,  signant  la  Convention  internationale  pour  la  répression 
de  la  circulation  et  dn  trafic  des  publication  obscènes,  je,  sous- 
signé,  déclare  ([ue  ma  signature  n'engage  ni  Formose,  ni  la 
Corée,  ni  le  territoire  à  bail  de  Kwantmig,  ni  Karafuto,  ni  les 
territoires  soumis  au  mandat  du  Japon  et  que  les  dispositions 
de  l'Artide  15  de  la  présente  Convention  ne  portent  pas  atteinte 
à  l'action  faite  par  le  pouvoir  judiciaire  du  Japon  en  ajipliqviant 
les  lois  et  décrets  japonais. 

Lettonie  : 

J.  Feldmans 

Lithnanie  : 

Ig.  Jonynas 
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1923  Luxemhmirg  : 

12  settenibi-e 


Ch.  G.  Vermaire 

Monaco  : 

R.  Ellès-Privat 

Panama  : 

R.  A.  Amador 

Pays-Bas  : 

A.  DE  Graaf 

Perse  : 

Prince  Arfa-ed-Dovleh,   Ad   refereìidum. 

Polognc  : 

F.    SOKAL 

Ville  Libre  de  Dantzig  : 

J.    MODZELEWSKI 

Portugal  : 

Augusto  de  Vasconcellos 

Rownianie  : 

N.    P.    CoilNÈNE 

Salvador  : 

J.  Gustavo  Guerrero 

Royaume  des  Sèrbes,  Croates  et  Slovènes  : 

M.    JOVANOVITCH 

Siam  : 

The  Siamese  Government  reserve  full  righi  to  enforce  the 
provisions  of  the  present  Convention  against  foreigners  in  Siam 
in  accordance  with  the  principles  prevailing  for  applying  Sia- 
mese legislation  to  suoli  foreigners. 

Damras 
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Suisse  :  1923 

E.  Beguin  12 settembre 

Tchécoslovaquie  : 

Dr.  Robert  Flieder 

Turquie  : 

RUCHDY 

Uruguay  : 

B.  Fernandez  y  Medina. 


Ratifiea  delVItalia  :  8  luglio  1924. 


Noia.  -  All'Atto  (IcUa  pubblicazione  del  presente  Volume  (nov.  1931)  la 
«  Convenzione  internazionale  per  la  repressione  della  circolazione  e  del 
traffico  delle  pubblicazioni  oscene»  era  in  vigore  per  i  seguenti  Paesi:  Albania, 
Austria -Belgio  (compreso  Congo  e  Ruanda-Urundi)  Cecoslovacchia,  Impero 
Britannico  (Gran^Bretagna  e  Irlanda  del  Nord  -  Terra  Nuova  -  Canada;- Unione 
Sud  Africana  compreso  il  Sud-Ovest  Africano  (mandato)  -  Rodesia  del  Siid  - 
Nuova  Zelanda  e  Samoa  Occidentale  -  Stato  Libero  d'Irlanda  -  India  -  Di- 
verse colonie  -  Protettorati  e  territori  sotto  mandato  britannico  :  Nigeria  - 
Seychelles  -  Honduras  britannico  -  Ceylon  -  Kenia  -  Maurizio  -  Protettorato 
britannico  delle  isole  Salomone  -  Colonie  delle  isole  Gilbert  e  EUice  -  Fidji  - 
Ouganda  -  Trinità  -  Zanzibar  -  Territori  di  Tanganjka  -  Isole  sotto  Vento  - 
Isole  del  Vento  -  Cambia  -  Nyassaland  -  Straits  Settlements  -  Stati  malesi 
federati  -  Stati  malesi  non  federati  :  (Brunei  -  Johore  -  Kedah  -  Kelantan  - 
Trengganu)  Sierra  Leone  -  Rodesia  del  Nord  -  Barbada  -  Costa  d'Oro  -  Cipro  - 
Gibilterra  -  Malta  -  Somalia  britannica  -  Bassoutoland  -  Betchouanaland  - 
Swaziland  -  Hong-Kong  -  Bermude  -  Bahamas  -  Isole  Falkland  -  Sant'Elena  - 
Palestina  -  Transgiordania  -  Giamaica  -  Guiana  britaimica)  Bulgaria  -  Cina  - 
Danimarca  (con  riserva)  -  Città  Libera  di  Danzica  -  Egitto  -  Finlandia  - 
Germania  -  Grecia  -  Irak  -  Italia  -  .Iugoslavia  -  Lettonia  -  Lussemburgo  (con 
1  riserva)  -  Monaco  -  Norvegia  -  Paesi  Bassi  (con  Indie  Neerlandesi  -  Su- 
rinam  e  Cxu-acao)  -  Polonia  -  Portogallo  -  Romania  -  San  Marino  -  Siam  (con 
riserva)  -  Spagna  -  Svizzera  -  Turchia  -  Ungheria. 
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XXV. 

24  settembre  1923. 
GINEVEA. 

Protocollo  relativo  alle  clausole  di  arbitrato  io  materia  coDimereiale  (*). 

Les  soussignég,  dùment  autorisés,  déelarent  ac- 
cepter,  au  nom  des  pays  qu'ils  représentent,  les  dispo- 
sitions  suivantes  : 

1.  Chacun  des  Etats  contractants  reconnaìt  la 
validité,  entre  parties  soumises  respectivenaent  à  la 
juridiction  d'Etats  contractants  différents,  du  com- 
promis  ainsi  que  de  la  clause  compromissoire  par  la- 
quelle  les  parties  à  un  contrat  s'obligent,  en  matière 
commerciale  ou  en  toute  autre  matière  susceptible 
d'étre  réglée  par  voie  d'arbitrage  par  compromis,  à 
soumettre  en  tout  ou  partie  les  différends  qui  peuvent 
surgir  dudit  contrat  à  un  arbitrage,  méme  si  ledit  ar- 
bitrage  doit  avoir  lieu  dans  un  pays  autre  que  celui 
à  la  juridiction  duquel  est  soumise  chacune  des  par- 
ties au  contrat. 

Chaque  Etat  contractant  se  réserve  la  liberté  de 
restreindre  l'engagement  dsé  ci-dessus  aux  contrats 


(*)  Protocollo  firmato  dall'Italia,  dal  Belgio,  dal  Brasile,  dal 
Cile,  dalla  Danimarca,  dalla  Finlaadia,  dalla  Francia,  dalla 
Germania,  dal  (liapjìone,  dalla  Gran  Bretagna,  dalla  Grecia, 
dalla  Lettonia,  dalla  Lituania,  dal  Princijjato  di  Monaco,  dalla 
Norvegia,  dal  Panama,  dai  Paesi  Bassi,  dal  Paraguay,  dalla 
Romania,  dal  Solvador,  dalla  Spagna,  dalla  Svizzera  e  dal- 
l'L'^mguay. 
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qui  sont  considéré.s  comme  commerciaux  par  non  droit  1^23 

4    Qftf"  ^  (>T  l'I  \  \  f*f> 

national.  L'Etat  contractant  qui  fera  usage  de  eette 
faculté  en  avisera  le  Secrétaire  general  de  la  Société 
des  Nations  aux  fìns  de  communication  aux  autre.s 
Etats  contractants. 

2.  La  procedure  de  l'artitrage,  y  compris  la 
constitution  du  tribunal  arbitrai,  est  réglée  par  la 
volente  des  parties  et  par  la  loi  du  pays  sur  le  terri- 
toire  duquel  l'arbitrage  a  lieu. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  faciliter  les 
actes  de  procedure  qui  doivent  intervenir  sur  leur 
territoire,  conformément  aux  dispositions  réglant, 
d'après  leur  législation,  la  procedure  d'arbitrage  par 
compromis. 

3.  Tout  Etat  contractant  s 'engagé  à  assurer  l'exé- 
cution,  par  ses  autorités  et  conformément  aux  dispo- 
sitions de  sa  loi  nationale,  des  sentences  arbitrale» 
rendues  sur  son  territoire  en  vertu  des  articles  précé- 
dents. 

4.  Les  tribunaux  des  Etats  contractants,  saisis 
d'un  litige  relatif  à  un  contrat  conclu  entre  personnes 
visées  à  l'article  1®^  et  comportant  un  compromis  ou 
une  clause  compromissoire  valable  en  vertu  dudit 
article  et  susceptible  d'étre  mis  en  application,  reu- 
verront  les  intéressés  à  la  demande  de  l'un  d'eux, 
au  jugement  des  arbitres. 

Ce  renvoi  ne  préjudicie  pas  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux au  cas  où,  pour  un  motif  quelconque  le  com- 
promis, la  clause  compromissoire  ou  l'arbitrage  sont 
devenus   caducs  ou  inopérants. 

5.  Le  présent  Protocole,  qui  resterà  ouvert  à  la 
signature  de  tous  les  Etats,  sera  ratifìé.  Les  ratifica- 
tions  seront  déposées  aussitót  que  possible  auprès 
du  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations,  qui 
en  notifìera  le  dépòt  à  tous  les  Etats  signataires. 


24  .settembre 
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1923  6.  Le  présent  Protocole  entrerà  eu  vigueur  aus- 

aitót  que  deux  ratifìcations  auront  été  déposées.  Ul- 
térieurement,  ce  Protocole  entrerà  en  vigueur,  pour 
chaque  Etat  contractant,  un  mois  après  la  notifica- 
tion,  par  le  Secrétaire  general  de  la  Société,  du  dépót 
de  sa  ratiflcation. 

7.  Le  présent  Protocole  pourra  étre  dénoncé  par 
tout  EtJ.t  contractant  moyennant  préavis  d'un  an. 
La  dénonciation  sera  effectuée  par  une  notifìcation 
adressée  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions.  Cclui-ci  transmettra  immédiatement  à  tou.s  le.s 
autres  Etats  signataires  des  exemplaires  de  cette  no- 
tifìcation, en  indiquant  la  date  de  reception.  La  dé- 
nonciation prendra  effet  un  an  après  la  date  de  notifì- 
cation au  Secrétaire  general.  Elle  ne  sera  valable  que 
pour  l'Etat  contractant  qui  l'aura  notifìée. 

8.  Les  Etats  contractants  seront  libres  de  dé- 
clarer  que  leur  acceptation  du  présent  Protocole  ne 
s'étend  pas  à  l'ensemble  ou  à  une  partie  des  terri- 
toires  ci-ai)rès  mentionnés,  à  savoir  :  colonies,  posses- 
sions  ou  territoires  d'outre-mer,  protectorats  ou  ter- 
ritoires  sur  lesquels  ils  exercent  un  mandat. 

Ces  Etats  pourront,  par  la  suite,  adhérer  au  Pro- 
tocole séparément,  pour  l'un  quelconque  des  terri- 
toires ainsi  exclus.  Les  adhésions  seront  communi- 
quées  aussitót  que  possible  au  Secrétaire  general  de 
la  Société  des  Nations,  qui  les  notifìera  à  tous  les 
Etats  signataires,  et  elles  prendront  effet  un  mois 
après  leur  notifìcation  par  le  Secrétaire  general  à  tous 
les  Etats  signataires. 

Les  Etats  contractants  pourront  également  dé- 
noncer  le  Protocole  séparément  pour  l'un  quelcon- 
que des  territoires  visés  ci-dessus.  L'article  7  est  ap- 
plicable  à  cette  dénonciation. 

"Une  copie  certifìée  conforme  du  présent  Protocole 
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sera  transinise  par  le  Secrétaire  general  à  tous  le»  i'>23 

Etats  contractants. 

Fai't  à  Genève,  le  vingt-quatrième  jour  de  septem- 
bre  mil  neuf  cent  vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire 
dont  les  textes  anglais  et  fran§ais  feront  également 
foi,  et  qui  resterà  depose  dans  les  archives  de  la  So- 
ciété  des  Nations. 

Conformément  au  second  paiagraphe  de  l'article  ler,  la 
Belgiqiie  se  réserve  la  liberto  de  restreindre  aux  contrats  qui 
sont  considérés  comiae  commerciaux  par  son  droit  national 
l'engagement  viso  au  premier  paragraphe  de  l'article  ler. 

Paul  Hymans,  Premier  Délégué  de  la  Belgique. 
V.  Sidztkattskas,  Premier  Délégué  de  la  Lithuanie. 

A.  Michalakopoulos,    Délégué    de    la    Grece. 
(Avec  la  réserve  de  l'article    ler). 

Robert  Cecil,  First  Delegate  of  the  British  Empire. 
I  declare  that  my  signature  applies  only  to  Great  Britain  and 
Northern  Ireland  and  consequently  does  not  include  any  of 
the  colonies,  overseas  possessions  or  protectorates  under  His 
Britannic  Majesty's  sovereignty  or  authority  or  any  territory 
in  respect  of  which  His  Majesty's  Government  exercises  a, 
mandate. 

Afranio  de  Mello -Franco,    Délégué  du  Brésil. 

Uruguay  : 

Juan  J.  Ajiezaga 

B.  Fernandez  y  Medina 

Par  application  de  l'alinea  2  de  l'article  ler  de  la  présente 
Convention,  le  Gouvernement  fran^ais  se  réserve  la  liberté  de 
restreindre  l'engagement  prévvx  autlit  article  aux  contrats  qui 
sont  déclarés  commerciaux  par  son  droit  national. 

En  vertu  de  l'article  8  de  la  présente  Convention,  le  Gouver- 
nement fran^ais  déclare  que  son  acceptation  du  présent  Proto- 
cole ne  s'étend  pas  aux  colonies,  possessions  ou  territoires 
d'outre-mer,  non  plus  qu'aux  protectorats  ou  territoires  sur  les- 
quels  la  France  exerce  son  mandat. 

G.  Hanotaux 


11123 
24  settembre 
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R.  A.  AiiADOR,  Délégiié  tlii  Panama,. 

Pour  VAllemagne  : 

CtOttfkied  Aschmann 

Pour  V Italie  : 
Garbasso 

Ali  nom  (lu  Gouvernement  rovai  roiiniain,  je  signe  la  présente 
Convention  avec  la  ^éser^'e  que  le  Gouvernement  royal  pourra 
en  tonte  occurrence  restreindre  l'engagement  prévu  à  l'article  lor 
alinea  2,  aiix  contrats  qui  sont  déclarés  commerciaux  par  son 
droit  national. 

Pmtr  la  Roìunanie  : 

X.    P.    COMNENE 

En  vertu  de  l'article  8  du  présent  protocole,  le  Gouvernement 
japonais  déclare  que  son  acceptation  du  présent  protocole  ne 
s'étend  pas  à  ses  territoires  ci-après  mentionnés  :  Chosen,  Tai- 
wan, Karafuto,  le  Territoire  de  bail  de  Kwantung,  les  territoires 
sur  lesquelis  le  Japon  exerce  son  mandat. 

Pour  le  Japon  : 

K.   ISHII 

La  Principauté  de  Monaco  se  réserve  la  liberté  de  restreindre 
son  engagement  aiix  contrats  qui  sont  déclarés  commerciaux 
par  son  droit  national. 

Pour  la  Principauté  de  Moìuico  : 
le  29  mars   1924, 
R.  Elles  Privat 

Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  se  réserve  la  liberté  de  res- 
treindre l'engagement  visé  au  premier  paragraphe  de  l'arti- 
cle ler  aiix  contrats  qui  sont  considérés  comine  commerciaux 
par  le  droit  néerlandais. 

En  outie,  il  déclare  son  point  de  vue  que  la  reconnaissance  en 
principe  de  la  validité  des  clauses  d'arbitrage  ne  porte  nullement 
atteinte  aiix  dispositions  restrictives  qui  se  trouvent  actuelle- 
ment  dans  la  législation  néerlandaise,  ni  au  droit  d'y  introduire 
d'autres  restrictions  à  l'avenir. 

Pays-Bas  : 

Pour  le  Royaume  en  Europe, 

W.    DOUDE    VAN    TROOST\\aJK 

Pour  la  F inlande  : 

Heikki  Renvall 
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Eli  signaiit  lo  Protoeole,  fait  à  Genève  lo  24  septembrc  1!)23,  1923 

lelatif  aux  claiuses  d'arbitiage,  je  soussignó,  Représentant  du  24  nettPinVjre 
Goiivernemeut  tlanois  aupiès  du  Seciótairiat  de  la  Société  des 
Xations,  déclaie  relativement  à  l'art icle  3,  ce  qui  suit  :  «  D'a- 
près  le  droit  danois,  les  sentences  arbitrales  rendiies  par  un  tii- 
biinal  d'arbitiage  ne  sont  jias  immédiatement  exigibles,  mais 
il  est  nécessaire,  dans  char(ue  cas.  pour  les  rendre  exigibles,  de 
s'adresser  aux  tribunaux  ordinaires.  Au  cours  des  procédés 
devant  ces  tribunaux,  la  sentence  arbitrale  sera  cependant 
admise  généraloment,  sans  examen  ultéi'ieni',  comme  base  pour 
le   jugement   détìnitif  de   l'affaire  ». 

Sauf  ratification. 

Genève-,  le  30  mai  1924. 

Pour  le  Danemark  : 
A.  Oldenburg 

Polir  la  Norvège  : 

le  5  aoùt  1924, 
Chr.  L.  Lange 

Par  application  de  l'alinea  2  de  l'article  ler  du  présent  Pn)to- 
cole,  le  Gouvernement  de  Sa  ^lajesté  le  Roi  d'Espagne  se  ré- 
serve  la  liberté  fle  restreindre  l'engagement  prévu  audit  article 
aux  contrats  qui  seraient  considérés  comme  commerciaux  par 
son  droit  national. 

En  vertu  de  l'article  8  du  Protocole,  le  Gouvernement  de  Sa 
Majesté  le  Roi  d'Espagne  déclare  que  son  acceptation  du  présent 
Protocole  ne  s'étend  jias  aux  possessions  espagnoles  en  Afri([ue 
ni  aux  territoires  du  Protectorat  es^jagnol  au  Maroc. 

Le  30  aoùt   1924, 
QutNONES  DE  Leon 

Pour  la  Confédération  suisse  : 
le  10  septembre   1924, 

BIOTTA 

Par  application  de  l'alinea  2  de  l'article  ler  du  présent  Pro- 
tocole, le  Gouvernement  letton  se  réserve  la  liberté  de  restrein- 
dre l'engagement  prévu  dans  ledit  article  aux  contrats  tpii  sont 
déclarés  commerciaux  par  son  droit  national. 

Pour  la  Lettonie  : 

le  12  septembre  1924, 
L.  Seja 

Pour  le  Salvador  : 

le  13  septembre   1924, 
J.  Gustavo  Gtjererro 
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1923  Pour  le  Chili  : 

24setteiabre  le  16  septembie  1924, 

Armando  Quezada  A.  E.  Villegas 

Pays-Bas  : 

Polir  les  trois  territoires  d'outre-mer,  Indes  néerlandaises,  Su- 
rinam  et  Cura^ao  : 

Le  Gouvernement  néerlandais  se  réserve  la  liberté  de  res- 
treindre  l'engagement  visé  au  premier  paragraphe  de  l'article 
Ifir  aux  contrats  qui  sont  considérés  comme  oommerciaux  par 
le  droit  néerlandais.  En  outre,  il  déclaro  son  point  de  vue  «  que 
la  reconnaissance,  en  principe,  de  la  validité  des  clanses  d'ar- 
bitrage  ne  porte  nullement  atteinte  aux  dispositions  restricti- 
ves  qui  se  troiivent  actuellement  dans  les  législations  de  ces 
territoires.  ni  au  droit  d'y  introduire  d'aiitres  restrictions  à 
l'avenir  ». 

Le  20  septembre  1924, 

W.    DOUDE    VAN    TrOOSTVVIJK 

Pour  le  Paraguay  : 

le  29  septembre  1924, 
R.  V.  Caballero. 

Ratifica  delVItalia  :  28  luglio  1924. 
Esecìizione  per  legge  :  8  maggio  1927,  n.  783. 


Nota.  -  All'atto  della  pubblicazioue  del  presente  Volume  il  •  Protocollo 
relativo  alle  clausole  d'arbitrato  in  materia  commerciale  »  era  in  vigore  per 
i  seguenti  Paesi  : 

Albania  -  Austria  -  Belgio  (con  la  riserva  prevista  dal  2  comma  dell'art.  1 
del  Protocollo)  -  Impero  Britannico  (solo  per  la  Gran  Bretagna  ed  Irlanda  del 
Kord,  non  comprese  le  colonie,  possedimenti  e  territori  d'oltre  mare,  protet- 
torati sotto  la  sovranità  e  l'autorità  di  S.  M.  Britannica,  né  compresi  i  ter- 
ritori sotto  mandato)  -  (Rodesia  del  Sud  -  Terra  Nuova  -  Guiana  britannica  - 
Honduras  britannico  -  Giamaica  -  Isole  Turche  e  Caiqnes  e  Isole  Caiman  - 
Isole  sotto  Vento  -  Granata  -  Santa  Lucia  -  San  Vincenzo  -  Gambia  -  Costa 
d'Oro  (con  Achanti  e  territorio  settentr.  della  Costa  d'Oro  e  Togo)  -  Kenia  - 
Zanzibar  -  Rodesia  del  Nord  -  Ceylon  -  Mam-izio  -  Gibilterra  -  Malta  -  Isole 
Falkland  -  Irak  e  Palestina  -  Tanganika  -  Sant'Elena  -  Uganda  -  Bahamas) 
Danimarca  (con  riserva)  -  Estonia  (con  la  riserva  prevista  al  2  comma  del- 
l'art. 1  del  Protocollo)  -  Finlandia  -  Francia  (con  la  riserva  prevista  al  comma 
2  dell'art.  1  del  Protocollo  ed  eccetto  Colonie,  Possedimenti  e  territori  d'ol- 
tre mare,  protettorati  e  territori  sotto  mandato)  -  Giappone  -  Grecia  -  Italia 
(eccetto  le  Colonie)  -  Lussemburgo  (con  la  riserva  prevista  al  comma  2, 
art.  1  del  Protocollo)  -  Monaco  (con  la  riserva  prevista  al  comma  2  art.  1 
del  Protocollo)  -  Norvegia  -  Nuova  Zelanda  -  Paesi  Bassi  (comprese  le  Indie 
olandesi  -  Suriman  e  Cura^ao)  (con  la  riserva  prevista  al  comma  2  art.  1 
del  Protocollo)  -  Polonia  (con  la  riserva  prevista  al  comma  2  art.  1  del  Pro- 
tocollo) -  Portogallo  (con  la  riserva  prevista  al  conuna  2  art.  1  del  Protocollo 
ed  escluse  le  Colonie)  -  Romania  (con  la  riserva  di  poter  fare  uso  della  ri- 
serva prevista  al  comma  2  art.  1  del  Protocollo)  -  Siam  -  Spagna  (con  la  ri- 
serva prevista  al  2»  comma  dell'art.  1  del  Protocollo  ed  esclusi  i  possedimenti 
dell'Africa  e  i  territori  del  protettorato  sul  Marocco)  •  Svezia  -  Svizzera. 
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XXVI. 

3  ottobre  1928. 
EOMA. 

addhioDale  agli  accordi  stipulati  a  Parigi  il  7  settembre  1920  (1)  Ira  il  Regno  d'itaìia 

e  il  Regno  Serljo-Croato-Sioveno  per  la  ripartizione  della  Marina  Mercantile  Austro-Dngarica, 

Il  Eegno  d'Italia  e.  il  Eegno  dei  Serbi,  Croati  e  Slo- 
veni, desiderando  di  deHaire  le  modalità  di  esecuzione 
di  eerti  punti  degli  Accordi  bilaterali  per  la  riparti- 
zione della  Marina  Mercantile  austro -ungarica,  sti- 
pulati a  Parigi  il  7  settembre  1920,  hanno  stabilito 
quanto  segue  : 

Consegna  delle  navi. 

Art.  1.  —  a)  In  conformità  agli  impegni  assunti 
nell'Accordo  n.  1  degli  Accordi  di  Parigi  in  data  7  set- 
tembre 1920,  tutte  le  navi  mercantili  indicate  nel- 
l'elenco C  annesso  a  detto  Accordo  furono  e  risultano 
regolarmente  consegnate  ai  rispettivi  proprietari, 
come  appare  dal  prospetto  allegato  alla  presente  con- 
venzione. 

Fanno  eccezione  alla  consegna  le  navi  qui  appresso 
indicate,  per  le  quali  le  due  Alte  Parti  contraenti 
hanno  riconosciuto  giusto  il  motivo  della  mancata 
consegna,  ritenendo  in  pari  tempo  risolta  ogni  conte- 
stazione al  riguardo  : 

Piroscafo  Kiipa,  perchè  affondato  il  29  dicem- 
bre 1915. 


(1)  Vedi  voi.  260  pag.  733  della  presente  Raccolta. 
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1923  Piroscafo  ZIarin,  venduto  fin  dal  1913  alla  Ditta 

3  ottobre  ^  Quina  di  Trieste  che  lo  denominò  Vragni&za,  sotto 
il  quale  nome  è  compreso  nell'elenco  B  dell'Accordo 
n.  1  succitato. 

Piroscafo  BioJcovo,  che  risulta  venduto  dalla  So- 
cietà Dalmatia  a  Makarska  e  successivamente  pas- 
sato nelle  matricole  di  Fiume  col  nome  di  Primo. 

Piroscafo  n.  520  in  costruzione,  della  portata  di 
tonn.  1200,  attualmente  presso  lo  stabilimento  tecnico 
Triestino,  in  base  al  diritto  riconosciuto  nella  intro- 
duzione all'elenco  C  dell'Accordo  n,  1  x^redetto. 

b)  Tutte  le  navi  erariali  indicate  nell'elenco  G 
annesse  all'Accordo  n.  1  vennero  riconsegnate  ad 
eccezione  delle  seguenti  : 

Cisterna  Nixe  che  passa  in  piena  ed  assoluta  pro- 
prietà del  Governo  Italiano  in  compenso  delle  spese 
di  riparazione  del  piroscafo  doganale  Spalato. 

Cisterna.  Naiade. 

Piroscafo  doganale  Spalato. 

Piroscafo  doganale  Ragusa,  erroneamente  indicato 
col  nome  di  Sibenik  negli  Accordi  di  Parigi,  mentre 
nessun  piroscafo  doganale  di  tale  nome  è  mai  esistito. 

Dopo  la  firma  del  presente  protocollo,  l'assegnazione 
della  cisterna  Nixe  all'Italia,  che  l'ha  già  in  consegna, 
si  intenderà  senz'altro  definitiva. 

I  piroscafi  Spalato  e  Ragusa  e  la  cisterna  Naiade 
saranno  consegnati  entro  quindici  giorni  dalla  data 
della  firma  di  questo  atto,  in  una  baia  dell'isola  di 
Lussin  da  designarsi,  ad  appositi  incaricati  del  Go- 
verno Serbo,  Croato  e  Sloveno. 

Le  navi  stesse  saranno  condotte,  immadiatamente 
dopo,  da  personale  italiano  a  Porto  Ee,  con  le  moda- 
lità che  saranno  stabilite  dalle  autorità  competenti. 
e)  Delle  navi  indicate  all'Accordo  n.  2  degli  Ac- 
cordi di  Parigi  vennero  già  consegnati  il  piroscafo 
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DaJcsa  alla  Società  d.i  Navigazione  a  Vapore  Eagusea  1923 

di  Eagusa  e  il  piroscafo  Zvir  alla  Società  Ungaro-        "  '^^  '^  ^® 
Croata  per  la  Navigazione  Libera  di  Fiume. 

Il  piroscafo  Dan  dopo  la  firma  del  presente  atto 
sarà  senz'altro  consegnato  a  Fiume,  come  sta  e  giace, 
alla  Bitta  Eacich. 

In  sostituzione  poi  delle  tre  navi  affondate  di  pro- 
prietà della  Ditta  Eacich,  denominate  Ilaria  Raeich, 
Izabran  ed  Izgled,  il  Governo  Italiano  ha  consegnato 
già  alla  Ditta  medesima,  secondo  è  previsto  nell'Ac- 
cordo sopra  menzionato,  tre  piroscafi  equivalenti  e 
precisamente  :  Polish  3IonarcJi,  Angusta  Focherczegno 
ed  Atlantica. 


Piroscafo  Porer. 

Art,  2.  —  Tenendo  conto  che  il  regolare  funzio- 
namento d?i  fari  nall 'Adriatico  è  di  speciale  interesse 
per  la  Navigazione  delle  navi  delle  due  bandiere,  il 
Governo  Italiano  cede  in  uso  al  Governo  aei  Serbi, 
Croati  e  Sloveni  la  nave  per  servizio  dei  fari  Porer 
per  la  durata  di  anni  cinque,  a  decorrere  dal  giorno 
della  firma  del  presente  Protocollo  ed  alle  seguenti 
condizioni  : 

1,  Il  Governo  Serbo,  Croato  e  Sloveno  pagherà 
al  Governo  Italiano  a  titolo  di  riconoscimento  del 
diritto  di  proi)rietà  del  piroscafo  Porer  l'annua  somma 
di  L.  12. 

2.  Il  Governo  Serbo,  Croato  e  Sloveno  provve- 
derà  a  proprie  spese  all'ordinaria  manutenzione  della 
nave  ed  al  relativo  armamento.  Se  in  seguito  a  na- 
turale deperimento  del  corpo  della  nave,  dovesse 
verificarsi  la  necessità  di  grandi  riparazioni,  queste 
saranno  a  carico  del  Governo  italiano  a  condizione 
che  i  lavori  siano  eseguiti  previa  approvazione. 
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1923  3.  Il   Governo   Serbo,   Croato   e   Sloveno   potrà 

3  ottobre       riconsegnare  al  Governo  Italiano  la  nave  Porer  anche 
prima  del  termine  fissato. 

4.  La  eventuale  cessione  definitiva  della  nave 
Porer  al  Governo  Serbo,  Croato  e  Sloveno  potrà  es- 
sere convenuta  a  parte,  in  occasione  di  trattative  per 
il  materiale  indicato  all'art.  5  dell'Accordo  n.  1  di 
cui  sopra. 

5.  La  nave  Porer  è  autorizzata  a  battere  la  ban- 
diera mercantile  del  Eegno  dei  serbi,  croati  e  sloveni. 

Clausole  finanziarie. 

Art.  3.  —  In  relazione  a  quanto  è  i)revisto  nel- 
l'art. 1  del  presente  Protocollo,  resta  comenuto 
quanto  segue  per  la  esecuzione  delle  clausole  finan- 
ziarie che  ne  derivano  : 

a)  Il  Governo  Italiano  disporrà  liberamente 
delle  somme  qui  appresso  indicate  : 

1.  L.  1.210.530  per  il  piroscafo  Izabran  ;, 
L.  1.253.700  per  il  piroscafo  Maria  Racick  ; 
L.  1.347.950  per  il  piroscafo  Izgled  : 
rappresentanti  l'ammontare  delle  indennità  di  assi- 
curazione dei  detti  tre  piroscafi  affondati  durante 
la  guerra  e  sostituiti  a  favore  della  Ditta  Eacich  con 
altri  tra  piroscafi  come  r\sulta  dall'art.  1,  ult-'mo 
comma. 

2.  L.  600.000  da  trattenere  sui  noli  depositati 
per  il  piroscafo  Balsa,  a  rimborso  di  spese  varie  di 
trasformazione. 

3.  L.  .530.376  da  trattenere  sui  noli  depositati 
per  il  piroscafo  Zrir,  a  rimborso  di  spese  varie  di  tra- 
sformazione. 

4.  L.  56.000  da  trattenere  sui  noli  dej)ositati 
per  i  piroscafi  Izahran,  Maria  RacicJi  ed  Izgled,  per 
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rimborso   di  spese  varie  di  primo  allestimento   dei  1923 

piroscafi  stessi.  ^  °"°*''® 

b)  Il  Governo  Italiano  provvedere  al  pagamento 
delle  somme  qui  appresso  indicate  : 

1.  L.  481.066,60  alla  Società  Armatrice  del 
piroscafo  Daksa,  quale  residuo  dei  noli  depositati, 
detratta  la  somma  indicata  al  punto  a)  del  presente 
articolo. 

2.  L.  765.024  della  Società  Armatrice  del  pi- 
roscafo Zvir,  quale  residuo  dei  noli  depositati,  de- 
tratta la  somma  indicata  al  punto  a)  del  presente 
articolo. 

3.  L.  1.174.500  alla  Ditta  Tacich,  quale  im- 
IDorto  dei  noli  depositati  per  il  piroscafo  Dan, 
senza  riduzione  per  spese  di  trasformazione  della 
nave,  e  : 

L.  400.000  per  spese  di  trasformazione  e 
classificazione  della  nave  stessa. 

4.  L.  656.000  alla  Società  XJngaro -Croata,  per 
la  navigazione  libera  di  Fiume,  quale  presunta  inden- 
nità di  assicurazione  per  il  piroscafo  Olga,  affondato, 
contro  rinuncia  da  parte  della  Società  medesima  ad 
ogni  diritto  di  proprietà  sullo  scafo  affondato. 

5.  L.  546.382,33  alla  Società  Ai-matrice 
dei  piroscafi  Izabran  (249.408,88),  Karia  Racich 
(197.355,08)  ed  Izgled  (99.618,37),  quale  residuo  dei 
noli  depositati  per  le  tre  navi  suddette,  detratta  la 
somma  indicata  al  punto  a)  del  presente  arti- 
colo. 

e)  Per  l'eventuale  nolo  da  corrispondere  per  l'uso 
della  cisterna  Najade,  i  due  Governi  si  rimettono  alla 
decisione  cbe  in  merito  prenderà  la  Commissione  delle 
riparazioni,  nei  riguardi  di  tutte  le  navi  comprese 
nell'art.  137  del  Trattato  di  Pace  di  San  Ger- 
mano. 

17 
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3  ottobre  Inscrizione  e  cancellazione  delle  navi. 

Art.  4.  —  Per  eseguire  l'inscrizione  e  rispettiva- 
mente la  cancellazione  delle  navi,  in  base  all'Accordo 
n.  3  degli  Accordi  di  Parigi,  e  per  eseguire  la  decisione 
del  Consiglio  supremo  degli  Alleati  del  20  novembre 
1919,  il  Governo  Marittimo  di  Trieste  e  l'Autorità 
Marittima  di  Buccari  sono  autorizzate  a  corrispondere 
direttamente  fra  loro  come  appresso  : 

a)  il  Governo  ^Marittimo  di  Trieste  trasmetterà 
all'Autorità  Marittima  di  Buccari  un  estratto  esatto 
e  completo  dei  registri  di  matricola  per  tutte  le  navi 
passate  alla  bandiera  Serbo,  Croata  e  Slovena,  sia 
per  quelle  inscritte  presso  il  Governo  Marittimo  di 
Trieste,  sia  per  quelle  inscritte  nelle  dipendenti 
Capitanerie  di  Porto  di  Trieste,  Lussimpiccolo  e 
Zara. 

b)  Oltre  l'estratto  sopra  accennato,  il  Governo 
Marittimo  di  Trieste  trasmetterà  tutto  l'archivio  re- 
lativo a  tali  navi,  cominciando  dalla  domanda  d'in- 
scrizione, con  annessi  tutti  i  documenti  succes- 
sivi. 

e)  L'Autorità  Marittima  di  Buccari,  eseguita  la 
nuova  inscrizione,  farà  le  opportune  comunicazioni 
al  Governo  Marittimo  di  Trieste  per  la  definitiva  can- 
cellazione. 

Per  le  na^i,  barche  numerate  da  traffico  e  da  pesca 
ed  altri  galleggianti  non  specificamente  indicati  negli 
Accordi  di  Parigi,  sarà  egualmente  provveduto  alla 
regolarizzazione  dei  relativi  documenti,  osservandosi 
la  deliberazione  del  Consiglio  Supremo  degli  Alleati 
in  data  20  novembre  1919,  le  disposizioni  del  Trattato 
di  Pace  di  San  Germano,  del  Trattato  di  Eapallo  e  gli 
Accordi  successivi  nei  riguardi  della  proprietà  e  del- 
l'esercizio delle  arti  ed  industrie  marittime. 
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Clausole  generali.  1923 

3  ottobre 

Art.  5.  —  Le  due  Alte  Parti  contraenti  ricono- 
scono di  comune  accordo  : 

1.  che  il  diritto  di  proprietà  degli  irmatori  sulle 
loro  navi  non  fu  mai  iLterrotto,  malgrado  la  requisi- 
zione ; 

2.  che  la  consegna  delle  navi  è  da  considerarsi 
avvenuta  fra  Stato  e  Stato,  pure  essendo  queste  state 
consegnate,  o  venendolo  in  seguito,  direttamente 
agli  armatori,  per  amichevole  trattamento  di  reci- 
proco vantaggio  ; 

3.  che  rimane  in  vigore  quanto  fu  stipulato 
nell'accordo  aggiuntivo  dell'Accordo  n.  2  d^gU  Ac- 
cordi di  Parigi,  riguardo  alle  navi  Gradac,  Korana  ed 
I stole  ; 

4.  che  per  le  questioni  relative  all'eventuale  pa- 
gamento dei  noli  delle  navi  elencate  nell'art.  137  del 
Trattato  di  San  Germano  e  nell'art.  121  del  Trattato 
del  Trianon,  dopo  l'entrati  in  vigore  dei  Trattati 
stessi,  varranno  le  decisioni  che  saranno  emanate 
dalla  Commissione  delle  Riparazioni  ; 

5.  In  analogia  di  quanto  è  stabilito  all'art.  3 
dell'Accordo  n.  1  degli  Accordi  di  Parigi,  rimangono 
assicurati  e  fermi  i  diritti  dei  cittadini  italiani  sulle 
navi  consegnate  o  da  consegnare  e  sui  piroscafi  dati 
in  sostituzione  di  quelli  affondati,  e  sulle  somme  che 
saranno  pagate,  come  al  punto  b)  dell'art.  3,  in  corri- 
spondenza delle  carature  originariamente  da  ciascuno 
possedute. 

Fatto  in  Eoma,  addì  3  ottobre  1923,  in  doppio 
esemi)lare,  da  consegnarsi  uno  a  ciascuno  degli  Stati 
firmatari. 

Musso  li>t: 

VoiSLAV  Antonievitch. 
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XXVII. 


22  ottobre  1923. 
LUGAXO. 

Convenzione  con  aonesso  il  regolamento  internazionale  per  la  navigazione  sol  Lago  Maggiore 
e  sul  Lago  di  Lugano,  conclusa  fra  l'Italia  e  In  Svizzera. 

Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 

d'une  part, 
et 

Le  Conseil  Federai  Suisse, 

d'autre  part, 

dans  le  but  d'établir  d'un,  commuu  accord  le  regime 
de  la  navigatiou  sur  le  lac  Majeur  et  le  Lac  de  Lugano, 
ont  désigné  pour  leurs  Délégués.  savoir  : 

LE  GOUVERNEMENT  DE  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D 'ITALIE  : 

31.  Aeton,  Barone  Grand'Ufflciale  Enrico,  Console 
Generale  di  S.  M.  nel  Cantone  Ticino  ; 

M.  Crispo,  Grand'Ufflciale  Avvocato  Antonio,  Di- 
rettore Capo  di  Divisione  nel  Ministero  dei  Lavori 
Pubblici  ; 

M.  Bosio  Grand'Ufflciale  Augusto,  Ispettore  Supe- 
riore Tecnico   delle  Dogane  ed  Imposte  indirette  ; 

M.  Stoppa  Comm.  Luigi,  Capo  Sezione  nel  Ministero 
della  Guerra  ; 

M.  Ferraris  Giuseppe,  Tenente  Colonnello  di  Porto  ; 

M.  Capialbi  Xob.  dei  Conti,  Ufe.  Dott.  Ugo,  Sotto- 
prefetto di  Varese  ; 
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22  ottobre 


1923  y\.  Abate  Tng.  Ci)v.  Carlo,  Ispettore  principale  nel- 

l'Ispettorato Generale  delle  Ferrovie  ; 

M.  Xagel  Grand'Ufììeiale  Ing.  Carlo,  Ispettore  su- 
periore dell'Ufficio  Speciale  delle  Ferrovie,  a  riposo  ; 


LE    CO^'SEIL    FEDERAL    SCISSE  : 

y\.  Herold  Robert,  Direeteur  de  la  Bivision  des 
Chemins  de  fer  du  Département  Federai  des  Postes 
et  des  Chemins  de  fer,  à  Berne  ; 

M.  Tarchini  Elvezio,  Direeteur  du  IV  Arrondisse- 
nient  des  Douanes,  à  Lugano  ; 

M.  Stalder  J,-Fréderic,  Ingénieur,  Adjoint  de  l'Ins- 
pecteur  de  la  Section  de  Mécanique  du  Départemenl 
Federai  des  Postes  et  des  Chemins  de  fer,  à  Berne  : 

M.  Wylemann  Hermann,  Ingénieur  du  Contróle 
au  Département  Federai  des  Postes  et  des  Chemins 
de  fer,  à  Berne  ; 

M.  Busca  Luigi,  Ingénieur  à  Bellinzone  ; 

M.  Veladini  Silvio,  à  Lugano  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs  et  les  as^oir  vériftés,  sont  convenus  des  artides 
suivants  ; 

Art.  1,  —  La  navigation  est  libre  tant  sur  les 
eaux  suisses  que  sur  les  eaux  italiennes  des  lacs  Ma- 
jeur  et  de  Lugano.  La  liberté  de  na\agation  est  su- 
bordonnés  à  Pobservation  des  conditions  fìxées  par 
la  présente  Convention. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  servant  à  des  buts  mili- 
taires,  de  donane  et  de  police  ne  doivent  pas  franchir 
la  frontière  politique. 

Toutefois,  sur  le  lac  de  Lugano,  les  bateaux  ita- 
liens  affectés  au  service  de  la  douane  pourront,  dau>; 
des  cas  exceptionnels,  franchir  la  frontière  politique 
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Ijoiir  se  reiidre  du  bassin  de  Porto  ('eresio  à  celui  de  192:} 

Porlezza  et  vice-versa.  Ces  passages  n'auront  lieu  "  "**''  ^" 
qiie  de  jour  et  sans  arrét.  Ils  seront  annoncés  à  la 
Direction  des  douanes  suisses,  à  Lugano,  au  plus 
tard  la  veille  du  jour  auquel  ils  de"STont  avoir  lieu. 
Ces  transports  pourront  étre  soumis  à  la  visite  doua- 
nière  suisse. 

Sera  accordé,  sous  les  mémes  réserves  et  dans  lef^ 
mémes  conditions,  le  passage  d'agents  de  la  police 
italienne  sur  des  bateaux  de  la  donane  ou  sur  des  ba- 
teaux  ordinaires. 

Les  bateaux  aitectés  au  service  de  la  donane  ita- 
Henne  et  ceux  exécutant  des  transports  d'agents  de 
la  police  ne  pourront  accomplir,  dans  les  eaux  suisses, 
aucun  acte  officici,  ni  aborder  en  territoire  suisse 
qu'en  cas  d'avarie  ou  de  force  majeure. 

Les  agents  de  la  police  italienne  pourront  également 
traverser  les  eaux  territoriales  suisses  en  qualité  de 
passagers  des  courses  régulières  des  services  publics 
de  navigation,  toutefois  sans  interrompre  leurvoyage. 
S'il  s'agit  d'un  transport  de  plus  de  six  agents,  il  sera 
annoncé  conforniément  aux  dispositions  de  cet  article. 
Dans  les  eaux  suisses,  les  a,gents  italiens  de"VTront  dé- 
poser  les  armes  et  s'abstenir  de  tout  acte  officiel. 

En  ce  qui  concerne  les  Communications  avec  Fen- 
clave  italienne  de  Campione,  l'état  actuel  des  choses 
demeure  sans  changement  aussi  longtemps  que  les 
deux  Parties  contractantes,  n'auront  pas  passe  des 
accords  spéciaux. 

Art.  3.  —  Chacun  des  Etats  contractants  exerce 
la  haute  surveillance  sur  la  navigation  dans  les  eaux 
comprises  entre  ses  propres  frontières  politiques. 

Art.  4.  —  Les  entreprises  de  navigation  exécu- 
tant des  transports  réguliers  et  périodiques  de  per- 
sonnes  et  de  marchandises  et  touchant  des  ports  des 
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1923  deux  Etats  contractants,  doivent  étre  munies,  par 

22  ottobre  chac'im  d'eux,  d'un  acte  de  concession  contenant  les 
dispositions  auxquelles  la  navigation  est  soumise  par 
l'Etat  qui  accorde  la  concession. 

Les  dispositions  contenues  dans  les  actes  de  con- 
cession ne  pourront  étre  contraires  ni  à  la  présente 
Convention,  ni  au  Eèglement  international  annexé 
et  se  rapporteront  uniquement  aux  parcours  dans  les 
eaux  respectives. 

Art.  5.  —  Tout  concessionnaire  d'un  service  pu- 
blic est  tenu  de  recevoir  et  de  transporter  gratuite- 
ment,  dans  tonte  l'étendue  de  sa  propre  circonscrip- 
tion,  les  agents  des  Gouvernements  des  Etats  con- 
tractants chargés  de  la  surveil  lance  et  du  contróle 
sur  la  navigation  et  la  péche,  ainsi  que  leurs  bagages. 

Art.  6.  —  Les  conditions  requises  pour  la  cons- 
truction  et  les  agrès  des  bateaux,  ainsi  que  les  pres- 
criptions  relatives  à  la  navigation,  font  l'objet  d'un 
Eèglement  international  établi  d'un  commun  accord 
par  les  deux  Etats  et  annexé  à  la  présente  Convention. 

Art.  7.  —  Pour  tonte  embarcation,  un  permis  de 
navigation  doit  étre  délivré  par  l'autorité  competente 
de  l'Etat  dans  lequel  le  bateau  a  son  port  d'inscrip- 
tion  sur  le  lac. 

Pour  les  bateaux  en  service  public,  ce  permis  sera 
donne  par  un  acte  conforme  au  formulaire  annexé  au 
Eèglement  international  mentionné  à  l'article  6. 

Pour  les  bateaux  en  service  prive,  le  dit  permis  sera 
délivré  eonformément  aux  prescriptions  en  vigueur 
dans  chacun  des  Etats  contractants. 

Art.  8.  —  Les  nouveaux  bateaux  et  ceux  qui  ne 
possèdent  pas  encore  de  permis  de  navigation  sont 
soumis  à  une  inspection,  suivie  d'un  essai  de  stabilite 
et  de  marche. 

TJn  procès-verbal  des  inspections  et  des  essais  sera 
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dre.ssé  conformément  tiux  dispositions  du  Kèglcmcnt  1923 

annexé.  ^2  ottobre 

Art.  9.  —  Les  tiiitorités  suisses  et  italiennes  s'hs- 
sureront,  par  des  visites  périodiques,  chacime  pour 
les  bateaux  aiixquels  elles  ont  accorda  le  perinis  de 
navigation,  qiie  les  bateaux  sont  entretenus  dans  un 
état  offrant  les  garanties  voulues  pour  la  séeurité  des 
transports  auxquels  ils  sont  employés. 

Art.  10.  —  La  demande  du  permis  de  naviga- 
tion sera  renouA^elée  si  le  bateau  a  subi  dans  ses  par- 
'ties  principales  des  transformations  importantes  de 
nature  à  modifier  la  charge  maximum  ou  à  influencer 
désavantageusement  ses  conditions  de  stabilite  ou 
de  marcile  ou  si  le  bateau  est  transfert  sur  un  autre 
lac. 

Tout  cbangement  de  propriétaire  sera  inscrit  dans 
le  permis  de  navigation. 

Art.  11.  —  liC  permis  de  navigation  et  les  attes- 
tations  relative»  aux  visites  périodiques  délivrés  par 
l'un  des  Etats  contractants  seront  valables  d'ins  les 
eaux  de  l'autre  Etat.  Ces  pièces  devront  toujours  se 
trouver  à  bord. 

En  cas  de  retrait  du  permis,  le  Gouvernement  qui 
l'a  délivi^é  en  avisera  l'autre  Gouvernement  dans  un 
délai  maximum  d'un  mois. 

Art.  12.  —  L'autorité  competente  qui  délivi*era 
le  permis  de  navigation  deciderà,  dans  cliaque  cas 
particulier,  s'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  bateaux  déjà 
en  service  au  moment  de  l'entrée  en  vigueur  de  la 
présente  Convention  les  prescriptions  du  Eèglement 
annexé  relatives  à  la  construction  et  aux  agrès. 

Art.  13.  —  Les  autorités  des  Etats  contractants 
exerceront  une  surveillance  sur  le  personnel  des  ba- 
teaux et  s'assureront  de  ses  aptitudes  par  des  exa- 
mens  appropriés. 
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1923  Tout  capitaine  ou  conducteur  d'un  bateau  à  vapeur^ 

22  ottobre  ^^  nioteur  ou  à  Yoiles  doit  étre  munì  d'une  patente  de 
navigation  délivrée  par  l'autorité  competente  de  l'un 
des  Etats  contractants. 

Les  cond'tions  relatives  à  l'octroi  et  au  retrait  de  la 
patente  sont  fìxées  dans  le  Eèglement  annexé. 

Art.  14.  —  Les  deux  Etats  contractants  fixeront, 
par  des  règlements  internes,  les  prescriptions  relatives 
à  la  visite  et  aux  essais  des  bateaux  et  à  la  surveil- 
lance  du  perso  nnel. 

Ils  s'engagent  de  méme  à  règler,  i)ar  des  prescrip- 
tions internes,  la  question  de  l'éclairage  pendant  la 
nuit  des  points  dangereux  qui  se  trouvent  à  proxi- 
niité  des  ports  et  des  débarcadères  et  sur  les  routes 
habituelles  des  bateaux  faisant  un  service  public. 

Les  deux  Etats  contractants  se  donneront  récipro- 
quement  connaissance  de  ces  règlements  et  pres- 
criptions et  des  modifìcations  éventuelles,  ainsi  que 
des  règlements  internes  qu'ils  pourraient  élaborer 
relativement  à  la  police  des  ports  et  des  rades  situés 
sur  leurs  territoires  respectifs. 

Ces  règlements  et  prescriptions  ne  pourront  con- 
tenir  des  dispositions  contraires  au  Eèglement  an- 
nexé. 

Art.  15.  —  Les  deux  Etats  contractants,  recon- 
naissant  l'intérét  qu'il  y  a  à  garantir  la  navigation  sous 
le  pont  de  Melide  et  au  détroit  de  Lavena,  s'engagent 
à  continuer  les  négociations  concernant  les  travaux 
de  correction  à  exécuter  pour  la  régularisation  du 
niveau  du  lac  de  Lugano. 

Art.  16.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent 
à  régler  le  service  des  douanes  et  du  contróle  des  pas- 
seports  par  des  méthodes  propres  à  favoriser  le 
prompt  fonctionnement  des  services  publics  de  navi- 
gation. 
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Art.  17.  —  Les  dispositions  des  lois  et  de»  règie-  192.'; 

ments  relatives  au  service  des  douanes  des  deux  Etats  ^^  ^'tt^'^ie 
sont  applicables  aux  bateaux  de  tout  genie  et  à  leur 
13ersonnel.  Sont  réservées  les  exceptions  et  les  faci- 
lités  particulières  résultant  de  convention»  spéciales 
conclues  par  les  administrations  des  douanes  inté- 
ressées  avec  les  entreprises  de  navigation  titulaires 
d'une  concession. 

Art.  18.  —  Pour  tenir  eompte  des  conditions 
particulières  des  parties  du  lac  de  Lugano  comprises 
entre  les  rives  italienne  et  suisse,  les  deux  Etats 
conviennent  que  dans  ces  parties  les  bateaux  ne 
pourront  étre  arrétés  ou  visités  par  les  agents  doua- 
niers  respectifs  qu'à  une  distance  ne  dépassant  pas 
150  mètres,  de  chacune  des  rives,  excepté  dans  le 
golfe  de  Lavena,  ou  cette  distance  est  réduite  à  100 
mètres. 

Dans  le  Stretto  di  Lavena,  la  "visite  n'aura  lieu  qu'à 
terre. 

Les  Etats  contractants  feront  en  sorte  que  la  péche 
soit  entravée  le  moins  possible  par  les  services  des 
douanes. 

Art.  19.  —  Si  une  contestation  s'élève  entre  les 
deux  Etats  contractants  au  sujet  de  l'interprétation 
ou  de  l'application  de  la  présente  Convention  ou  du 
Eèglement  annexé,  et  si  cette  contestation  ne  peut 
étre  tranchée  par  la  voie  diplomatique,  elle  sera  sou- 
mise  à  un  Tribunal  arbitrai. 

Ce  Tribunal  sera  compose  d'un  représentant  nommé 
par  le  Gouvernement  italien,  d'un  représentant 
noinmé  par  le  Gouvernement  suisse  et  de  trois  mem- 
bres  qui  ne  peuvent  étre  ni  ressortissants  des  Etats 
contractants,  ni  avoir  leur  domicile  sur  le  territoire 
des  dits  Etats  ou  se  trouv^er  à  lem-  service.  Les  Par- 
ties contractantes  désigneront  d'un  commun  accord 
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1923  ees  ti'ois  membres  ainsi  que,  parrai  eux,  le  Prétiideut 

22  ottobre       ^^  Tribunal  arbitrai. 

A  défaut  de  constitution  du  Tribunal  arbitrai  par 
l'acoord  des  Parties,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
compter  du  jour  où.  l'une  d'elles  a  notifìé  à  l'autre 
le  nom  de  son  représentant,  les  trois  membres  étran- 
gers  aux  Parties  seront  élus  par  application  de.s  dispo- 
gitions  de  l'article  45,  alinéas  4,  5  et  6  de  la  Conven- 
tion de  la  Haye  pour  le  règlement  pacifique  des  eon- 
flits  internationaux. 

.Vu  lieu  de  se  soumettre  à  la  procedure  d'arbitrage 
sus-indiquée,  les  Parties  contractantes  i^ourront  con- 
venir de  saisir  de  la  contestation  la  Chambre  de  la 
Cour  permanente  de  Justice  Internationale  de  la  Haye 
appeli^e,  aux  termes  de  l'article  29  du  Statut  de  la 
Cour,  à  statuer  en  procedure  sommaire,  ou  bien,  sur 
requéte  d'une  des  Parties,  la  Cour  permanente  sié- 
geant  en  séance  plénière. 

Art.  20.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée 
et  les  ratifìcations  seront  échangées  à  Berne  le  plus 
tot  possible. 

Elle  entrerà  en  vigueur  trois  mois  après  l'écliange 
des  ratifìcations  et  resterà  exécutoire  jusqu'à  l'expi- 
ration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'un  ou  l'autre 
des  Etats  contractants  l'aura  dénoncée. 

Le  Règlement  International  annexé  sera  applique 
à  partir  de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention.  Il 
pourra  étre  modifié  en  tout  temps,  d'un  commmi  ac- 
cord,  par  les  Etats  contractants,  sans  exiger  pour 
cela  la  dénonciation  de  la  Convention. 

En  foi  de  quoi,  les  Délégués  ont  signé  la  présente 
Convention  et  le  Eèglement  International  annexé 
en  un  texte  en  langue  italienne,  et  un  texte  en  langue 
frangaise,  demeurant  entendu  qu'en  cas  de  divergen- 
ces,  le  texte  frangais  fera  foi. 
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Fait  en  deux  exemplaires,  à  Lugano,  le  vingt-deux  li'S.i 

octobre  mil  neuf-cent  vingt-trois.  ^^  ottobre 

Pour  V Italie  : 

E.    ACTON 

Antonio  Crispo 

Bosio 

Luigi  Stoppa 

G.  Ferraris 

Ing,  C.  Abate 

C.  Nagel. 

Polir  la  Suisse  : 
Herold 

J,-Fred.  Stalder 
H.  Wylemann 
L.  Rusca 
S.  Veladini. 


Scambio  delle  ratifiche  :  5  agosto  1927. 
Esecuzione  per  R.  Decreto-legge  :  26  settembre  1925, 
n.  2074. 

Conversione  in  legge  :  18  marzo  1926,  n.  662. 


272  ITALIA    E    SVIZZERA 

1923 
22  ottobre  REGLEMENT  IXTERXATIOXAL 

ANNEXE  A  LA  CONVENTION  DU  22  OCTOBRE   1923  ENTRE  L'ITALIE 

ET  LA  SUISSE  CONCEBNANT  LA  NAVIGATION  SUR  LES  LACS  MAJEUR 

ET   DE    LUG,\NO. 

Remar  QUES. 

Dans  ce  Règlement  on  entend  par  : 

«  Bateaii  »  :  tonte  embarcation  affectée  au  transj^ort  des 
personnes  ou  des  marchandises..  quel  qiie  soit  son  tyx>e  et  sou 
déplacement  ; 

«  Vapeur  »  :  tonte  embarcation  à  propnlsion  mécaniqne, 
quelle  que  soit  son  energie  motrice  ; 

«  Bateau  à  vapeur  »  :  plus  spécialement  un  \apeiu-  actionnó 
par  une  machine  à  vapeur  ; 

«  Bateau  à  moteur  »  :  lui  vapeur  actionné  par  tout  autre 
moteur  que  celui  à  vapeur  ; 

«  Bateau  à  voiles  »  :  tonte  embarcation  munie  de  voiles. 


Premier  Chapitre. 

Permis  de  navigation. 

Art.  1.  —  1.  Le  permis  de  navigation  prévu  à  l'article  7 
de  la  Convention  sera  délivré  après  examen  du  bateau. 

2.  Cet  examen  fera  l'objet  d'un  j)rocès-verbal,  dans  lequel 
il  sera  formellement  constate  que  le  bateau  remplit  toutes  les 
conditions  établies  par  le  présent  Règlement. 

Deuxieme  Chapitre. 
Construction   des  Bateaux. 

A)  CoRPs  DU  bateau. 

Art.  2.  —  Les  coques  des  bateaux  doivent  étre  construites 
avec  de  bons  matériaux  d'après  les  règles  de  l'architeeture  na- 
vale et  étre  entretenues  de  mianière  à  présenter  toutes  les  ga- 
ranties  de  solidité  et  de  sécurité. 

Art.  3.  —  1.  Le  tirant  d'eau  du  bateau  en  pleine  charge 
doit  étre  indiqué  sur  les  flancs  de  la  coque,  soit  par  des  plaques 
en  metal  bien  visibles,  soit  par  des  limnimètres. 
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2.  La  haiiter  du  fianc-bord  en  pleino  cliarge  tloit  étre  me-  1923 
surée  aux  bateaux  ayant  des  ouvertures  sur  les  flancs  (hublots,         22  ottobre 
sabords,  etc.)  depuis  le  point  le  plus  bas  de  ceux-ci,  aux  bateaux 

doni  la  coqiie  n'a  pas  d'ouvertures  sur  les  flancs  depuis  l'aréte 
supéiieuie  de  la  coque  juscju'à  la  ligne  de  flottaison  en  pleine 
charge,  aux  petits  bateaux  non  pontés  depuis  Farete  supérieure 
du  plat-bord  ou  de  la  fargue,  si  celle-ci  forme  une  bord\u-e  étan- 
che  et  solide  tout  autour  du  bateau. 

3.  Le  franc-bord  ainsi  mesuré  doit  avoir  au  minimum  : 

a)  pour  les  bateaux  pontés  :  40  cm.  ;  il  peut  ètre  réfluit  à 
3U  cm.  si  le  déplacement  en  pleine  cliarge  ne  dopasse  pas  40 
tonnes  pour  les  bateaux  transportant  des  personnes,  80  tonnes 
pour  les  bateaux  transportant   des  marchandises  ; 

b)  pour  les  bateaux  non  pontés  ;  50  cm.  ;  il  peut  étre 
réduit  à  40  cm.  si  le  déplacement  en  pleine  charge  ne  dépasse 
pas  IO  tonnes  pour  les  bateaux  transportant  des  pereomies, 
20  tonnes  j)Our  les  bateaux  transportant  des  marchandises. 

4.  Les  bateaux  à  voi  les  et  à  rames  ne  sont  jjas  soumis  aux 
dispositions  du  présent  artiole. 

Art.  4.  —  L'épaisseur  de  la  coque  en  fer  ou  en  acier  des  ba- 
tea\ix  doit  correspondre  aux  normes  de  construction  en  vigueur 
dans  l'Etat  à  la  surveillance  duquel  le  bateau  est  soumis. 

Art.  5.  —  1.  Les  bateaux  à  voyageurs  avec  coque  en  fer 
ou  en  acier  qui  ont  un  déplacement  en  pleine  charge  superievir 
à  vingt  cinq  tonnes  devront  étre  divisés  dans  leur  longueur  au 
moins  en  quatre  compartiments  par  trois  cloisons  transversales 
étanches  en  fer,  situées,  Fune  vers  Favant,  à  une  distance  de 
F  ètra  ve  comprise  entre  le  huitième  et  le  quatorzième  de  la  lon- 
gueiu-  totale  du  bateau,  les  deux  autres  aux  extrémités  de  la 
chambre  des  machines.  Ces  cloisons,  dont  le  nombre  peut  étre 
augmenté  suivant  la  grandeur  du  bateau,  ont  à  leur  partie  in- 
férieure  une  ouverture  pour  Fécoulement  de  Feau,  laquelle 
doit,  en  cas  de  besoin,  pouvoir  étre  feraiée  hermétic[uement  du 
pont  ou  du  plancher  du  locai  qui  se  trou^'e  immédiatement 
au-dessus.  En  dehors  de  Fouvertiue  indiquée  ci-dessus,  il  ne 
peut  en  étre  prati qué  aucun,e  dans  la  cloison  de  Favant,  et,  si 
Fune  des  autres  cloisons  est  percée  d'une  porte,  celle-ci  devra 
pouvoir  étre  fermée  du  pont  au  moyen  d'im  mécanisme  appro- 
prié. 

2.  Dans  les  bateaux  à  hélice,  la  cloison  d'arriére  doit  étre 
étanche  au  point  où  elle  est  traversée  par  Farbre  motem". 

3.  De  méme,  les  ovivertures  pratiquées  dans  les  cloisons 

18 
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1923  pour  le  passaore  de  la  tuyauteiie  oii  de  la  condrite  de  la  timo- 

22  ottobre        nerie  <levront  étre  rendiies  étanches. 

4.  Les  cloisons  transversales  seront  suffisamment  reiiforcées 
pour  pouvoir  resister  à  la  pression  de  l'eau. 

5.  Dans  chacun  des  compartiments,  le  plancher  doit  pou- 
voir ètre  leve  facilement  sur  vrne  largeur  de  soixante  centimètres 
et  sur  les  deux  tiei-s  de  sa  longrueur  au  moins. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  le  gouvernail  est  manoeuvré  au 
moyen  d'une  roue,  le  bateau  doit  tourner  du  méme  coté  que  la 
partie  supérieure  de  cette  roue.  Le  gouvernail  doit  pouvoir 
en  outre  étre  manoeuvré  à  la  barre  en  cas  de  besoin. 

Art.  7.  —  Tout  vapeur  dont  le  déplacement  en  pleine  charge 
est  svipérieur  à  cinquante  tonnes  doit  avoir  la  roue  du  gouver- 
nail placée  au  dessus  de  la  partie  centrale  ou  de  la  partie  anté- 
rieure  du  bateau. 

Art.  8.  —  Le  pont  des  bateaux  affectés  au  transport  des 
pei-sonnes,  à  l'exception  des  bateaux  destinés  à  des  buts  sportifs, 
doit  étre  gami  de  garde-corps  d'iene  hauteur  de  90  centimètres 
au  moins.  Les  ouvertures  servant  à  établir  la  commiuiication 
entre  les  ponts  et  les  compartiments  sous  les  ponts  ainsi  que  les 
claires-voies  de  la  chambre  des  machines  et  des  ponts  seront 
munies  de  barrières  de  la  méme  hauteur,  ou  de  grilles,  pour 
prevenir  les  accidents. 

Art.  9.  —  Le  nona  ou  le  nvunéro  du  bateau  figurant  dans 
le  permis  de  navigation  seront  inscrits  en  caractères  bien  visi- 
bles,  d'au  moins  8  cm.  de  hauteur,  sur  chaque  coté  de  la  coque. 

Art.  10.  —  1.  Les  vapeurs  à  roues  doivent  avoir  au-dessovis 
des  tambours  im  garde-roue  en  fer,  fixé  à  une  distance  maxi- 
miun  de  40  cm.  au-dessus  de  la  ligne  flottaison  à  lège. 

2.  Des  sorties  de  sureté  doivent  étre  étabhes  poiu-  les  ca- 
bines  t|ui  se  trouvent  sous  le  pont  principal,  ainsi  que  pour  la 
chambre  des  machines  et  la  chambre  de  chauft'e,  mais  pour  ces 
deux  dernières  chambres  seulement  dans  le  cas  où  elles  sont 
séparées  et  lorsque  le  persoixael  doit  rester  stationné  entre  luie 
cloison  transvereale  et  les  chaudières  ou  la  machine. 

3.  Ces  sorties  doivent  aboutir  au  pont  principal  ou  au  pont 
supérieur  et  étre  d'un  accès  facile.  Leui-s  couvercles  doivent 
pouvoirs  s'enlever  facilement  :  de  plus,  sur  le  pont,  elles  seront 
entourées  d'im  garde-cori^s  s'ouvrant  d'un  coté. 

4.  Les  ouvertures  rectangulaires  des  sorties  de  sureté 
doivent  avoir  60  sur  50  cm.  au  moins  et  les  ouvertures  rondes 
50  cm.  de  diamètre  au  moins. 


ITALIA    E    SVIZZERA  275 

5.  Si  les  ciiconstauces  l'exigent,  des  exceptions  aux  <lisi)o-  1923 

sitions  du  présent  article  pourront  étre  accordées  par  les  autori-         22  ottobre 
tés  compétentes  de  chaque  Etat. 

Art.  11.  —  Les  bateaux  destinés  au  traasport  des  voya- 
geiirs  et  dont  la  capacitò  de  chargement  dopasse  60  persoimes 
doivent  étre  jiontés. 


B)      CHATJDrteRES,       MOTEURS      ET       MECANISMES      AUXILIAIRES. 

Art.  12.  —  Les  chaudières  et  les  moteiirs  doivent  étre  eii- 
tretenus  avec  soin  et  de  faQon  à  présenter  toutes  les  garanties 
de  solidité  et  de  sécurité. 

Art.  13.  —  Les  chaudières  seront  soiunises  à  des  inspectiorts 
périodiques.  confoiTaément  aux  prescriptions  du  {ìouvernement 
soiis  le  contròie  duquel  se  trouve  le  bateau. 

Art.  14.  —  1.  Chaque  chaudière  doit  étre  munie  des  ap- 
pareils  ci-après  : 

a)  deux  soupapes  de  sùreté  réglées  de  manière  à  se  lever 
dès  que  la  pression  normale  est  atteinte.  Chacune  des  soupapes 
doit  suffire  à  maintenir,  à  elle  seule,  (étant  au  besoin  convena- 
bleraent  déchargée  et  quelle  que  soit  l'activité  du  feu),  la  va- 
jpenr  dans  la  chaudière  à  lui  degré  de  pression  qui  n'excède  pas 
la  pression  normale. 

b)  deux  appareils  indicateurs  de  niveau  d'eau,  dont  l'vm, 
au  moins,  sera  l'appareil  ordinaire  à  tube  de  verro.  Une  ligne 
apparente  ou  im  index  place  à  coté  de  ce  dernier  appareil  doit 
indiquer  le  niveau  minimum  de  l'eau  de  la  chaudière. 

e)  im  manomètre,  avec  robinet  et  bride  de  contròie, 
bien  visible  à  la  chambre  de  chaviffe.  Le  manomètre  sera  laoiunai 
d'une  marque  indiquant  la  pression  maximale  de  marche  auto- 
risée.  Si  ce  manomètre  n'est  pas  visible  depuis  le  pont,  on  pia- 
cera  pour  chaque  chaudière  ou  groupe  de  chaudières  un  second 
manomètre  identique  sur  le  pont  ou  à  im.  endroit  bien  visible 
du  pont. 

2.  Toute  paroi  en  contact  avec  la  fiamme  par  ime  de  ses 
faces  doit  étre  baignée  par  l'eau  sur  la  face  opposée.  Le  pian 
d'eau  doit  étre  maintenu  en  toute  circonstance,  lorsque  la  chau- 
dière est  allumée,  à  une  hauteur  de  dix  centimètres  au  moins 
au-dessus  du  point  pour  lequel  la  condition  mentionnée  ci-dessus 
cesserait  d'étre  remplie.  Cette  position  limite  est  indiquée  par 
l'index  du  niveau  d'eau  mentionné  à  la  lettre  b)  du  premie  r 
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1923  alinea.  En  cas  il'oscillations  dii  bateau,  on  prendia  poixr  cette 

22  ottobre        liauteur  la  moyenne   des  liautevirs  obsei-vées. 

3.  Les  piescriptions  tlii  présent  article  ne  s'appliquent  pas 
aiix  surchauifeurs  de  vapeiir  distincts  de  la  chaudière. 

Art.  15.  —  1.  Chaque  chaudière  cu  groupe  de  chaudières 
sera  alimentò  par  un  doublé  jeu  d'appareils  indépendants  l'iux 
de  l'autre,  chacun  d'eux  ayant  une  puissance  suffisante  pour 
foin-nir  seni  l'eau  nécessaire  dans  les  plus  grands  besoins. 

2.  Un  de  ces  a,ppareils  doit  étre  indépendant  du  fonction- 
nement  de  1^  machine. 

3.  Une  soupape  de  retenue  aveo  varme  doit  étre  placée 
à  la,  jonction  de  chaque  tuyau  d'alimentation  sur  la  chaudière. 

4.  Les  conduites  d'alimentation  doivent  également  étre 
indépendante.s  l'vine  de  l'autre  et  disposées  de  manière  à  ce  que 
les  deux  appareils  puissent  ètre  utilisés  simultanément. 

5.  8'il  y  a  plusieurs  chaudières  sur  un  bateau,  ra,limentation 
doit  se  fedire  directement  pour  chacune  d'elles,  aloi-s  mème 
qu'elles  communiquent  entre  elles  par  leur  partie  inférieure. 

Art.  16.  —  1.  Tous  les  tuyaux  de  prise  de  vapeur  doivent 
étre  munis,  à  leur  point  de  départ  sur  la  chaudière,  d'vme  sou- 
pape à  vis  permettant  d'arrèter  complètement  l'an-ivée  de  la 
vapeur.  Ces  soupapes  doivent  pouvoir  étre  manoeuvrées  du  pont 
du  bateau,  sans  étre  toutefois  à  la  portée  du  public. 

2.  La  tuyauterie,  les  soupapes  et  les  robinets  établissant 
une  commimication  avec  l'extérieur  seront  fixés  au  bordé  au 
moyen  de  collerettes.  Sont  exceptées  de  cette  disposition  les 
conduites  d'un  diametro  intérieur  de  moins  de  50  mm.  qui  dé- 
bouchent  au-dessus  de  la  ligne  du  franc-bord.  Les  conduites  abou- 
tissant  au-dessous  de  la  ligne  du  tirant  d'eau  en  pleine  charge 
doivent  se  terminer  par  un  robinet  fìxé  à  la  coque. 

Art.  17.  —  1.  Les  machines  des  bateaux  à  vapeur  doivent 
étre  pourvues  des  appareils  suivants  pour  l'enlèvement  de  l'eau 
de  la  cale  : 

a)  une  pompe  de  cale,  mise  en  mouvement  par  la  ma- 
chine elle-méme  ; 

b)  un  tuyau,  avec  robinet,  permettant  d'établir  ime  com- 
munication  entre  la  cale  et  le  condenseur,  de  manière  à  faire 
de  ce  demier  appareil  une  véritable  pompe  de  cale  ; 

e)  ime  pompe  à  main,  établie  dans  la  chambre  de  la 
machine  pour  le  remplissage  des  chaudières,  mais  pouvant 
servir  également  de  pompe  de  cale  ou  de  pompe  à  incendio  à 
l'aide  d'une  tuyauterie  spécia,le  ; 
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d)  un  t'jecteur  à  v.ipetir  de  dimensions  suflfisantes  avec  1923 

tuyaiiterie  aspirant   daiis   les  différents  compari iments  de   la         22  ottobre 
coque. 

Art.  18.  —  Les  installations  électriques  doivent  étre  con- 
formes  aux  piescriptions  concernant  rétablissement  et  l'en- 
tretien  des  installations  électri(|ues  à  faible  et  à  fort  coui-ant 
en  vipueur  dans  chaqiie  paj^s. 

Art.  19.  —  Les  bateaiix  à  moteur  sont  soumis  aux  dis^JOsi- 
tions  des  articles  précédents,  en  tant  qu'applicables,  ainsi  (|u'aux 
prescriptions  spéciales  suivantes  : 

a)  l'appareil  motevn'  sera  construit  de  fagon  à  ce  que  le 
bateau  puisse  modifier  sa  vitesse  et  marcher  en  arrière  ; 

b)  les  moteiirs  employant  des  matières  facilement  inflam- 
mables,  telles  qne  la  benzine,  doivent  étre  munis  de  rallumage 
électriqiie  ; 

e)  sur  les  chalands  à  moteur,  utilisés  exceptionnellement 
pour  le  transpoi-t  des  voyageui-s,  le  iiublic  ne  pourra  stationner 
près  du  moteur  ou  dans  la  cabine  de  ce  dernier  ((ue  si  celui-ci 
est    entouré   d'une    enveloppe  ; 

fi)  les  gazogènes  à  gaz  pauvre  ne  peuvent  étre  installés  fiue 
sui-  des  bateaux  en  far  et  sur  des  bateaux  en  bois  construits 
spécialement  à  cet  effet  ;  le  générateur  sera,  si  possible,  place 
dans  un  locai  facilement  aérable  et  séparé  du  moteur  ; 

e)  les  réservoire  pour  le  liquide  combustible  doivent  étre 
d'im.e  étanchéité  parfaite  et  construits  de  fa^on  à  offrir  ^toute 
sécurité  au  point  de  vue  des  dangers  d'incendie.  Ils  seiont  j)la- 
cés  aussi  loin  que  possible  du  moteur,  de  préférence  sous  le 
pontage  avant,  et  seront  facilement  accessibles  ; 

/)  les  conduites  d'alimentation  des  moteurs  doivent  étre 
pourvues,  à  leur  sortie  des  réoijjients,  de  vannes  d'arrét  ou  de 
robinets  ; 

g)  la  tuyauterie  pour  la  conduite  des  matières  combustibles, 
qui  doit  rester  ouverte  pendant  la  marche  du  motetu",  sera  fa- 
cilement accessible  en  tout  temps  ; 

h)  les  conduites  et  les  récipients  doivent  pouvoir  resister 
à  ime  pression  d'au  moins  deux  atmosphères.  Les  soudures  à 
l'étain  ou  l'assemblage  par  joints  à  brides  ne  sont  pas  adinis  ; 

i)  il  y  a  aura  im  dispositif  permettant  d'arrèter,  à  distance, 
l'amenée  du  liquide  infiammable  au  moteur  ; 

k)  les  tuyaux  d'échappement  des  moteurs  à  explosion  doi- 
vent étre  mvuiis  de  silencieux  efìicaces  et  condmts  jusque  par 
dessus  bord,  de  manière  que  le  bruit  du  moteiu'  n'empéche  pas 
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1923  (i'eutendie  les  signaux  acoiistiques.  C'es  tuyaux  seiont  isolés 

22  ottobre  ,^^^  moyen  d'une  gamiture  et,  s'ils  passent  à  pTOximité  de  parties 
en  bois  (hi  bateau,  ils  devront  ètre  refroidis  d'une  manière  effi- 
cace ; 

/)  tous  les  bateaux  à  moteur  doivent  éti'e  munis  d'une 
pompe  à  main  pour  l'enlèvement  de  l'eau  de  la  cale.  Les  bateaux 
dont  le  déplacement  en  pleine  charge  est  supérieur  à  quinze 
tonnes  doivent  étre  munis  d'ime  deuxième  pompe,  mise  en  mou- 
vement  par  le  moteur. 

Troisieme  Chapitre. 

Agrès  et  apparaux. 

Art.  20.  - —  1.  Les  agrès  désignés  ci -après  doivent  se  trouver, 
constamment  en  bon  état,  à  bord  des  vapeui-s  dont  le  dépla- 
cement en  pleine   charge  est  supérieur  à  cinqua.nte  tonnes  ; 

a)  un  canot  de  dimensions  siiffisantes,  suspendu  de  ma- 
nière à  pouvoir  étre  mis  à  l'eau  rapidement  et  muni  d'a,u  moins 
deux  paires  de  rames,  d'une  gaffe  et  d'une  bouée  de  sauvetage. 
Ce  canot  pourra  étre  construit  en  bois  ou  en  fer  et  sera  pourvu 
de  caisses  à  air,  ou  de  dispositifs  semblables,  capables  de  le 
maintenir  à  flot  aloi-s  méme  qu'il  serait  plein  d'eau.  Si  le  bateau 
a  im  déj)lacement  en  pleine  charge  svipérievir  à  175  tonnes,  il 
sera  pourvu  de  deux  canots  ; 

6)  ime  ancre  au  moins,  avec  chaìne  ou  haussière  de  lon- 
gueur  suffisante  et  disposée  de  manière  à  pouvoir  étre  jetée 
facilement  et  rapidement  ; 

e)  un  cabestan  ; 

d)  une  cloche  jiour  signaux  fixée  à  l'avant  du  bateau  ; 

e)  les  signaux  acoustiques  suivants  : 

Sur  les  bateaux  à  vapeur  un  sifflet  à  vapeur  et  un  cornet  de 
brume.  Le  premier  doit  s'entendre  à  2  km.  et  le  second  à  500  m. 
au  moins. 

Sur  les  batea,ux  à  moteur  dont  la  vitesse  maximmn  dépasse 
15  km.  à  l'heure,  un  appareil  à  air  comprime  (sifflet,  sirène  ou 
comet),  dont  le  son  puisse  étre  entendu  à  une  distance  d'au 
moins  deux  kilomètres  ;  sur  les  bateaux  à  moteur  marchant 
à  ime  vitesse  inférieure,  le  comet  de  brume  ordinaire  suffit. 
/)  ime  boussole  de  dimensions  convenables,  dont  la 
rose  des  vents  aura  un  diametro  suffisant  et  sera  gradué  de  0 
à  360°.  La  boussole  doit  étre  montée  dans  im  habitacle  appro- 
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prie  et  (loit  poiivoir  ótre  éelaiióe  la  luiit.  La  boussolc  (hnì  ótre  1923 

accompagnée  d'un  livrot  de  boussole  contenant  les  iiidioations         22  ottobre 
de  marche  pour  les  différerits  sorvices  que  le  bateaii  pent  ótre 
appelé  à  faire  ; 

fj)  les  porte-voix  uécessaires  pour  la  trausmissiou  des 
ordres  du  capitaino  et  dii  timonier  aii  mécanicien  ; 

h)  les  feux  de  position  réglementaires  confonnélnel^t 
avix  presciiptions  du  cinc(uième  chapitre  du  présent  Règlement. 

i)  une  échelle  mobile,  construite  de  manièi-e  à  pouvoir 
étre  suspendue  en  dehoi-s  du  bateau  ; 

A)  devix  étires  oii  gaffes   d'une  grandeiu-  sviffisaute  ; 

/)  les  cordages  nécessaires  pour  les  manoeiivres  du  ba- 
teau ; 

in)  des  bouées  de  saiivetage  :  1  j)our  petits  bateaux  por- 

tant  jnsqu'à  10  personnes,  2  pour  bateaux  de  10  à  50  personnes, 

et  un  nombre  proportionnel  j)our  les  bateaiux  plus  grands. 

Un  nombre  au  moins  doublé  de  ceintures  de  sauvetage. 

Ces  engins  doivent  étre  répartis  sur  différents  endroits  du 

bateau,  étre  bien  visibles  et  faoiles  à  atteindre  par  les  voyageui"s  ; 

n)  une  boite  de  secours  accompagnée  d'instructions  spé- 
ciales  svu'  l'emploi  des  médicaments  et  les  soins  à  donner  aux 
noyés  ; 

o)  des  appareils  pour  signaux  de  détresse,  savoir  :  lui 
l)a\illon  special  (rouge)  pour  signal  de  jour  et  des  flammes  de 
bengale  à  couleurs  verte  et  rouge  pour  signal  de  nuit  ; 

p)  des  coussins  de  sable  avec  planches  et  pointelles  pou- 
vant  servir  à  aveugler  des  voies  d'eau  ; 

q)  ime  bàche  servant  en  temps  ordinaire  à  covivrir  les 
marchandises  et  pouvant,  à  Faide  de  cordage,  étre  appliquée 
du  dehore  contre  la  coqvie  poiir  aveugler  mie  voie  d'eau  à  un 
endroit  non  accessible  depuis  l'intérieur  ; 

r)  un  nombre  sufìfisant  de  tables  et  de  bancs  mobiles. 
Ils  doivent  se  trouver  sur  les  ponts,  pouvoir  flotter  et  offrir 
lUì  point  d'appvii  aux  passagers  en  cas  de  sinistre  ; 

s)  les  installations  et  engins  nécessaires  pour  combattre 
efficacement  un  commencement  d'incendie  à  bord. 

2.  Pour  les  vapeurs  dont  le  déplacement  en  pleine  charge 
ne  dépasse  pas  cinquante  tonnes,  les  agrés  et  apparaux  énoncés 
sous  lettres  a,  e,  d,  i,  q,  r,  du  premier  alinea  ne  sont  pas  éxigés. 
Ces  bateaux  devront  cependant  avoir  à  bord  au  moin^  quatre 
rames. 

3.  Les  bateaux  à  moteur  i^orteront  à  bord  les  instructions 
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1923  lelatives  au   fontioiuiement  et   à  l'entretien  dii  moteur  ;  ces 

22  ottobre        instnictions  seront  affichées  à  proximité  clu  moteur. 

4.  Polir  les  bateaux  à  voiles  dont  le  déplacement  en  pleine 
chaigo  est  supérieur  à  ciu(|uante  tonnes,  les  agrès  indiqiiés  sous 
lettres  d,  g,  i,  p,  r,  s  du  premier  alinea  ne  sont  pas  exigés.  Corame 
siernal  acoustique  ils  auront  un  coinet  de  brume. 

5.  Les  bateatix  à  voiles  d'une  déplacement  de  50  tonnes 
cu  moins  et  les  bateaux  à  rames  doivent  étre  pourvxLs  seulement 
d'iui  cornet  de  brume  ou  d'un  sifflet  de  poche  et  d'im  nombre 
suffisant  de  rames  ainsi  que  d'une  épuisette.  Ils  porteront  aussi 
les  feux  i^rescrits  au  cinquième  chapitre. 

Art.  21.  —  1.  Tous  les  locaux  d'un  bateau  aftecté  au  trans- 
port  de  voyageurs  doivent  étre  pourvu.^  d'appareils  d'éclairage 
toujoui's  préts  à  étre  mis  en  service.  Les  bateaux  sur  lesquels 
est  installé  l'éclairago  électrique  auront  un  éelairage  de  rései-ve 
suffisant. 

2.  Lorsque  l'éclairage  se  fait  au  pétrole,  les  lampes  doiv'ent 
Tester  fìxées  solidement  aux  parois  ou  suspendues  au  plafond, 
méme  quand  elles  ne  sont  pag  allumées.  L'usage  du  pétrole  est 
interdit  pour  les  lampes  portatives  déposées  sur  les  tables  ou 
sur  le  pont,  sauf  tovitefois  pour  les  lanternes  de  sureté.  La  quan- 
tité  de  pétrole  à  bord  ne  pourra  dépasser  dix  litres  et  ce  liquide 
sera  conserve  dans  un  récipient  en  metal  offrant  toutes 
les  garanties  de  sécurité  et  tenu  dans  im  endroit  k  l'abri  du 
feu. 

3.  Pour  l'éclairage  à  l'acótylène,  les  appareils  et  conduites 
doivent  satijfaire  aux  exigences  des  règlements  internes  de  cha- 
que  pays.  Dans  ce  cas,  le  bateau  sera  pourvu  d'un  éelairage  de 
réserve  suffisant. 

4.  Les  récipients  des  lampes  à  huile  ou  à  pétrole  doivent 
étre  en  metal. 

Art.  22.  —  La  chambre  des  machines  doit  contenir  les  ou- 
tils,  pièces  de  réserve  et  matériaux  de  tout  genre  nécessaires 
à  l'entretien  des  machines  et  des  chaudières,  ainsi  qu'aux  ré- 
parations  urgentes  en  cas  d'avaries. 

Art.  23.  —  Les  employés  des  bateaux  doivent  connaìtre 
l'usage  tle  chacun  des  appareils  de  secours  et  savoir  s'en  servir 
pratiquement. 
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Personnel  -  Droit  de    navigation  -  Service  -  Horaires  - 
Plaintes   -    Police. 

Art.  24.  —  1.  L'éf|uipao;e  d'un  vapeiir  doit  (joinpreudio 
]ps  employés  ei-après  : 

a)  un  capitaine  ou  conducteur,  conimaiidant  du  bateau, 
qui  a,  comme  tei,  l'autorité  sin-  tous  les  aiitres  employés.  Il  est 
responsable  du  vapeur  : 

b)  un  piloto,  (jui  dirige  la  mano^uvie  et  en  est  respon- 
sable dans  le  cas  oìi  le  capitaine  ou  le  eonduoteur  ne  rempjit 
pas  lui-mèine  ces  fonctions  ; 

e)  un  nombre  suffisant  de  bateliei's  dont  un  doit  ètre 
eapable  de  tenir  le  gouvernail. 

Le  nombre  des  bateliers  sera  indiqvié  dans  le  permis  de  navi- 
gation. 

(/)  ini  mécanicien  et  éventuellement  un  mécanicien  en 
second  et  les  chairffeurs  nécessaires  pour  le  service  de  la  machine. 
Le  mécanicien  en  second  ou  un  des  chauflfeure  doit  pouvoir, 
au  besoin,  remplacer  le  mécanicien. 

2.  Pour  les  bateaux  d'un  déplacement  limite  (les  limites 
seront  fixées  dans  les  règlements  internes  de  chaque  Et-at  con- 
tractant)  les  fonctions  de  capitaine  ou  conducteur  et  de  piloto 
peuvent  ètre  confiées  à  une  seul  et  méme  personne  si  le  poste 
de  commandement  est  place  et  aménagé  à  cet  effet. 

3.  Pour  les  petits  bateaux  à  moteur  des  divers  systèmes, 
les  fonctions  de  conducteur  et  de  mécanicien  du  bateau  xieuvent 
étre  remplies  par  une  seule  pereonne. 

4.  Le  méme  employé  ne  peut  ètre  à  la  fois  piloto  et  coinp- 
table. 

5.  Les  fonctions  de  capitaine  ou  conductevu",  de  piloto  et 
de  mécanicien  ne  seront  confiées,  conformément  a,ux  prescrip- 
tions  des  règlements  spéci aux  de  chacun  des  Etats  contractants, 
qu'à  des  employés  dont  l'aptitude  aura  été  constatée  soit  par 
des  examens  soit  par  des  titres  acquis. 

Art.  25.  —  La  patente  pour  conduire  un  bateau  prévue  à 
l'art.  13  de  la  Convention,  ne  sera  délivrée  que  sur  production 
d'une  pièce  attestant  une  activité  d'une  durée  suffisante  sur 
un  bateau  du  méme  genz'e  que  colui  pour  lequel  la  patente  est 
demandée,  et  sous  réserve  d'im  examen  ovi  de  titres  acquis  éta- 
blissant  la  capacitò  du  candidat. 
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1923  2.  La  patente  est  personnelle  et  sera  retirée  par  rautoritó 

22  ottobre  competente  en  eas  d'abus  ou  d'infraction,  de  la  part  du  titnlaire, 
aiix  dispositions  de  la  Convention,  du  présent  Règlement  ou  des 
lèglemonts  internes  des  Etats  contractants,  si  cette  infraction 
poi-te  atteinte  à  la  séciirité  de  la  navieation.  La  patente  sera 
également  retirée  au  cas  ou  le  titulaire,  pour  des  raisons  d'àge 
on  d'infinnité  ou  pour  d'autres  motifs,  deviendrait  incapable 
de  conduire  un  bateau. 

3.  Povu-ront  naviguer  sans  patente,  les  conilucteuis  de 
petit.s  bateaux  à  voiles  et  de  bateaux  pourvus  d'un  moteur 
d'une  force  meximiun  de  3  HP.  ain?i  cjue  ceux  des  bateaux 
à  moteurs  et  à  voiles  qui  ne  seront  employés  (|ue  passagèrement 
•lans  un  but  de  sport. 

4.  Les  preseriptions  compi émentaires  nécessaires  seiont 
fixées  dans  les  règlements  internes  de  chaque  Etat  contrac- 
tante. 

Art.  26.  —  1.  Chacim  des  employés  d'un  bateau  doit  étre 
apte  à  remj)lir  le  poste  qui  lui  est  confié. 

2.  Tonte  personne  autorisée  à  excercer  sa  profession  ino\-en- 
nant  délivrance  d'un  certificat  de  capacité,  doit  porter  sa  pa- 
tente sur  lui  et  la  produire  sur  la  réquisition  des  agents  de  l'au- 
torité  competente  de  chaque  paj's  riverain. 

Art.  27.  —  A  partir  de  la  mise  en  vigueur  du  présent  Rè- 
glement, on  n'engageia  poiu-  l'équipage  ihi  bord  t[ue  des  per- 
sonnes  sachant  bien  nager.  * 

Art.  28.  —  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  les  bateaux  af^ec- 
tés  à  un  service  public  sont  tenus  de  se  conformer  exactement 
à  leius  horaires  et  de  ne  pas  s'écarter  de  leur  route  habituelle. 

Art.  29.  —  Il  est  absohunent  interdit  de  charger  les  ba- 
teaux de  manière  à  dépasser  la  ligne  de  flottaison  en  pleine 
charge  indiquée  dans  le  permis  de  navigation,  et,  en  particulier, 
de  prendre  sur  les  bateaux  transportant  des  voyageurs  un  nom- 
bre  de  passagers  supérietu-  au  chifìre  autorisé. 

Art.  30.  —  1.  Les  capitaines  ou  conducteui-s  des  bateaux 
affectés  à  im  service  public  peuvent  refuser  de  recevoir  à  bord 
les  personnes  qui  se  présentent  en  état  d'ivresse  ou  qui  se  com- 
portent  d'vme  manière  inconvenante.  Ils  peuvent  faire  descen- 
dre  à  la  prochaine  station  les  passagers  qui,  sur  les  bateaux,  pro- 
voquent  des  rixes,  tiennent  des  propos  offensants  ou  se  condui- 
sent  d'une  manière  inconvenante. 

2.  Les  capitaines  ou  conducteui-s  ne  doivent  pas  recevoir 
à  bord  des  pereonnes  suspectes  de  choléra  et  de  peste.  S'ils  ne 
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sont   iiiformés   de   la  présence  de  pareils   iimlades   (iiTaprt's   lo  1923 

dépait,  ils  doivent  les  débai-quer  à  la  proohaine  station,  en  avi-         22  ottobre 
sant  les  autorités  compétentes.  Dans  ce  cas,  cu  prerulra  sur  le 
bateau  les  mesures  sanitaires  requises. 

3.  Les  capitaines  et  conducteurs  de  bateaux  en.  seivice  pu- 
blic dresseront  lirocès-verbal  des  infractions  au  présent  Règle- 
ment  et  aux  règlements  internes  de  chaque  pays,  concernant 
la  navigation.  Ils  devront  et  re  asseirnentés. 

Ils  remettront  leurs  procès-verbaux  à  l'autoiité  competente 
de  l'Etat,  dans  leqiiel  l'infraction  a  eu  lieu. 

Art.  31.  —  Un  registro,  à  pages  numérotées,  destine  à  re- 
cevoiv  les  réclamations  des  voyageiirs  doit  étre  tenu  à  bord  de 
cliac|ue  bateau  affecté  à  un  service  public.  Ce  registro  doit  étre 
présente  à  tovite  récpiisition.  Le  capitaine  ou  conducteur  peut 
également  y  consigner  ses  observations  ou  les  faits  qu'il  lui  pa- 
raìt  important  de  faire  attester  par  les  passagers.  L'entreprise 
de  transport  est  tenue  de  répondre  le  plus  vite  possible,  par  écrit, 
aux  observations  consignées  dans  le  registro  des  réclamations. 
Art.  32.  —  1.  Sur  chaque  bateau  affecté  à  un  service  pu- 
blic seront  affichés  à  un  endroit  accessible  à  tous  les  passagers  : 

a  )  l'horaire  et  le  tarif  ; 

b)  un  extrait  du  présent  Règlement  contenant  les  arti- 
cles  28,  29,  30,  31  ; 

e)  le  nombre  de  passagers  que  le  bateau  peut  ^transportor  ; 

d)  un  avis  indiquant  l'oxistance  à  bord  du  registro  des 
réclamations. 

2.  Un  exemplairo  du  présent  Règlement  ainsi  que  des  rè- 
glements intei-nes  de  chaque  Etat  contractant  devra  toujours 
se  trouver  à  bord. 


ClNQUIElME    ChAPITRE. 

Feux  -  Règles  à  suivre  pour  prevenir  les    abordages. 
Signaux  en  temps  de  brouìllard. 

I.  DISPOSITIONS  GENERALES. 

Art.  33.  —  1.  Dans  les  prescriptions  qui  suivent,  tout  ba- 
teau à  voiles  qui  bien  qvie  pourvu  d'un  moteur,  no  marche  qu'à 
Faide  de  ses  voiles,  est  considéré  comme  bateau  à  voiles.  S"il 
fait  usage  de  son  moteur,  qvi'il  se  serve  ou  non  de  ses  voiles,  il 
est  considéré  comme  vapour. 
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1923  2.  Le  bateau  à  voiles  ((iii  aura  déployé  ses  voiles  sera  coii- 

22  ottobre        sidéré  comme  voilier,  mème  s'il  fait  simnltanémeiit  usaee  de 
ses  rame.s. 

3.  Un  bateau  est  considéré,  dans  le  sens  du  présent  Rè- 
glement,  comme  étant  en  marche,  c[uand  il  n'est  pas  à  l'ancre 
ou  (iu"il  n'est  pas  empèché  d'une  manière  quelconque  de  se 
mouvoir. 

TI.  FEUX. 

Akt.  34.  —  1.  Les  pi-escriptions  concernant  les  feux  -  voir 
tableau  des  feux  de  position  annexé  au  présent  Règlement  — 
seront  observées  en  tout  temps  du  coucher  au  lever  du  soleil. 
Dans  cet  es^iace  de  temps,  il  est  interdit  de  faire  usage  d'autres 
feux  ({ui  puissent  ètre  confondus  avec  les  feux  prescrits. 

2.  Le  mot  «  visible  »  employé  dans  les  prescriptions  ci-après 
jiar  rapport  aux  feux  signifìe  «  visible  dans  une  nuit  sombre  à 
atmosphère  claire  ». 

A)  Bateaux  en  marche. 

Art.   35.  —  Tout  bateau  qui  est  en  marche  la  nuit  doit  por- 
ter  les  feux  suivants  : 
1.    Vapeurs  : 

a)  à  la  prone,  à  une  hauteiu-  de  2  mètres  au  jnoins  au- 
dessus  du  pont  pi-incijjal,  un  fevi  blanc  très  intense,  construit 
et  dispose  de  manière  à  projeter  une  Ivimière  uniforme  sur  tout 
le  parcoui-s  d'iui  aro  horizontal  de  225  degrés,  soit  112,5  degrés 
de  cViaque  còte  d'ime  ligne  parallèle  à  l'axe  longitudinal  du  ba- 
teau ; 

b)  à  tribord,  lux  feu  vert  construit  et  dispose  de  manière 
à  projeter  ime  kunière  uniforme  non  interrompvie  en  avant  et 
du  coté  extérieur  sur  le  parcours  d'un  are  horizontal  de  112,5 
degrés  à  partir  d'une  ligne  parallèle  à  l'axe  longitudinal  du  ba- 
teau ; 

e)  à  bàbord,  un  feu  rouge  construit  et  dispose  de  manière 
à  projeter  une  lumière  unifomie  non  interrompue  en  avant  et 
du  coté  extérieur,  sur  le  parcours  d'im  are  longitudinal  de  112,5 
degi-és,  à  partir  d'ime  ligne  parallèle  à  l'axe  longitudinale  du 
bateau  ; 

d)  à  la  poupe,  un  feu  blanc  permettant  de  voir  l'arrière 
du  bateau,  et  projetant  en  arrière  une  lumière  uniforme  sur  le 
Iiarcoui-s  d'un  are  horizontal  de  135  degrés. 
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autant  que  possible  la  plus  grande  largeur  da  bateau  et  a  ne  ^2  ottobre 
pouvoir  ótre  masqués  par  des  objets  oii  par  des  personnes.  Cos 
deux  feux  doivent  en  outre  étre  pourvus,  du  coté  intérieur, 
d'un  écran  parallèle  à  l'axe  longitudinal  du  bateau,  se  prolon- 
geant  en  avant,  de  telle  sorte  ([ue  loiu-  lumière  puisse  rayonner 
seulement  sur  le  parcours  de  l'are  horizontal  prescrit  et  ne  soit 
pas  visible  de  la  prone  par  un  observateur  place  du  coté  oppose. 

Sin'  les  vaiieure  dont  le  déplacement  en  pleine  charge  ne  do- 
passe pas  dix  tonnes,  les  feux  prévus  sous  lettres  b  et  e,  peuvent 
étre  placés  dans  l'axe  longitiidinal  du  bateau,  l'un  à  coté  de 
l'autre. 

2.  Bateaux  à  voiles  : 

Cornine  les  vapeurs  à  l'exception  du  feu  blanc  à  Tavant,  <|u'ils 
ne  doivent  janiais  porter. 

3.  Batenux  à  ranies  : 

Les  ba,teaux  à  rames  porteront  un  feu  l)Ianc.  place  à  ra\aut 
et  dispose  de  manière  à  étre  visible  de  tout  l'horizon. 

4.  B's)ììorqueurs  : 

Tout  vapeur  qui  renaorf[ue  un  autre  bateau  doit,  outre  ses 
feux  normaux,  porter  à  l'avant  \\n  deuxième  feu  blanc,  place 
sur  la  méme  ligne  verticale  et  à  ime  distance  d'au  moins  im 
mètre  de  l'autre.  Au  cas  où  le  bateau  remorque  plus  d'ime  em- 
barcation  et  si  la  longueur  totale  du  convoi  remorque  dépasse 
150  mètres,  il  porterà  un  troisième  feu  blanc,  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  deux  autres. 

Chacun  de  ces  feux  devra  avoir  la  méme  intensité  et  étre 
place  de  la  méme  manière  que  le  feu  blanc  mentionné  sous  a) 
du  premier  alinea. 

Tout  bateau  remorque  devra  porter  à  ime  certaine  hauteur 
un  feu  blanc  visible  de  tout  l'horizon. 


B)  Bateaux    arrétés,     engravés    ou     à     Vancre. 

Akt.  36.  —  1.  Les  bateaux  de  tout  genre  et  de  tout  dépla- 
cement  qui  sont  à  l'ancre  ou  au  mouillage  en  plein  lac,  doivent 
porter  im  feu  blanc,  brillant,  visible  de  tout  l'horizon. 

2.  Les  barques  de  péche  qui  sont  au  mouillage  près  des 
filets,  dans  l'exercice  de  la  péche,  doivent  tenir  toujoiu'S  prét 
et  allume  un  fanal  à  feu  blanc  et  le  montrer  à  temps  pour  éviter 
les  collisions. 
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22  ottobre        l'impnssibilité  <le  mancenvrer,  doit  porter,  pendant  la  nnit,  nn 

feu  blanc  visible  de  tout  l'horizon.  Le  jours,  les  vapeurs  doivent 

hisser  un,  pavillon  blanc,  les  bateaux  à  voiles  carguer  les  voiles 

et  les  bateaux  à  rames  le  ver  un  cu  plusieurs  avirons. 

2.  Les  feux  et  signaux  mentionnés  dans  cet  aiticle  doivent 
éti'e  considérés  par  les  B/utres  bateaux  comme  des  signaux  indi- 
quant  que  celili  (jui  les  mentre  ne  gouveme  pas  et  ne  pout  donc 
pas  manoeuvrer  pour  les  éviter. 

Art.  38.  —  Les  ba,rques  utilisées  pour  le  transport  des  mar- 
ehaindiaes,  qui  sont  au  mouillage  la  nviit,  la  prone  à  terre,  à 
proxiiriité  d'un  débarcadère,  porteront  à  l'arrière  un  feu  l)lanc 
visible  de  tout  l'horizon. 

Art.  39.  —  Les  trains  de  bois  doivent  porter  la  nuit,  sur 
chacun  des  quatre  points  les  plus  sailla,nts,  un  feu  blanc  visi- 
ble de  tout  l'horizon  à  une  distance  d'au  moins  deux  kilomètres. 

Art.  40.  —  Les  feux  indiqués  à  l'article  35  doivent  ètre  vi- 
sibles  aux  distances  suivantes  : 

Pour  les  vapeiu's  poiivant  maroher  à  tuie  vitesse  de  jilus  de  15 
kilomètres  à  l'heure  : 

le  feu  de  prone  et  les  feux  de  coté  à  3  km.  ; 
le  feu  do  poupe  à   1  lem. 
Povu-  les  vapeurs  marchant  à  une  vitesse  de  15  km.  ou  moius  : 
le  feu  de  prone  et  les  feux  de  coté  à  2  lan.  ; 
le  feu  de  poupe  à   1  km. 
Pour  les  bateaux  à  voiles  : 
les  feux  de  coté  à  2  km.  ; 
le  feu  de  poupe  à  1  km. 
Pour  les  bateaux  à  raimes  et  les  bateaux  remorqués  à  2  km. 
Art.  4L  - —  Les  boviées  et  balises  qui  se  trouvent  en  pleine 
eau  ou  dans  le  voisinage  des  débarcadères,  pour  sigiialer  les 
routes  ou  les  points  dangereux,  devront  ètre  éclairées  la  nuit 
au  moyen  d'un  feu  vert. 

Art.  42.  —  Les  filets  tendus  et  en  general  tous  les  engins 
ile  péche  fixés  ou  flottants,  se  trouvant  en  pleine  eau,  doivent 
ètre  signalés  au  moyen  de  bouées  peintes  en  blanc  et  éclairées  de 
nuit  par  un  feu  blanc  visible  de  tout  l'horizon. 
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ITI.  REGLES  A  SUTVRE  POUR  PREVENIR  22  otto>jre 

LES  ABORDAGES. 

Akt.  43.  —  1.  Lorsiiu'on  pi-évoit  un  risque  do  coUision,  il 
faiit  relever  constamment,  si  les  circonstances  les  peitnettent, 
la  position  du  bateavi  qui  s'approche. 

2.  Loreque  la  situation  reciproque  des  bateaux  ne  change 
pas  d'une  manière  appréciable,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  le 
dangei"  de  coUision  existe  et  de  manceuvrer  en  consécjuence. 

3.  Les  signaux  acoustiques  à  donnei-  par  les  bateaux 
en  temps  de  brume,  de  brouillard  et  fle  neige  ou  pour  les  ina- 
noeuvres  devront  étre  ceux  qui  sont  indiqués  au  «  Tableau  des 
signaux  »  annexé  au  présent  Règlement. 

Aet.  44.  —  1.  Lorsqu'vm  bateau  à  vapeur  veut  toucher 
luie  station,  il  annonce  son  approche  par  la  cloche  ou  par  un 
coup  de  sifflet  prolongé.  Le  départ  du  bateau  do  la  station  est 
annoncé  par  vux  coup  de  sifflet  prolongé. 

2.  Les  baiteaux  à  moteur  donnent  ces  sign,aux  soit  au  moyen 
du  sifflet,  soit  du  coi'net  de  brume. 

Art.  4.5.  —  1.  Lorsqvio  deux  vapeui-s  marchant  svu'  la 
niènie  ligne  ou  à  peu  près,  mais  en  sens  contraire,  viennent  à  se 
croiser,  chacim  d'eixx  oblique  à  droite,  de  manière  à  laisser 
passar  l'autre  à  sa  gauche. 

Ali  moment  du  croisement,  les  deux  vapeure  doivent  étre 
éloignés  d'au  moins  cinq  fois  la  largeur  du  plus  graind  d'eux. 
Quel({ues  minutes  avant  l'instant  du  croisement,  chanun  des 
vapeui-s  donne  lui  coup  de  sifflet  bref.  A  ce  signal,  qui  sert  de 
garde-à-vous  pour  le  personnel,  chaque  emiDloyé  se  rend  à 
son  poste  et  y  reste  jusqu'à  co  que  le  croisement  ait  été 
effeetué. 

2.  Il  ne  sera  fait  aucune  exception  s,n  présent  article,  sauf 
dans  les  cas  de  force  majeure,  où  l'un  des  vapeui-s  ne  pourrait 
obliquer  à  droite  pour  une  cause  ciuelconque,  voisinage  de  la  rive, 
barques  avec  filets  à  l'eau,  etc. 

En  pareli  cas,  ce  vapeur  ralentira  sa  marche  et  au  besoin 
arroterà  ses  machines  ;  l'autre  manoeuvrera  pour  l'éviter.  Le 
vapeur  empéché  de  manoeuvrer  ax^pellera  l'attention  de  l'autre 
par  le  signal  d'alarme  prescrit  (des  coups  brefs  et  répetés  de 
sifflet  ou  de  comet  de  brume). 

Art.  46.  —  Si  le  croisement  a  lieu  à  proximité  d'un  débar- 
cadére,  la  flistance  peut  étre  réduite  à  deux  largexu-s  de  bateau  ; 
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1923  dans  ce  cas  les  deux  vapeiu-s  ralentissent  leur  marche,  et  ne 

22  ottobre        reprennent  leur  vitesse  normale  qii'après  le  croisement. 

Art.  47.  —  Un  vapeur   en   marche,   qui   rencontre   sur  sa 
route  im  batoau  quelconque,  doit  signaler,  à  temps.  la  ma- 
nanivre  qu'il  exécutera  par  les  signaux  ci-après  : 
lui  couiD  de  sifflet  href  :  je  viens  sur  tribord  ; 
deux  coups  de  sifflet  brefs  :  je  viens  sur  bàbord  ; 
trois  coups  de  sifflet  brefs  :  je  vais  en  avrière  ; 
deux  coups  de  sifflet  prolongés  :  je  continiie  ma  route. 
Art.  48.  —  Lorsque  deux  vapevire  marchant  sur  des  lignes 
peipendiculaires,  ou  à  peu  près,  viennent  à  se  croiser  de  manière 
à  faire  craindre  un  abordage,  le  vapeur  qui  constate  l'autre 
à  sa  droite  devra  laisser  la  route  libre  à  ce  dernier  en  manani- 
vrant  de  facon  opi^ortune,  soit  en  obliquant  à  droite  pour  pas- 
ser  en  arrière,  si  le  rivage  ou  d'autres  obstacles  ne  s'y  opposent 
pas,  soit  en  arrétant  ou  méme  en  faisant  machine  arrière.  Il 
donne  le  signal  prescrit  pour  la  manoeiivre   qu'il  se  propose 
d'exécuter. 

L'autre  vapeur  continue  sa  ro\ite. 

Art.  49.  —  1.  Lorsqu'im  bateau  s'aper^oit  qu'il  s'est  ap- 
proché  d'iui  aiitre  et  qu'il  existe  lui  danger,  il  doit  immediate - 
ment  doimer  le  signal  d'alarme  au  raioyen  du  sifflet  ou  dvi  cornei 
de  brume  (voir  annexe  A).  Ce  signal  d'alaraie  devra  étre  répété 
aussitòt  par  l'autre  bateau . 

2.  S'il  s'agit  de  deux  vapeurs  chacim  d'eiix  doit  s'arréter 
immédiatement  et,  au  besoin,  marcher  on  arrière,  en  donnant 
le  signal  prescrit. 

3.  S'il  s'agit  d'un  vapeur  et  d'un  bateavi  à  voiles  ou  à 
ra.mes,  le  vapeur  doit  laisser  la  route  libre  au  bateau  à  voiles 
ou  à  rames,  en  arrétant  mème  ses  miachines  ou  en  marcViant 
en  arrière,  s'il  est  nécessaire. 

Art.  50.  —  Loi-squ'un  vapeiu-  veut  devancer  un  autre  ba- 
teau qui  suit  la  mème  ligne  que  lui,  il  doit  donner,  en  temps 
voulu,  et  avant  d'exécuter  la  manoeuvre  nécessaire,  le  signail 
suivant  :  lui  coup  de  sifflet  prolongé,  suivi  d'un  coup  de  sifflet 
bref  et  d'un  coup  de  sifflet  prolongé. 

Le  batea,u  devancé  doit  continuer  sa  route. 

Art.  51.  —  1.  Tout  vapeur  qui  rencontre  sur  sa  route  un 
bateau  ne  pouvant  se  mouvoir  librement  (bateau  à  l'ancre,  ba- 
teau occupé  à  tendre  ou  à  lever  des  filets,  voilier  par  calme  plat, 
vapeur  remorquaut)  doit  manoeuvrer  de  manière  à  l'éviter. 

2.  En  toutes  circonstances,  un  vapeur  doit  se  tenir  éloi- 
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gné  des  bateaux  non  pontés  en  pleine  charfje,  et  cles  har(|Ticfs  I92.'l 

lourdement  chargées.  22  nttohre 

3.  Le  cas  échéant,  le  vapeur  ralentit  sa  marcile  ou  ariète 
sa  machine,  de  fa^-on  à  écarter  le  danger  résultant  de  l'effet 
de  sa  vagvie. 

Art.  52.  —  1.  Qiiand  un  bateau  est  en  détresse  et  demande 
dii  secoure  à  d'aiitres  bateaux  ou  à  terre,  il  doit  faire  usage  alter- 
nativement  ou  simultanément  des  signaux  suivants  : 

De  jour,  il  montrera  im  pavillon  carré  de  couleur  rouge  et  il 
donnera,  à  de  brefs  intervalles,  des  coups  proiongés  de  sifflet 
ou  de  cornet  de  brume  ou  de  cloche  (voir  annexe  A). 

De  nuit,  outre  les  signaux  acoustiques  indiqués  ci-dessus, 
on  aiuimera,  l'im  après  l'autre,  à  de  Ijrefs  intervalles,  des  feux 
de  bengaie  (voir  articie  20,  litt.  o). 

2.  I^es  bateaux  qui  vont  au  secours  d'im  bateau  en  flé- 
tresse  répondront  au  signai  de  secoui"s  par  le  signal   d'alarme. 

Art.  53.  —  Il  est  interdit  à  tout  bateavi  de  s'approcher  d'im 
vapeur  en  marche,  soit  pour  se  piacer  dans  sa  vague,  soit  pour 
communiquer  avec  lui,  excepté  dans  le  cas  d'urgente  necessitò, 
oti  le  bateau  doit  appeler  d'avance  l'attention  du  vapeur  en 
marche  au  moyen  du  signa,l  d'alarme. 

Art.  54.  —  1.  Il  est  interdit  à  tout  bateaiU  de  se  piacer  sur 
la  route  habituelle  des  vapeure  affectés  à  un  service  public  aux 
heures  de  passage  de  ces  derniers. 

Cette  prescription  doit  étre  j)articulièrement  observée  de 
nuit,  en  temps  de  brouillard  ou  de  neige,  ainsi  c[u'à  l'entrée  et 
à  l'intérieur  des  ports  et  dans  le  voisinage  des  débarcadères. 

2.  Lorsque  les  bateaux  en  service  prive,  entendent  le  signa,! 
d'alarme  donne  par  un  bateau  en  service  pubhc  régulier  ils 
doivent  s'écarter  de  la  route  de  ce  bateau,  ou,  s'il  est  nécessaire, 
s'arréter  et  attendre  son  passage. 

3.  Il  est  interdit  aux  pécheuis  de  tendre  leure  filets  sur  la 
route  habituelle  des  vapeui-s  précités,  ainsi  qu'à  proximité 
des  débarca.dères. 

Art.  55.  —  Quand  deux  bateaux  à  voiles  suivent  des  lovi- 
tes  qui  les  rapprochent  l'un  de  Tautre,  de  manière  à  faire  courir 
le  risque  d'im  abordage,  Vun  des  deux  s'écartera  de  la  route 
de  l'autre  d'après  les  règles  suivantes  : 

a)  le  bateau  qui  court  largue  doit  s'écaii-ter  de  la  route 
de  celili  qui  est  a^u  plus  près  ; 

b)  le  bateau  qui  est  au  plus  près  babord  amures  doit  s'é- 
carter de  la  route  de  celui  c^ui  est  au  iilus  p>rès  tribord  amures  ; 

19 
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1923  e)  si  les  deux  bateaux  courent  largue,  ina,is  avec  les  amures 

22  ottobre        différents,  le  bateau  qui  a  le  vent  par  bàbord  s'écarte  de  la  route 
de  celui  t(ui  le  re^oit  par  tribord  ; 

d)  si  les  deux  bateaux  courent  largue  ayant  tous  les  deux 
le  vent  du  méme  bord,  celui  qui  est  au  vent  doit  s'écarter  de  la 
route  de  celui  qui  est  sous  le  vent  ; 

e)  le  bateau  qui  est  vent  arrière  doit  s'écarter  de  la  route 
de  Tautre. 

Art.  56.  —  1.  Le  bateau  auquel  un  autre  bateau  doit  lais- 
ser  la  route  libre  devra  garder  sa  prosare  route  et  maintenir  sa 
vi  tesse. 

2.  Si  pour  cause  de  brouillard  ou  pour  un  motif  quelconque, 
un  bateau  se  trouve  si  près  d'un  autre  qu'un  abordage  ne  puisse 
étre  évité  par  la  seule  manoeuvre  du  bateau  qui  doit  céder  le 
passage,  l'autre  bateau  devra  également  manoeuvrer  de  faQon 
à  éviter  une  collision. 

Art.  57.  —  Tout  bateau,  f^ui,  à  teneiu-  des  dispositions  du 
présent  Règlement,  doit  laisser  la  route  libre  à  un  auti-e  bateau, 
doit  éviter,  si  les  circonstances  le  peiinettent,  de  passer  devant 
celui -ci. 

Art.  58.  —  1.  Pour  le  passage  sous  les  ponts  de  Melide  et 
de  Bissone,  les  prescriptions  internes  de  la  Suisse  font  règie. 
2.  Au  détroit  de  Lavena,  les  bateaux  allant  à  Ponte  Tresa 
ont  la  préséance  svir  ceux  venant  de  cet  endroit,  mais  les  ba- 
teaux en  servi  ce  prive  doivent  toujours  laisser  le  passage  aux 
vapeurs  faisant  un  service  public. 

IV.  SIGNAUX  EN  TEMPS  DE  BROUILLARD. 

A)  Bateaux  en  mabche. 

Art.  59.  —  Tout  bateau  naviguant  par  temps  de  brouillard, 
de  briune  ou  de  neige  fera  entendre,  de  minute  en  minute,  les 
signaux  suivants  : 

a)  vapeurs  marchant  à  mie  vitesse  de  lo  km.-h  ou  plus  : 
2  coups  prolongés  de  sifflet  ; 

b)  vapeui-s  marchant  à  T.me  vitesse  inférieure  à  15  km.-h  : 
1  coup  prolongé  de  sifflet  ou  de  cornet  de  brume  ; 

e)  bateaux  à  voiles  et  à  rames  :  im  coup  prolongé  de  cornet 
de  brume  ou  de  sifflet  de  poche  ; 

d)  remorf[ueurs  :  im  coup  prolongé  de  sifflet  suivi  de  deux 
coups  biefs. 
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B)  Batkaitx  arrétés,  engravés  ou  a  l'ancre. 

Art.  60.  —  Toiit  bateau  airété,  engravé  ou  à  l'ancre  en 
pleine  eau  dans  les  conditioiis  atmosphóiic[ues  indiquées  à  l'ar- 
ticle  59  et  qui  se  tioiive  dans  l'impossibilité  de  manfBUvrer 
pour  éviter  im,  avitre  bateau  qui  s'approche  de  lui,  fait  entendre 
de  minute  en  minute,  au  moyen  de  son  appareil  à  si^aler, 
3  coups  prolongés. 

Art.  61.  —  1.  Tout  bateau  uaviguaut  dans  les  foudjtious 
indiquées  à  l'art.  59  doit  prendre  les  i^récautions  nécessaires 
et  tenir  compte,  avec  soin,  de  toutes  les  circonstances  du  moment 
2.  Tout  vapeiu'  qui  entend  les  signaux  de  brume  donnés 
par  un  autre  bateau  dont  il  ne  connait  paiS  la  position,  doit 
autant  ([ue  les  circonstances  le  permettent,  arréter  sa  machine 
afin  de  povivoir  mieux  entendre  et  apprécier  ces  signaux  :  il 
marcherà  ensuite  avec  précaution  jus({u'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus 
de  collision  à  craindre. 

Art.  62.  —  l .  Dans  les  conditions  atraosphériques  indiquées 
à  l'art.  59  les  croisements  des  vapeurs  taisant  vm  service  public 
se  feront,  de  préférence,  dans  les  ports  ou  aux  débarcadères. 
A  cet  effet  les  entreprises  de  navigation  sont  tenues  de  fixer, 
pour  chaque  période  d'horaire,  les  stations  de  croisement. 

2.  Si  les  croisements,  par  sviite  de  circonsatnces  exception- 
nelles,  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  dans  les  ports  ou  aux  débar- 
cadères, les  prescriptions  suivantes  doivent  étre  observées  : 

Lorsque  le  vapeur  arrive  daris  un,  endroit  ou,  du  f&it  de  l'ho- 
raire,  un  croisement  doit  avoir  lieu,  il  userà  de  la  plus  grande 
précaution  en  ralentissant  sa  vitesse  et  en  arrétant  inéme  à 
l'occasion  la  machine,  pour  mieux  entenflre. 

Lorsqu'il  aura  reconnu  la,  position  de  l'autre  bateau  et  acquis 
la  certitude  qu'il  passe  à  une  distance  suffisante,  il  donjiera  le 
signal  de  croisement  règlementaire  (voir  art.  47),  puis  il  repren- 
dra  sa  marche  normale. 

Si  les  deux  vapeurs  paraissent  se  diriger  l'un  sur  l'autre,  les 
machines  seront  immédiateinent  arrétées,  et  elles  ne  pourront 
étre  remises  en  marche  qu'après  que  la  position  relative  des  deux 
bateaux  aura  été  bien  déteiininée. 

Art.  63.  —  La  nuit,  ainsi  que  dans  les  conditions  atmos- 
phériques  indiquées  à  l'art.  59,  le  capitaine  ou  conducteur  du 
bateau  piacerà  sur  le  pont  un  homme  de  vigie  et  disposerà  le 
personnel  du  pont  et  celui  des  machines  de  telle  fa9on  d'assurer 
la  vigilance. 


1923 
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1923  Art.  64.   —  Les  Compagnies  de  navigation  peuvent  complé- 

22  ottobre         fgj.  j^g  j-èples  ci-dessus  par  des  instnictions  spéciales  visant  les 

différents  cas  qui    peuvent   se  présenter.   Ces  instructions  ne 

contiendront  jamais  des  clauses  contraile  à  celles  du  présent 

Règlement. 

SlXIEME    ChAPITRE. 

Ports  et  débarcadères. 

Art.  65.  —  1.  Tout  débarcadère  affecté  à  un  service  public 
doit  avoir  la  nuit,  à  son  extrémité,  un  fanal  bien  visible,  avec 
flamine  d'iui  fort  calibre,  éclairant  la  place  de  débarquenient 
et  projetant  tlu  coté  du  large  en  feu  rouge  visible  à  une  distance 
d'au  moins  deux  kilomètres. 

2.  Ce  fanal  sera  allume  du  coucher  du  soleil  à  l'heure  fixée 
par  l'autorité  competente  de  l'Etat  respectif. 

3.  Il  ne  doit  pas  se  trouver,  dans  le  voisinage  des  débar- 
cadères, des  feux  pouvant  provoquer  erreur  sur  la  route  à  suivie. 

Art.  66.  —  Chaque  débarcadère  doit  étre  muni  d\in  instru- 
ment  special  pouvant  étre  employé  pour  domier  des  signaux 
acoustiques  en  temps  de  brouillard  (voir  tableau  des  signaux). 

On  fera  usage  de  cet  instrument  quelque  temps  avant  le 
passage  d'im  bateau  affecté  à  im.  service  public  et  jusqu'à  son 
arrivée. 

Art.  67.  —  Les  devix  Etats  contractants  donn.eront  les  ins- 
tructions nécessaires  pour  qiie  les  abords  des  débarcadères  soient 
maintenus  libres  pour  le  passage  des  vapeurs  en  service  public. 

Akt.  68.  —  Dans  l'intérét  de  la  péche,  il  est  interdit  aux 
bateaux  à  vapeur  de  jeter  leui"s  scories  à  vine  distance  de  la  còte 
Oli  la  profondeur  est  inférieure  à  cinquante  mètres. 

Septieme  Chapitre. 

Fétes  nautiques. 

Art.  69.  —  Aucvme  féte  nautique  ne  pourra  avoir  lieu  sans 
l'autorisation  de  l'autorité  competente.  On  eviterà  dans  l'orga- 
nisation  de  ces  fétes  tovit  ce  qui  pourra  étre  une  entrave  pour 
les  bateaux  affectés  à  im  service  public. 
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Penahtes. 

Art.  70.  —  Tonte  infraction,  avi  présent  Règlemeiit  petit 
donnei"  lieii  à  une  plainte  ou  à  un  procès-verbal,  qui  est  trans- 
mis  aux  autorités  du  lievi  où  l'infraction  a  été  commise. 

Las  infractions  seront  punies  des  peines  prévues  par  les  lois 
en  vigueur  dans  l'Etat  respectif. 

Neuvjeme  Chapitre. 
Disposi tions  finales. 

Art.  71.  ■ —  Les  propriétaires  des  vapeurs  employés  dans  un 
but  lucratif  et  les  loueui-s  de  bateaux  devront  s'assurer,  dans  les 
limites  des  prescriptions  de  l'Etat  respectif,  contre  la  responsa- 
bilité  civile. 

Aet.  72.  —  Dans  le  cas  où  des  bateaux  ont  leur  port  d'ins- 
cription  dans  l'un  des  Etats  contractants  et  ([u'ils  navi,£?uent 
et  stationnent  normalement  dans  les  eaux  de  l'autre  Etat,  les 
autorités  compétentes  de  l'Etat  qui  à  délivré  le  permis  de  navi- 
gation  pourront  déléguer  leurs  fonctions  de  surveillance  et  de 
contróle  prévues  dans  ce  Règlement  aux  autorités  compétentes 
de  l'autre  Etat. 

Art.  73.  —  Pour  tout  qui  n'est  pas  traité  dans  le  présent 
Règlement  international,  les  dispositions  de  chaque  Etat  et  des 
autorités  locales  feront  règie,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
traires  à  celles  du  présent  Règlement. 

Fait  à  Lugano,  le  22  octobre  1923. 

Pour  V Italie  : 
E.  Acton 
Antonio  Crispo 
Bosio 

Luigi  Stoppa 
G.  Ferraris 
Capialbi 
Ing.  C.  Abate 
C.  Nagel. 

Pour  la  Suisse  : 
Herold 
Tauchini 
J.-Fred.  Stalder 
H.  Wylemann 
L.  Rusca 
S.  Veladini. 
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AXNEXE   A. 


Tableau  des  signaux. 


SIGNAUX 


EXECUTION  DES  SIGNAUX 


A)    Signaux  acoustlques   pour  les    manoeuvres,   signaux   d'alarme   et   de    détresse. 


Signal  d'anivée  à  une  station, 
pour  vapeui-s 

Signal  de  départ  d'une  station 
pour  vapoui-s 

Signaux  d'indication  de  route 

Je  viens  rsiir  triboid     , 

Je  viens  sur  bàbord     

Je  vais  en  ai-tiòre     

Je  continue  ma  route 

Sigual  pour  devancer  un  bateau, 
à  donner  par  le  bateau  qui 
veut  devancer  un  autre 

Signal  d'alaiTne     

Signal  de  détresse,  à  donner 
poiu-  démander  du  secoui's   . 


U 

u  u 
u  u  u 


u 


u  u  u  u 
u  u  u 


Un  son  de  cloche  ou  un  coup  de 
sifflet  prolongé. 

Un  coup  de  sifflet  prolongé. 


Un  coup  de  sifflet  bref. 
Deux  coups  de  sifflet  biefs. 
Trois  coups  de  sifflet  brefs. 
Deux  coups  de  sifflet  prolongés. 

Un  coup  de  sifflet  prolongé  suivi 
d'un  coup  bref  et  d'un  coup 
prolongé. 

Des  coups  brefs  et  répétés  de  si- 
flet  ou  de  comet  de  brume. 

Des  coups  prolongés  de  sifflet, 
ou  de  cornet  de  brume  ou  de 
cloche,  à  de  brefs  intervalles 
et  simultanément  ou  alterna- 
tivement  :  de  jour  :  im  pavil- 
lon  rouge  -  de  nuit  :  des  feux 
de  bengale. 


B)   Signaux  acoustlques   en   temps   de   brume,   de   brouillard   ou   de   neile. 


Vapeurs  marchant  à  15  km    ou 
plus      


Vapeiir  marchant  à  moins  de  15 
km 


Deux  coups  prolongés  de  sifflet 
ou,  en  défaut,  de  cornet  de 
brume. 

Un  coup  prolongé  de  sifflet  ou 
de  comet  de  brume. 
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SIGNAUX 

EXECUTION  DES  SIGNAUX 

"E  "2 

9 

Remorqueius  eu  marche     .... 

—  U   U 

Un  coup  prolongé  siiivi  de  deux 
coniis  brefs  de  sifflet. 

59 

10 

Bateaux  à  voiles  et  à  rames  en 
marche    

— 

Un  coup  prolongé  de  comet  de 
V)rume  ou  de  sifflet  de  poche. 

Trois  coiips  prolongés  de  sifflet, 
de  sirène,  de  comet  de  brume, 
de  cloche  ou  de  sifflet  de  poche 

59 

11 
12 

Bateaàx  an-etés,  engravés  ou  à 
rancie  : 

Ports  et  déljarcaclères  : 



60 

Sigua,!  à  donnei-  par  les   rade- 
lexirs                     

Quatie  coups  prolongés  de  cor- 
net  de  brume  ou  4  sons  de 
cloche. 

66 

Rirnarqucs.  —  Les  bateaiix  à  nioteur  donneut  les  signaux  avec  le  sifflet  à  air  comprime  ou  avec  le 
cornet  de  brume. 

Chaque  bateau  auqucl  un  signal   a  été  donne,  répondra   par  le  signal   prescrit   povu*  la   manoeuvre 
qu'il  se  propose  d'exécuter. 

Les  signaux  X.  7  à  11  doirent  ètre  donnés  de  minute  en  minute,    le  N.  12  chaque  deux  minutes. 
Exécution  des  signaux.  —  Dispositions    concemant    la    dm-ée  des  signaux  ainsi  que  les  intervalles 
entre  deux  sons  et  entro  deux  signaiix  répétés  : 

les  coups  brefs  auront  une  durée  d'une  seconde  ; 

les  coups  prolongés  une  durée  de  cinq  secondes  ; 

l'intervalle   entre   deux  sons   de  signal  une  durée   d'une   demi  seconde  ; 

l'intervalle  entre  deux  signaux  répétés,  une  durée  de  deux  secondes  au  moins. 
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Annexe  B. 


Tableau  des  feux  de  position. 


Désignation 
des  bateaux 


Hateaux  en  marche 


Bateaux  à  l'ancre 


Bateaux  cngravés 


^5 


1°  Vapeurs  : 


2^  Bateaux 
voiles  : 


30  Bateaux 
rames  : 


40  Remorquem-s 


5"  Bateaxix    re 
morqués  : 

♦50  Trains         de 
bois  : 


Un  feu  blanc  à  la  jjroiie,  les  feux 
de  coté  rouge  et  vert,  et  ini 
feu  blanc  à  l'arrière 

(Sur  les  vapeurs  dont  le  dé- 
placement  en  pleine  charge 
ne  dopasse  pas  10  tonnes,  les 
feux  de  coté  peuvent  ótre  pla- 
cés  dans  l'axe  longitudinal  du 
bateau,  l'un  à  coté  de  l'autre). 


Les  feux  de  coté  louge  et  vert, 
et  en  feu  blanc  à  l'arrière  . 


Un  feu  blanc  visible  do  tout  l'Iio  ■ 
rizon. 


A  l'avant  deux  ou  trois  feux 
blancs  superposés,  les  feux 
de  coté  rouge  et  vert  et  le  feu 
blanc  à  l'arrière 


Un   feu   blanc   visi)>le    de    tout 
l'horizon. 


Quatre  feux  blancs  visibles  de 
tout  l'horizon. 


Vn  feu  blanc  vi- 
sible de  tout 
l'hoi-izon 


Id.        1( 


Ed.        Id. 


Id. 


id. 


Id. 


1(1. 


Quatre  feux 
blancs       visi- 
bles    de    tout 
l'horizon 


Un  feu  blanc  vi 
sible  de   tout 
l'horizon 


I<1.        id. 


LI. 


Id. 


Id. 


l'I- 


1.1. 


Quatre  feux 
blancs       visi- 
bles    de    tout 
l'horizon 


35 
36 
37 


35 
36 
37 

35 
36 
37 

35 
36 
37 


35 
36 
37 

39 


Remarque.  —  Les  barques  de  péche  qui  sont  au  mouillages  près  des  fllets,  dans  l'exercice  de  la 
péche.  doivent  tenir  toujours  prét  et  allume  un  fanal  à  teu  blanc  et  le  montrer  à  temps  pour  éviter- 
les  collisions.    Art.   :}(!. 
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1923 
22  ottobre 
Annexe  C. 


PERMIS  DE  NAVIGATION 

pour  bateanx  en   service  public. 

Le 

déciare  que  le / 

nommé   

inscrit  au  port  de sous  le  N 

propriété  de     

a  été  sovimis  à  l'inspection  presente  par  la  convention  entre 
l'Italie  et  la  Sviisse  concemant  la  navigation  sur  les  lacs  Majeur 

et  de  Lugano  comma  indiqué  dans  le  procès-verbal  N 

dii gardé  par 

et  peut  ètre  employé  au  transport  de 

sur  le  lac  

Le  déplacement    du  \    tonnes  a  lège 

bateau  est  de  (     »        en  pleine  charge 

Le  nombre  maximum  de  voyageui-s  que  le  bateau  est  auto- 
rise  à  ti-ansporter  est  de  : 

La  charge  maximiun  est  de tonnes 

La  ligne  de  fiottaison    (  ,  ^ 

1   .  ,  I  les  limnimetres  à  la  cote  de 

en    pleme    charge    i)asse   ( 

I  l'aréte  infeneure  des  plaques. 

Le  frane -bord  du  bateau  en  pleine  charge  est  de 

Le  bateau  est  pourvu  de  moteur  à 

de  la  puissance  de  HP 

L'equipage  du  bateau,  non  compris  le  service  de  (*aisse  oii  de 
bureau,  sera,  au  minimum,  le  suivanf: 
Capitaine  ou  conducteur  du  bateau  ; 
Timonier  ; 
Sous-timonier  ; 
Batelier  ; 
Mécanicien  ; 
Mécanicien  en  second  ; 
Chauffeur, 
Description  sommaire  du  bateau    
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1923  Equipemeut 

22  ottobre 


Observations  spéciales 

Changements  de  j)ropriétaire 


I^e  piésent  peimis  est  valable  aussi  longtemps  qua  le  bateau 
est  en  parfait  état  de  service  et  qu'aucune  modification  impor- 
tante ne  sera  apportée  à  sa  constructiou  oii  à  ses  iiarties  prin- 
cipales. 

le   192.  . 
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XXVIII. 


3  novembre  1923. 
GINEVEA. 

Convenzione  internazionale 
per  la  semplificazione  delle  formalità  doganali,  Protocollo  ed  atto  finale. 

(La  Convention  devant  rester  ouverte  jusqu'au 
31  octobre  1924,  les  noms  des  Partie.s  et  de  leurs  re- 
présentants  seront  inscrits  à  cette  date  suivant 
l'ordre  alphabétique). 

L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgi que,  l'Empire 
Britannique  (avec  le  Commonwealth  d'Australie, 
l'Union  Sud-Africaine,  la  Non  velie -Zelande,  et  l'Inde), 
la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Cine,  le  Danémark,  l'Egypte, 
l'Espag-ne,  la  Finlande,  la  France,  la  Grece,  la  Hon- 
grie,  l'Italie,  le  Japon,  la  Lituanie,  le  Luxembourg, 
le  Protectorat  de  la  Eépublique  francaise  au  Maroc, 
la  Xorvège,  le  Paraguay,  les  Pays-Bas,  la  Pologne, 
le  Portugal,  la  Eoumanie,  le  Eoyaume  des  Serbes, 
Croates  et  Slovènes,  le  Siam,  la  Suède,  la  Suisse,  la 
Tchécoslovaquie,  la  Eègence  de  Tunis  (Protectorat 
Frangais)  et  l'Uruguay, 

Désireux  d'assurer  l'application  du  principe  du  trai- 
tement  équitable  du  commerce,  proclamé  à  l'article  23 
du  Pacte  de  la  Société  des  ]S"ations, 

Convaincus  qu'en  libérant  le  commerce  interna- 
tional  du  fardeau  des  formalités  douanières  ou  simi- 
laires  inutiles,  excessives  ou  arbitraires,  ils    réalise- 
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1923  raient  une  étape  importante  vers  l'accomplissement 

3  novembre        ,  j         -^ 

de  ce  dessem, 

Considérant  que  la  meilleure  manière  d'abontir 
à  un  résultat  en  cette  matière  est  de  recourir  à  un  ac- 
cord  international,  fonde  sur  une  juste  réciprocité, 

Ont  décide  de  oonclure  une  Convention  à  cette  fin  ; 

En  conséquence  de  quoi  les  Hautes  Parties  contrac- 
tante.s  ont  nommé  pour  leurs  Plénipotentiaires,  savoir: 

LE    PRÉSIDENT    DU    REICH    ALLEMAND  : 

M.  Willy  Ernst,  Conseiller  ministériel  au  ]Ministère 
des  Finances  du  Reich  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DU  GOUVERNEMENT   FÉDÉRAL  D'AUTRICHE  : 

M.  E.  Pfliigl,  Ministre  resident,  Representant  du 
Gouvernement  federai  d'Autriche  auprès  de  la  So- 
ciété  des  Nations  ; 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI    DES    BELGES  : 

M.  Jules  Brunet,  Ministre  plénipotentiaire,  Prési- 
dent  du  «  Bureau  international  pour  la  publication 
des  tarifs  douaniers  »,  et 

M.  Armand  L,  J.  Jansser,  Directeur  general  des 
Douanes  ; 

LE  PRÉSIDENT  DES  ÈTATS-UNIS   DU  BRÉSIL  : 

M.  Julio  Augusto  Barboza  Carneiro,  Attaché  com- 
mercial à  l'Ambassade  du  Brésil  à  Londres  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  TERRITOIRES  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS 
E]\IPEREUR  DES   INDES  : 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
économique   du   Gouvernement   Britannique  ; 
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POUR      LE      COMMONWEALTH      D'AUSTRALIE  :  1923 

M  novembre 

M.  e.  A.  B.  Campion,  Directeur  de  la  Banqiie  du 

Commonwealth  d'Australie  à  Londres. 

POUR  l'union  sud-africaine  : 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
économique   du   Gouvernement   Britannique  ; 

POUR  la  nouvelle-zélande  ; 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haute  Com- 
missaire  pour  la  ISTouvelle-Zélande  dans  le  Eoyaume- 
Uni; 

POUR  L'inde  : 

Le  Très  Honorable  Lord  Hardinge  of  Penshurst, 
K.  G.,  G.  C.  B.,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  M.  G.,  G.  C.  I.  E., 
G.  C.  V.  O.,  I.  S.  O.,  Conseiller  Prive,  Ancien  Viceroi, 
Ancien    Ambassadeur  ; 

SA    MAJESTÉ     LE    ROI    DES     BULGrARES  : 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires  à  Berne  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  CHILI  : 

M.  Jorge  Buchanon,  ancien  Sénateur,  Conseiller 
commercial  à  la  Légation  du  Chili  en  Grande-Bre- 
tagne. 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  CHINOISE  : 

M.  J.  E.  Lontsengtsiang,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DE    DANEMARK  : 

M.  A.  Oldenburg,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  à  Berne  ;  représentant  de 
Danemark  à  la  Société  des  Xations  ; 
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1923  SA  MAJESTÉ  LE  ROI  D'EGYPTE  : 

3  novembre 

M.  T.  C.  Macoulay,  Directeur  general  des  Douanes 
égyptiennes. 

Ahmed.  Bey  Abdel  Khalek,  Directeur  de  la  Donane 
du  Caire. 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   D'ESPAGNE  : 

M.  Emilio  de  Palacios  y  Fan,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  d'Espagne  à  Berne  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  FI]SrLANDE  : 

M.  Niilo  Mannio,  Secrétaire  general  du  Ministère 
Social,  et 

M.  Urho  Toivolo,  Secrétaire  de  Légation  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    FRANCAISE  : 

M.  Ernest  BoUey,  Conseiller  d'Etat,  directeur  ge- 
neral des  douanes  au  Mnistère  des  Finances,  et 

POUR  LE  PROTECTORAT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANCAISE 
AU  aiAROC  : 

M.  P.  P.  Serra,  Directeur  des  Douanes  chérifiennes  ; 
et 

POUR  LA  RÉGENCE  DE  TUNIS  (PROTECTORAT  FRANCAIS)  : 

M.  Charles  Ode,  Directeur  des  Douanes  tunisiennes  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  V.  Colocotronis,  Conseiller  de  Légation  et 
M.  D.  Capsali,  Secrétaire  de  première    classe    au 
aiinistère  des  Affaires  Etrangères. 
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S.     A.     SERENISSIME    LE    GOUVERNEUR    DE    HONGRIE  :  1923 

3  novembre 

M.  Felix  Parcher  de  Terjekfalva,  Chargé  d'Ailaires 
à  Berne  ; 

SA      MAJESTÉ      LE      ROI      D 'ITALIE  : 

Dr.  Carlo  Pugliesi,  Sous-Directeur  general  des 
Douanes. 

SA    MAJESTÉ    L'E]VIPEREUR    DU    JAPON  : 

M.  Y.  Sugimura,  directeur-assistant  du  Bureau  du 
Japon  à  la  Société  des  Xations. 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    LITHUANIENNE  : 

M.  Gaetan  Dobkevicius,  Conseiller  de  Légation  et 
Dr.  Patras  Karvelis,  Conseiller  au  IVIinistère  des 
Finances,  des  Commerce  et  de  l'Industrie  ; 

S.  A.  ROTALE  LA  GRANDE-DUCHESSE  DE  LUXEMBOTJRG-  : 

M.  Ch.  Vermaire,  Consul  de  Luxembourg  a  Genève  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI   DE   NORVÈGE  : 

Dr.  Fridtjof  ]l!i5"ansen,  Professeur  à  l'Université  de 
Christiania  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  PARAGUAY  : 

Dr.  Eamon  V.  Caballero,  Chargé  d'Affaires  à  Paris  ; 

SA    MAJESTÉ    LA   REINE   DES   PATS-BAS  : 

M.  E.  Menten,  Chargé  d'Affaires  à  Berne  pour 
le  Eoyaume  en  Europe,  et 

M.  W.  J.  Donde  van  Troostwijk,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  Ministre  Plénipotentiaire  à  Berne  pour  les 
Indes-Neerlandaises,  Surinam  et  Curagao  ; 
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1923  LE    PRÉSIDEINT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    POLO>\\ISE  : 

3  novembre 

M.  Jiin  ModzeleAvski,  Envoyé  extraordinaire  et 
]\rini.strc  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE  : 

M.  A.  Bartholomeii  Ferreira,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne. 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DE     ROUIVIANEE  : 

M.  Nicolas  Petreseo-Comnène,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI 
DES   SERBES-CROATES  ET   SLOVÈNES  : 

Ma  Eadmilo  Bonyditcli,  Inspecteur  de  Direction 
generale    des    douanes,    et 

M.  Valdemar  Lounatcliek,  Secrétaire  adjoint  de  la 
Chambre  de  Commerce  à  Zagreb  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DU     SIAM  : 

M.  Phya  Sanpakitch  Preeeha,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  à  Kome. 

SA    MAJESTÉ     LE    ROI    DE     SUEDE  : 

M.  K.  Hjalmar  Branting,  représentant  de  la  Suède 
à  la  Société  de  Nations  ; 

LE   CONSEIL   FÉDERAL   SUISSE  : 

M.  Samuel  Hàusermann,  Inspecteur  general  à  la 
téte  de  la  lUP  section  de  la  Direction  generale  des 
douanes,  à  Berne,  et 

INI.  Emile  Ferdinand  Leute,  directeur  du  VI»  ar- 
rondissement    des    Douanes,    à    Genève. 
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LE  PRÉSIDENT  DE    LA  KÉPUBLIQUE  TCHÉCOSLOVAQL'E  :  1^23 

3  Dovembre 

M.  Jan  Dvoracek,  Ministre  plénipotentiaire  et 
Chef  de  la  Division  Economi que  au  IVIinistère  des  Affai- 
res    Etrangères    et 

M.  Auguste  Schàbach,  Conseiller  ministèriel  au 
Ministère  des  Finances  ; 

LE   PRÉSIDENT 
DE     LA     RÉPTJBLIQUE      ORIENTALE     DE     L'URUGUAY  : 

Dr.  D.  Enrique  E.  Buero,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique  de  l'U- 
ruguay ài  Berne  ; 

lesquels,  après  s'étre  communiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^.  —  Les  Etats  contractants,  en  vue  d'ap- 
pliquer  entre  eux  le  principe  et  les  stipulations  de 
l'article  23  du  Pacte  de  la  Société  des  Nations  en  ce 
qui  touche  l'équitable  traitement  du  commerce,  s'en- 
gagent  à  ne  pas  entraver  leurs  relations  commerciales 
par  des  formalités  douanières  ou  similaires  qui  se- 
raient  excessives,  inutiles  ou  arbitraires. 

A  cet  effet,  les  Etats  contractants  s'engagent  à 
poursuivre,  par  toutes  mesures  legislative»  ou  admi- 
nistratives  appropriées,  la  re  vision  des  dispositions 
établies  par  leurs  lois  ou  règlements  ou  par  les  ordon- 
nances  et  instructions  de  leurs  autorités  administra- 
tives,  en  ce  qui  touche  les  formalités  douanières  et 
similaii'es,  afin  de  les  simplifier,  de  les  adapter,  de 
temps  à  autre,  aux  besoins  des  relations  commerciales 
avec  l'étranger  et  d'éviter  à  celles-ci  tout  obstacle 
qui  ne  serait  pas  indispensable  à  la  protection  des 
intéréts  essentiels  du  pays. 

20 
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1923  Art.  2.  —  Les  Etats   contractants  s'engagent   à 

3  novembre  Q^j^^^j-ver  strictement  le  principe  du  traitement  équi- 
table  en  ce  qui  concerne  les  réglements  ou  procedure» 
douanières  ou  similaires,  les  formalités  relatives  à  la 
délivrance  des  licences,  les  méthodes  de  vérification 
ou  d'analyse,  ou  tonte  autre  question  visée  par  la 
présente  convention  ;  et,  conformément  à  ce  principe, 
ils  s'interdisent,  en  ces  matières,  toutes  discrimination 
injuste,  dirigée  contre  le  commerce  d'un  Etat  con- 
tractant. 

Le  principe  ci-des.sus  demeure  applicable  méme 
dans  les  cas  oìi  certains  Etats  contractants  pourraient, 
conformément  à  leur  législation  ou  à  leurs  accords 
commerciaux,  se  consentir  réciproquement  l'octroi 
de  facilités  encore  plus  grandes  que  celles  résultant 
de  la  présente  Convention. 

Art.  3.  —  En  raison  des  sérieux  obstacles  que 
mettent  au  commerce  international  les  prohibitions 
et  restrictions  d'importation  ou  d'exportation,  les 
Etats  contractants  s'engagent  à  adopter  et  à  appliquer 
dès  que  les  circonstances  le  leur  permettront,  tonte 
les  mesures  propres  à  réduire  au  minimum  lesdites 
prohibitions  et  restrictions  et,  dans  tous  les  cas,  à 
prendre,  en  matière  de  licences  portant  dérogation 
aux  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie,  toutes  les  dis- 
positions  utiles  : 

a)  Pour  que  les  conditions  à  remplir  et  les  for- 
malités  à  accomplir  à  l'effet  d'obtenir  ces  licences 
soient  immédiatement  portées,  dans  la  forme  la  plus 
claire  et  la  plus  précise,  à  la  connaissance  du  public  ; 

b)  Pour  que  le  mode  de  délivrance  de  ces  titres 
soit  aussi  simple  et  aussi  stable  que  possible  ; 

e)  Pour  que  l'examen  des  demandes  et  la  remise 
des  licences  aux  intéressés  soient  effectués  avec  la 
plus  grande  célérité  ; 
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d)  Pour  quc  le  systèmc  de  déli'VTaJices  soit  établi      „     ^^2-^, 

^  •'  novembre 

de  maniere  a  prevenir  le  trafic  de  ce  titres.  A   cet 

effet,  les  licences,  lorsqu'elles  sont  accordées  à   des 

personnes,  doivent  porter  le  nom  du  bénéflciaire  et 

ne  doivent  pas  pouvoir  étre  utili sées  par  une   autre 

personne  ; 

e)  Pour  que,  en  cas  de  fìxation  de  contingente,  les 
formalités  imposées  par  le  pays  imx^ortateur  ne  soient 
pas  de  nature  à  ^mpécher  une  répartition  équitable 
des  quantités  de  J^marchandises  dont  l'importation 
est  autorisée. 

Art.  4.  —  Les  Etats  contraetants  de^Tont  pu- 
blier,  sans  retard,  tous  les  règiements  visant  les  for- 
malités  douanières  et  similaires,  ainsi  que  toutes 
modiflcations  y  afférentes,  qui  n'auraient  pas  été 
publiés  jusqu'iei,  de  telle  manière  que  les  intéressés 
puissent  en  avoir  connaissance  et  éviter  ainsi  le  pré- 
judice  qui  pourrait  résulter  de  l'application  de  for- 
malités  douanières  ignorées  d'eux. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  ce  qu'aucune 
mesure  concernant  la  règlementation  douanière  ne 
soit  mise  en  vigueur  qui  n'ait  été  portée  préalable- 
ment  à  la  connaissance  du  public,  soit  par  le  moyen 
de  sa  publication  au  Journal  Officiel  du  pays,  soit  par 
tonte  autre  voie  appropriée  de  publicité  ofiacielle  ou 
privée. 

La  méme  obligation  de  publicité  préalable  s 'appli- 
que à  tout  ce  qui  toucbe  les  tarifs,  ainsi  que  les  prohi- 
bitions  et  restrictions  d'importation  ou  d'exporta- 
tion. 

Toutefois,  dans  des  cas  de  nature  exceptionnelle, 
Oli  la  publication  préalable  risquerait  de  porter  at- 
teinte  aux  intéréts  essentiels  du  pays,  les  dispositions 
des  alinéas  2  et  3  ci-dessus  perdent  leur  caractère 
obligatoire.  En  de  pareils  cas,  la  publication  devi-a 
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1923  cependiiut   coincider,   autant   qiie  possible,   aree   la 

3  novembre  .-ti 

mise  en  vjgueur  de  la  mesure  prise. 

Akt.  5.  —  Chaqiie  Etat  contractant  qui  se  troii- 
vera,  par  dea  mesures  fragmentaires  ou  des  retouches 
successives,  avoir  modifié  son  tarif  douanier,  pour  un 
nombre  important  d'articles,  deATa  en  donnei  au 
public  une  image  exacte,  en  publiant,  sous  une  forme 
aisément  accessible,  tous  les  droits  applicables  du 
fait  de  l'ensemble  des  dispositions  en  vigueur. 

A  cet  eiTet,  tous  droits  à  percevoir  par  les  autorités 
douanières  du  fait  de  l'importation  ou  de  Texportation 
des  marchandises  de^Tont  étre  indiqués  d'une  manière 
méthodique,  qu'il  s'agisse  de  droits  de  donane,  droits 
accessoires,  taxes  de  consommation,  de  circulation, 
de  manipulation  ou  similaires  et,  en  general,  de  toutes 
taxes  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  étant  entendu 
que  l'obligation  ci-dessus  prévue  est  limitée  aux  di'oits 
et  taxes  à  percevoir,  sur  les  marchandises  imi^ortées 
ou  exportées,  pour  le  compte  de  l'Etat  et  du  fait  du 
dédouanement. 

Les  charges  auxquelles  la  marchandise  est  soumise 
étant  ainsi  indiquée  sans  ambiguité,  il  faudra,  en  ce 
qui  concerne  les  taxes  de  consonmiation  et  autres  à 
percevoir  pour  le  compte  de  l'Etat  du  fait  du  dédoua- 
nement, signaler  si  la  marchandise  étrangère  est  grevée 
d'une  charge  speciale  résultant  de  ce  que,  exception- 
nellement,  ces  taxes  ne  seraient  pas  imposables  aux 
marchandises  du  pays  d'importation  ou  ne  le  seraient 
que  partiellement. 

Les  Etats  contractants  s'engagent  à  prendre  les 
mesiu'es  nécessaii'es  poni*  donner  aux  conmiercants 
la  possibilité  de  se  procurer  des  informations  officiel- 
les  concernant  les  tarifs  de  donane,  et  notamment  les 
taux  des  droits  à  percevoir  sur  une  marchandise  dé- 
terminée. 
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Art.  6.  —  Afiix  de  permettre  aux  Etats  contrac-  1923 

tants  et  à  leiir.s  ressortissants  d'étre  informés  au.ssi 
rapidement  que  posnible  de  toutes  les  mesures  visées 
aux  articles  4  et  5  intéressant  leur  commerce,  chaque 
Etat  contraetant  s'engage  à  commimiquer  au  répre- 
sentant  diplomatique  de  chacuD  des  autres  Etats, 
ou  à  tout  autre  représentant  désigné  à  cet  effet  et 
résidaiit  sur  son  territoire,  toiites  publications  effec- 
tuées  en  exécution  desdits  articles,  cette  communica- 
tion  devant  étre  faite  dès  la  parution  et  en  doublé 
exemplaire.  Fante  d'un  représentant  diplomatique 
ou  autre,  la  comrounication  sera  faite  à  l'Etat  inte- 
resse par  la  voie  qii'il  indiquera  à  cet  effe^. 

Chaqne  Etat  contraetant  s'engage,  en  outre,  à  faire 
parvenir  en  dix  exemplaire,  dès  leur  parution,  au  Se- 
crétariat  de  la  Société  des  l^Jations,  toutes  publica- 
tions faites  en  exécution  des  articles  4  et  5. 

Chaque  Etat  contraetant  s'engage  de  méme  à 
communiquer  en  dix  exemplaires,  dès  leur  parution, 
tou.s  les  tarifs  douaniers  ou  modifìcations  de  tarifs 
institués  par  lui  au  «  Bureau  International  pour  la 
publication  des  tarifs  douaniers  «  de  Bruxelles,  chargé 
par  la  Convention  internationale  du  5  juillet  1890  de 
la  traduction  et  de  la  publication  des  tarifs. 

Art.  7.  —  Les  Etats  contractants  s'engagent  à 
prendre,  tant  par  le  moyen  de  leur  législation  que  de 
leur  administration,  toutes  les  mesures  les  plus  ap- 
propriées  pour  empécher  l'application  arbitraire  ou 
injuste  de  leurs  lois  et  règlementations,  en  matière 
douanière  et  similaire,  ainsi  que  pour  assurer  un  re- 
cours  par  voie  administrative,  judiciaire  ou  arbitrale 
aux  personnes  qui  auraient  été  lésées  par  ces  abus. 

Toutes  mesures  de  cet  ordrs  qui  sont  actuellement  en 
vigueur,  ou  qui  seraient  prises  à  l'avenir,  devront  étre 
publiées  dans  les  conditions  prévues  aux  articles  4  et  5. 


1923 
3  novembre 
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Art.  8.  —  Hors  le  ca.s  où  elles  pourraient  étre  pas- 
sible.s  de  prohibition,  et  pour  autant  que  la  présence 
de  la  marehaiidise  ne  serait  pas  indispensable  à  la 
solution  du  djfférend,  les  marchandises  qui  font  l'objet 
d'un  diff^rend  relatif  à  la  tarification,  à  l'origine,  à 
la  provenance  ou  à  la  valeur,  doivent,  à  la  demande 
du  redevable,  étre  remises  immédiatement  à  sa  libre 
disposition,  sans  ittendre  la  solution  du  différend, 
sous  réserve  des  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder 
les  intéréts  de  l'Etat.  Il  est  entendu  que  le  rembourse- 
ment  des  droits  consignés  ou  l'annulation  de  la  sou- 
mission  souscrite  par  le  déclarant  aura  lieu  dès  que 
sera  intervenne  la  solution  du  litige,  qui  de"VTa,  en 
tonte  hypothèses,  étre  aussi  rapide  que  possible. 

Art.  9.  —  En  vue  de  marquer  les  progrès  ac- 
complis  en  tout  ce  qui  touche  la  simplilBLcation  des 
formalités  douanières  ou  similaires  visées  aux  arti- 
cles  précédents,  chacun  des  Etats  contraetants  devila 
remettre  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions,  dans  les  douze  mois  qui  suivront  la  mise  en 
vig-ueur,  en  ce  qui  le  concerne,  de  la  présente  Conven- 
tion, un  résumé  des  mesures  prises  par  lui  pour  assurer 
ladite  simplification. 

Des  résumés  analogues  seront  fournis  dans  la  suite 
tous  les  trois  ans  et  cliaque  fois  que  le  Conseil  de  la 
Société  en  fera  la  demande. 

Art.  10.  —  Les  échantillons  et  modèles,  passibles 
de  droits  d'entrée  et  non  frapjDés  de  prohibition,  im- 
portés  par  les  fabricants  ou  commerQants  établis 
dans  l'un  quelconque  des  Etats  contraetants,  soit 
personnellement,  soit  par  l'intérmédiaire  de  voya- 
geurs  de  commerce,  sont  admissibles  en  franchise  pro- 
visoire  sur  le  territoire  de  chacun  des  Etats  contrae- 
tants, moyennant  consignation  des  droits  d'entrée  ou 
engagement  cautionné  garantissant  le  paiement  évea- 
tuel  de  ce3  droits. 
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Pour  bénéficier  de  cette  faveur,  le.s  ftibricant«  ou  1923 

('ommergants  et  les  voyageurs  de  commerce  doivent     '     ^^^"^  ^ 
se  conformer  aux  lois,  règlements  et  formalités  de 
d.ouane  sur  la  matière  édictés  par  les  susdits  Etats  ; 
€es  lois  et  règlements  pourront  imposer  aux  intéressés 
l'obligation  d'une  carte  de  légitimation. 

Pour  l'application  du  présent  article,  sont  consid*^- 
rés  comme  échantillons  ou  modèles  tous  objets  repré- 
sentatifs  d'une  marchandise  déterminée  sous  la  dou- 
blé réserve,  d'une  part,  que  lesdits  objets  soient  sus- 
ceptibles  d'étre  dùment  identifìés,  lors  de  la  réexpor- 
tation,  d'autre  part,  que  les  objets  ainsi  imx)ortés  ne 
représentent  pas  des  quantités  ou  valeurs  telles  que 
d.ans  leur  ensemble,  ils  n'auraient  plus  le  caractère 
usuel  d'échantillons. 

Les  autorités  douanières  de  l'un  quelconque  des 
Etats  contractants  considéreront  comme  suffisantes 
au  point  de  vue  de  la  reconnaissance  ultérieure  de 
l'identité  des  échantillons  ou  modèles,  les  marques 
qui  y  auront  été  apposées  par  la  donane  d'un  autre 
Etat  contractant  à  la  condition  que  ces  échantillons 
ou  modèles  soient  accompagnés  d'une  liste  descrip- 
tive  certifìée  par  les  autorités  douanières  de  ce  der- 
nier  Etat.  Des  marques  supplémentaires  pourront 
cependant  étre  apposées  sur  les  échantillons  ou  mo- 
dèles par  la  donane  du  pays  d'importation  dans  tous 
les  cas  où  celle-ci  jugerait  ce  complément  de  garantie 
indispensable  pour  assurer  l 'Identification  des  échan- 
tillons ou  modèles,  lors  de  la  réexportation.  Hormis 
ce  dernier  cas,  la  vérification  douanière  consisterà 
simplement  à  reconnaltre  l'identité  des  échantillons 
et  à  déterminer  le  montant  des  droits  et  taxes  éven- 
tuellement  exigibles. 

Le  délai  de  réexportation  est  fixé  au  minimum  à  six 
mois-  sauf  la  faculté  de  prolongation  réservée  à  l'admi- 
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1923  nistration  douanière  du  pays  d'importation.  Passe 

novera  re      j^  délai  imparti,  le  paiement  des  droits  sera  exigé 
SUI'  les  échantillons  non  réexportés. 

Le  remboursement  des  droits  consignés  à  l'entrée 
ou  la  libération  de  la  caution  qui  garantit  le  paiement 
de  ces  droits  seront  eiTectués  sans  retard  à  tous  les 
bureaux  situés  aux  frontières  ou  à  l'intérieur  du  pays 
qui  auront  regu  les  attributions  nécessaire»  à  cet  efEet 
et  érentuellement  sous  déduction  des  droits  afférents 
aux  échantillons  ou  modèles  qui  ne  seraient  pas  pré- 
sentés  à  la  réexportation.  Les  Etats  contractants 
publieront  la  liste  des  bureaux  auxquels  lesdites  attri- 
butions auront  été  coniérées. 

Dans  le  cas  oìi  une  carte  de  légitimation  est  exigée 
celle-ci  doit  étre  conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent  article  1  et  étre  déli-\Tée  par  une  autorité  agréée 
à  cette  fin  par  l'Etat  dans  lequel  les  fabricants  ou 
commergants  ont  le  siège  de  leurs  affaires.  Sous  con- 
dition  de  réciprocité  les  fabricants  ou  commercants 
ont  le  siège  de  leurs  affaires.  Sous  condition  de  réci- 
procité les  cartes  de  légitimation  seront  exemptées 
d'un  visa  consulaire  ou  autre,  sauf  dans  le  cas  où  un 
Etat  justifìerait  que  des  circonstances  spéciales  ou 
exceptionnelles  l'obligent  à  l'exiger.  Dans  ce  cas  le 
coùt  du  visa  devra  étre  fìxé  à  un  taux  aussi  minime 
que  possible  et  ne  pourra  dépasser  le  coùt  de  l'é- 
mission. 

Les  Etats  contractants  se  communiqueront  di- 
rectement  à  bref  délai  et  communiqueront  également 
au  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations,  la  liste  des 
autorités  reconnues  compétentes  pour  délivrer  les 
cartes  de  légitimation. 

Jusqu'à  l'ingtitution  du  regime  ci-dessus  défini, 
les  facilités  que  les  Etats  accordent  déjà  ne  seront  pas 
restreintes. 
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Les  dispositiom  du  présent  article  sauf  celles  rela-  1923 

tives  à  la  carte  de  légitimation  sont  applicables  aux 
échantillons  et  modèles  qui,  passibles  de  droits  d'en- 
trée et  non  frappés  de  prohibition  scraient  importés 
par  les  fabricants  commer§ant.s  ou  voyageurs  de 
commerce  établis  dans  l'un  quelconque  des  Etats 
contractants  méme  si  ces  fabricants  commergants 
ou  voyageurs  de  commerce  n'accompagnent  pas  les- 
dits  échantillons  ou  modèles. 
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(Modèle) 
NOM  DE  L'ETAT 

{Autorité  de  déìiìyrana) 

Carte  de    legitimation   pour   voyageurs   de   commerce 

ralable  pendant  douzc  mois  à  compier  de  la  date  de  délivrance. 

Bon  pour N"  de  la  carte 

Il  est  certifié  par  la  présente  qiie  le  portevir  de  cette  carte, 

M ,  né  à 

demenrant  à riie n 

Possedè  (  1  ) 

à    

sous  la  raison  de  commerce    


l    de  la  maison 
(cu)  est  eommis-voyagevir  au    service  {     , 
^     '  I    des  maisons 


possedè  (  1  ) 

qui    \  .  ,     \' 

I    possedent 

sous  la  raison  de  commerce    

Le  portevu-  de  cette  carte  se  proposant  de  recnellir  des  commandes  dans  les 
pays  susvisés  et  de  faire  des  achats  j)our  la  (les)  maison  (s)  dont  il  s'agit,  il  est 
certifié  qne  ladite  (lesdites)  maison(s)  est  (sont)  autorisée(s)  à  pratiquer  son 

(leurs)  indnstrie(s)  et  son  (leui-s)  commerce(s)  à  ( )  et  y  paie(nt)  lea 

contiibutions  légales  à  cet  effet. 

( )       le 19 

Signature  du  chef  de  la  (des)  maison(s): 


8ignalement  dv  porteur 

Age 

Taille   

Cheveux 

Signes  particuliers     

Signature  du  porteiu- 


(1)  Indication  de  la  fabrique  ou  du  commerce. 

N.  B.  —  On  ne  doit  remplir  que  la  rubrique  1  du  formulaire,  lorqu'il  s'agit  du  chef  d'un 
établissement  commercial  ou  industriel. 
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Art.  11.  —  Len    Etat,s    contractants    limiterout  1923 

dans  toute  la  mesure  pon.sible  les  oas  où  des  certificata 
d'origine  sont  exigés. 

En  conformité  avec  ce  principe,  et  étant  entendu 
que  les  administrations  douanières  conservent  leur 
plein  di'oit  de  contròie  quant  à  l'origine  réelle  des 
marchandises  et,  partant,  le  pouvoir  d'exiger  nonobs- 
tant  la  production  de  certificats,  toutes  justifications 
autres  qu'elles  jugent  nécessaire^,  les  Etats  contra- 
ctants  acceptent  de  se  conformer  aux  dispositions  sui- 
vantes  : 

1.  Les  Etats  contractants  s'appliqueront  à  ren- 
dre  aussi  simples  et  équitables  que  possible  la  proce- 
dure et  les  formalités  relatives  à  la  délivrance  et  à 
la  reconnaissance  des  certificats  d'origine  et  ils  iDor- 
teront  à  la  connaissance  du  public  les  cas  dans  les- 
quels  les  certificats  sont  exigés  et  les  conditions  aux- 
quelles  ils  sont  délivrés. 

2.  Les  certificats  d'origine  peuvent  émaner  non 
seulement  des  autorités  ofììcielles  des  Etats  contra- 
ctants, mais  aussi  de  tous  organismes  ayiDt  la  compé- 
tence  et  présentant  les  garanties  nécessaires  qui  au- 
raient  été  préalablement  agréés  par  chacun  des  Etats 
interesse».  Chaque  Etat  contractant  communiquera 
aussitót  que  possible  au  Secrétariat  de  la  Société  des 
Nations  la  liste  des  organismes  qu'il  aura  habilités 
pour  la  délivrince  des  certificats  d'origine.  Chaque 
Etat  se  réserve  I3  droit  de  retirer  son  agrément  à  l'un 
quelconque  des  organismes  ainsi  notifìés  s'il  constate 
que  cet  organisme  a  émis  indùment  les  dits  certificats. 

3.  Dans  le  cas  où  la  marcbandise  ne  serait  pas 
importée  directement  du  pays  d'origine  mais  par- 
viendrait  par  la  voie  d'un  pays  tiers  contractant  les 
administrations  douanières  admettront  les  certificats 
d'origine  établis  par  les  organismes  qualifiés  du  dit 
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1923  tiers   tout  en  réserva-nt  leur  di'oit  de  vérifler  la  rece- 

3  novembre      y^bilité  de  pareils  certificats  au  méme  titre  que  ceux 
délivrés  par  le  pays  d'origine. 

4.  Les  administrations  douanières  n'exigeront 
jia.s  la  production  du  eertificat  d'origine  : 

a)  Lorsque  l'interesse  renonce  à  réclamer  le 
b^^néfice  d'un  regime  dont  l'application  (>st  subor- 
donnée  à  la  production  d'un  tei  certifìcat  ; 

h)  Lorsque  la  nature  méme  des  marchandises 
établit  incontestablement  leur  origine  et  qu'un  ac- 
cord  préalable  est  intervenu  à  cet  égard  entre  les 
Etats  intéressés  ; 

e)  Lorsque  la  marchandise  est  accompagnée 
d'un  certifìcat  attestant  qu'elle  a  droit  à  une  appel- 
lation  regionale,  sous  la  réserve  que  ce  titre  ait  été 
délivré  par  un  organisme  habilité  à  cette  fin  et  agrée 
par  l'Etat  importateur. 

5.  Si  la  législation  de  leurs  pays  respectifs  n'y 
fait  pas  cbstacle,  les  administrations  douanières  de- 
ATont,  au  cas  oìi  la  réciprocité  serait  assurée  : 

a)  Affranchir  également  de  la  justifìcation 
d'origine,  hors  le  cas  de  soupcon  d'abus,  les  importa- 
tions  qui,  manifestement,  ne  présentent  pas  un  ca- 
ractère  commercial  ou  qui,  ayant  ce  caractère,  n'ont 
qu'une  faible  valeur  ; 

b)  Accepter  les  certificats  d'origine  délivrés 
pour  des  marchandises  dont  l'exportation  n'aurait 
pas  été  immédiatement  effectuée,  pour\ai  que  l'exj)é- 
dition  de  ces  marchandises  ait  eu  lieu  dans  un  délai 
fìxé  à  un  mois  ou  à  deux  mois,  selon  que  le  pays  d'ex- 
pédition  et  le  pays  de  destination  sont  ou  non  ìimi- 
trophes,  ce  délais  étant  susceptible  de  prolongation, 
ti  les  raisons  invoquées  pour  expliquer  le  retard  du 
transport  appariissent  suffisantes. 

6.  Lorsque,  pour  une  raison  plausible,  l'impor- 
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tateur  ne  sera  pas  en  me.sure  de  présenter  le  certifìcat  1923 

d'origine  lors  de  l'importation  des  marchandises,  le      '     ^''^  "^ ^° 

délai  nécessaire  pcur  la  i)r()duction  de  ce  titre  pourra 

lui  étre  accordé  aux  conditions  que  les  administra- 

tions  douanières  jugeront  utile»  pour  garantir  le  ])aie- 

nient  des  droits  éventuellement  exigibles.  Le  certifìcat 

étant  ultérieurement  produit,  les  droits  qui  auraient 

été  acquittés  ou  consignés  en  trop  seront  remboursés 

aussitót  que  possible. 

Il  sera  tenu  compte,  pour  l'application  de  la  pré- 
sente disposition,  des  conditions  résultant  éventuelle- 
ment du  décompte  de  contingents. 

7.  Les  certificats  pourront  étre  établis,  soit  dans 
la  langue  du  pays  importateur,  soit  dans  la  langue 
du  pays  exportateur,  la  donane  du  pays  d'importation 
conservant,  en  cas  de  doute  sur  la  teneur  du  document 
la  faculté  d'en  réclamer  une  traduction. 

8.  Les  certificats  d'origine  seror  b  en  principe 
dispensés  du  vira  consulaire,  surtout  quand  ils  éma- 
nent  des  administrations  douanières.  Si,  dans  des 
cas  exceptionnels,  le  visa  consulaire  reste  exigé,  les 
intéressés  peuvert,  à  leur  clioix,  soumettre  les  certifi- 
cats d'origine  au  visa,  soit  au  consul  de  leur  ressort, 
soit  du  consul  d'un  ressort  voisin  ;  le  coùt  du  visa  de- 
vra  étre  aussi  réduit  que  possible  et  ne  pourra  dé- 
passer  le  coùt  de  l'émission,  en  particulier  lorsqu'il 
s'agit  d'envois  de  faible  valeur. 

9.  Les  dispositions  du  présent  article  sont  ap- 
plicables  à  tous  documents  faisant  office  de  certificats 
d'origine. 

Art.  12.  —  Les  documents  dits  «factures  con- 
sulaires  )>  ne  seront  exigibles  qu'autant  que  la  produ- 
ction en  sera  rendue  nécessaire,  soit  pour  établir  l'ori- 
gine de  la  marchandise  importée,  lorsque  l'origine  est 
susceptible  d'influer  sur  les  conditions  d'admission  de 
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1923  la  mai'chaudise,   soit  poiir  déterminer  la  valeiir  de 

3  novembre  Qf.]\Q.QÌ^  dans  le  cas  de  tariflcations  ad  valorem  pour 
l'application  desquelles  la  facture  commerciale  ne 
serait  pas  sufìfisante. 

La  contexture  des  factures  consulaires  sera  sim- 
plifiée  de  manière  à  éviter  toutes  complications  oii 
dififìculté.s  et  à  faciliter  l'établissement  de  ces  titre.s 
par  le  commerce  interesse. 

Le  coùt  du  visa  des  factures  consulaires  ne  compor- 
terà qu'un  droit  fixe,  qui  de^Ta  étre  aussi  réduit  que 
possible,  et  il  ne  sera  pas  exigé,  pour  une  méme  fac- 
ture, un  nombre  d'exemplaires  supérieur  à  trois. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  regime  applicable  à  une 
catégorie  quelconque  de  marchandises  importées 
dépend  de  l'exécution  de  conditions  techniques  spé- 
ciales,  en  ce  qui  touche  leur  composition,  leur  degré 
de  pureté,  leur  qualité,  leur  état  sanitaire,  leur  zone 
de  production  ou  d'autrcs  conditions  analogues, 
les  Etats  contractants  s'efforceront  de  conclure  des 
accords  aux  termes  desquels  les  certificats  délivrés, 
ainsi  que  les  timbres  ou  marques  apposés  dans  le  pays 
exportateur  pour  garantir  que  lesdites  conditions  sont 
remplies,  seront  acceptés,  sans  que  ces  march  andises 
soient  soumises  à  une  seconde  analyse  ou  à  un  nouvel 
essai  dans  le  pays  importateur,  sous  réserve  de  ga- 
ranties  spéciales,  lorsqu'il  y  a  présomption  que  les 
conditions  exigées  ne  sont  pas  remplies.  L'Etat  im- 
portateur  devrait  avoir  de  méme  toutes  garanties 
en  ce  qui  concerne  l'autorité  qui  déli^Te  les  certificats, 
ainsi  que  la  nature  et  le  caractère  des  épreuves  exi- 
gées dans  le  pays  exportateur.  D'autre  part,  Tadmi- 
nistration  douanière  de  l'Etat  importateur  de^Tait 
conserver  le  droit  de  procéder  à  une  contre  analyse 
toutes  les  fois  qu'elle  auraib  des  raisons  particulièies 
d'y  recourir. 
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Pour  faciliter  la  généralisation  de  tels  accords,  il     ,      1923 
serait  utile  d'y  introduire  les  spécifications  ci-aprèa  : 

a)  Méthodes  à  suivre  uniformément  par  tous  les 
laboratoires  chargés  de  procéder  aux  analyses  ou 
essais,  ces  méthodes  ponvant  étre  périodiquement 
revisées  à  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  Etats 
parties  à  ces  accords  : 

b)  Nature  et  caractère  des  épreuves  à  pratiquer 
dans  chacun  des  Etats  parties  aux  dits  accorda, 
en  ayant  soiu  de  déterminer  le  degré  de  pureté  exi- 
gibile  pour  les  produits,  de  fagon  à  ne  pas  aboutir  à 
une  véritable  prohibìtion. 

Art.  14.  —  Les  Etats  contractants  examineront 
les  méthodes  les  plus  appropriées  pour  simplifìer  et 
rendre  plus  uniformes  en  méme  temps  què  plus  équi- 
tables  au  moyen  d'une  action  soit  individuelle  soit 
concertée  les  formalités  afférentes  au  dédouanement 
rapide  des  marchandises  à  la  visite  des  bagages  des 
voyageurs  au  regime  des  marchandises  en  entrepót 
aux  taxes  de  magasinage,  et  aux  autres  matières 
visées  à  l'annexe  au  présent  article. 

Pour  l'application  du  dit  article  les  Etats  contrac- 
tants  envisageront  favorablement  les  recommanda- 
tions  contenues  dans  cette  annexe. 


1923 
'ì  novembre 
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Annbxe  à  l'article  14. 


A.    DÉDOUANEMENT    RAPIDE    DES    MARCHANDISES. 

Organisation  et  fonctionnemcnt  du  service. 

1.  Po  tir  éviter  l'engorgement  dalis  certains  biireaux  fron- 
tiòres,  il  est  désirable  qiie  la  pratiqiie  dii  dédouanement  dans  les 
bureaux  o\x  entrepóts  intérieiire  soit  facilitée,  dans  les  règle- 
ments  intérienrs,  les  conditions  de  transpoit  et  la  nature  des 
marchaudises  le  permettent. 

2.  Il  est  désirable  qiie,  hors  le  cas  de  soiipcon  d'abus  et  sans 
préjudice  des  droits  que  les  Etats  tiennent  de  leur  législation, 
les  plombs  ou  scellés  donaniere  apposés  par  un  Etat  sur  des  mar- 
chandises  en  transit  ou  dirigées  sur  entrepòt  soient  reconniis  et 
respectés  par  les  autres  Etats,  sous  réserve  de  la  f acuite  potxr 
ceux-ci  de  complèter  le  plombage  ou  les  scellés  par  l'apposition 
de  nouvelles  marques  douanières. 

Passage  des  marcluindises  en  donane. 

3.  Il  est  désirable  que,  dans  toute  la  mesure  du  possible  et 
sans  préjudice  de  la  faeulté  de  percevoir  des  redevances  spé- 
ciales,  les  Etats  : 

a)  Facilitent  le  dédouanement  des  denrées  périssables  en 
dehore  des  heures  d'ouverture  dos  birreaux  et  des  jours  ouvra- 
bles  ; 

6)  Autorisent  dans  les  limites  de  leur  législation,  le  charge- 
ment  et  le  déchargement  des  navires  et  bateaux  en  dehors  des 
joure  et  heures  ordinaires  des  travaux  de  la  donane. 

Facilités  accordées  an  déclarant. 

4.  Il  est  désirable  que  le  destinataire  soit  toujoui-s  libre  sous 
réserve  des  stipula tions  de  l'article  10  de  la  Convention  de  Berne 
du  14  octobre  1S90  svu"  le  transport  de  marchandises  par  che- 
min  de  fer  amendé  par  la  Convention  de  Berne  du  19  septem- 
bre  1906  de  déclarer  lui-méme  ìes  marchandises  en  donane  ou 
de  les  taire  déclarei  par  une  j)ersomie  de  son  che  ix. 

5.  Il  est  désirable  -  là  ou  le  système  sera  reconnu  appli- 
cable  -  qu  il  soit  adopté  un  formiilaire  compoi-tant  à  la  fois 
la  déclaration  en  douane  à  remplir  par  l'interesse,  le  certificat 
de  vérification  et,  lorsque  le  pays  interesse  le  juge  vitile,  la  quit- 
tance  du  paiement  des  droits  d'entrée. 
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6.  Il  est  désirahle  f|iie  les  Etats  s'abstiennent  aiitant  que  pos-  1923 
sible  (l'appliquer  des  pénalités  sévères  poiir  de    légères    infrao-       3  novembre 
tions  à  la  procedure  ou  à  la  réglementation  dovianière.  Kn  par- 

ticulìpr,  dans  le  cas  où  la  production  de  docunients  est  exigóe 
polir  le  dédouanement  d'une  rnSirchandise,  s'il  a  été  coinmis 
vme  omission  ou  une  erreiu'  manifesteinent  dénuées  de  toute 
intention  frauduleuse  et  facilement  léparable  l'amende  éven- 
txielle  devra  étre  réduito  au  minimum  de  manière  à  ce  qu'étaiat 
a,\issi  peu.  onérevise  que  possible  elle  n'ait  d'autre  caractère 
que  celui  d'une  sanction  de  principe,  cest-à-dire  d'im  simple 
avert  issement. 

7.  Il  serait  utile  d'envisager  la  possibilité  d'omployer  pour 
rac(|uittement  ou  lf>.  garantie  des  droits  de  donane  des  clièques 
postaux  ou  des  chèques  de  banque  moyennant  la  production 
préalable  d'un  cautionnement  permanent. 

S.  Il  est  désirable  que  les  autorités  douanières  soient  autant 
(|ue  j)Ossible,  autorisées  loi-sque  1  identité  des  marchandises 
peut  étre  établie  h  leur  satisfaction,  à  remboui-ser,  en  cas  de 
réexportation  des  mai'chandises,  les  droits  acquittés  à  leur  im 
portation,  à.  condition  qu'elles  soient  restées  sans  interruption 
sous  le  contròie  de  la  douaiue,  Il  est  égaleroent  désirable  qu'aucun 
droit  d'exportation  ne  soit  impose  loi-s  de  la  réexportation  de 
ces  marchandises. 

9.  Il  conviendrait  de  prendre  des  mesures  api^ropriées  i>out 
éviter  tout  retard  dans  le  dédouanement  des  catalogues  de  com- 
nnerce  et  auti-es  imprimés  du  méme  genre  destinés  à  la  reclame, 
lorequ'ils  sont  expédiés  par  la  poste  ou  emballés  avec  la  marchan- 
dise  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

10.  Il  est  désirable  que  dans  le  cas  où  cei-taines  pièces  néces- 
saires  aiux  formalités  douanières  devraient  porter  le  visa  d'xua 
consul  ou  d'une  autre  a,utoritó,  le  bureau  chargé  du  visa  s'ef- 
force  d'adopter,  autant  que  possible,  les  heures  de  service  en 
usage  dans  les  milieux  commerciaux  de  la  localité  où  il  se  trouve  ; 
il  est  désirable,  en  outre,  que  les  redevances  poiu'  heures  supplé- 
mentaires,  lorsque  ces  redevances  sont  perQues,  soient  limitées 
à  im  chiffre  aussi  raisonnable  (juc  possible. 


B.  —  Visite  des  bagages  des  voyageitrs. 

1 1 .  Il  est  désirable  de  voir  généraliser  axitant  que  possible 
la  pratique  de  la  visite  douanière  des  bagages  à  main  dans  les 

21 
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1923  tr^ins  à  intercirciilation  complète    soit  en  coure  de  rovite    soit 

3  novembre       pendant  le  stationnement  des  trains  en  gare-frontière. 

12.  Il  est  désirable  que  la  pratic^ue  recommandée  au  n.  11  ci- 
dessus  en  ce  qui  concerno  la  visite  des  bagages  des  voyageius, 
soit,  autant  que  possible,  étendue  anx  voyages  maritimes  et 
fìiivianx.  La  visite  devrait,  dans  la  mesnre  dii  possible,  s'effec- 
tuer  à  bord  des  bateaux,  soit  en  coiirs  de  routo,  lorsque  la  tra- 
versée  n'est  pas  longue,  soit  à  l'arrivée  dans  le  port. 

13.  Il  est  désirable  que  soient  affiehés  dans  les  locaux  de  la 
donane,  et,  autant  que  possiV)le,  dans  les  voitures  de  cliemin 
de  fer  et  les  bateaux,  les  droits  et  taxes  aucjuels  sont  soumis  les 
principaux  objets  que  le  voyageurs  emporte  ordinai rement 
avec  lui,  ainsi  que  la  nomenclature  des  articles  probi bés. 

C.  —  Regitvie  des  marchanbises  et  entrepóts  et    taxes 

DE   MA  CASINA  GÈ. 

14.  Il  est  désirable  que  les  Etats  dans  lesquels  des  établisso- 
ments  de  cette  nature  n'existent  pas  encore  créent  ou  approu- 
vent  la  création  d'entrepòts  dits  fictifs  ou  particuliers  ;  ces  éta- 
blissements  pourraient  étre  autorisés  pour  des  màrchandises 
qui,  en  raison  de  leur  nature,  réclament  des  soins  spéciaux . 

15.  Il  est  désirable  que  les  droits  de  magasinage  dans  les  en- 
trepóts soient  calculés  sur  une  base  raisonnable  et  de  telle 
sorte  qu  ils  ne  dépassent  pas,  dans  la  règie,  la  couvertui'e  des 
frais  genera ux  et  la  rómunération  du  capital  engagé. 

16.  Il  est  désirable  que  tonte  personne  ayant  des  marchauli- 
ses  en  entrepòt  soit  autoiisée  à  retirer  les  màrchandises  avariées  ; 
celles-oi  seraient  soit  détruites  en  présence  de  fonctiomaaires 
des  douanes,  soit  renvoyécs  à  l'expéditour,  rsans  ètre  astreintes 
au  paiement  d'aucim  droit  de  donane. 

D.  —  Màrchandises  figurant  au  manifest  et  non  • 

DÉBARQUÉES. 

17.  Il  est  désirable  que  les  droits  d'entrée  ne  soient  pas  exigés 
pour  des  màrchandises  qui,  bien  qu'elles  figurent  au  manifeste, 
ne  sont  pas  effectivement  introduites  dans  les  pays,  tonte  justi- 
fìcation  probante  devant  ètre  foumie  à  cet  égard,  soit  par  le 
transporteur,  soit  par  le  capitaine,  dans  le  délai  imparti  par 
l'ailministjation  douanière. 
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E,    —    COOPÉRATION    DES    SERVICES    INTÉRESSÉS.  1923 

3  novembre 
18.  TI  est  (lésirablo  do  dóvelopper  l'institiition  des  gares  inter- 
nationaies  et  de  réaliser  la  coopération  effective  des  divers  Ser- 
vices nationaixx  qui  y  sont  installés. 

Il  y  auiait  lieu  également  d'établir,  autant  quo  possible,  la 
concordance  effective  des  attributions  et  des  heures  d'ouverture 
des  bureaux  correspondants  de  deux  pays  liniitrophes  et  situés 
de  part  et  d'autre  de  la  frontière,  qu'il  s'agisse  de  routes,  de 
voies  fluviales  ou  de  voies  ferrées.  L'établissement  de  bureaux 
de  donane  de  pays  limitrophes  en  un  méme  endroit  et,  si  la  chose 
est  réalisable,  dans  le  mènae  bàtiment,  devrait  étre  autant  que 
possible  généralisé. 

A  l'effet  de  réaliser  les  reconunandations  contenues  dains  la 
présente  section  E,  il  est  désiraible  qa'mie  Conférence  interna- 
ti onale  soib  réunie,  à  laqaelle  i^articiperont  des  représent^nts 
de  toutes  les  administrations  et  orga,nismes  intéressés. 
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1923  Art.  15.  —  Chacun  de.s  Etats  contraetants  s'en- 

3  novena  re  gi^^(y^,^  moyennant  des  garanties  siifflsantes  de  la  part 
des  transporteurs  et  sou8  réserve  des  peines  de  droit 
en  cas  de  fraude  ou  d'importation  illicite,  à  autoriser 
l'acheminement  direct  et  d'office  sans  visite  douanière 
à  la  frontière  des  bagages  enregistrés,  du  lieu  d'expé- 
dition  à  l'étr anger  vers  un  bureau  de  l'intérieur  de 
son  territoire  si  ce  bureau  est  qualiflé  à  cet  effet.  Les 
Etats  publieront  la  liste  des  bureaux  ainsi  qualifìés. 
Il  est  entendu  que  le  voyageur  aura  la  faculté  de  dé- 
clarer  ses  bagages  au  premier  bureau  d'entrée. 

Art.  16.  —  Les  Etats  contractants,  tout  en  se 
réservant  tous  droit s  quant  à  l'economie  de  leur  lé- 
gislation  propre  en  matière  d'importations  et  d'expor- 
tations  temporaires,  s'inspireront,  autant  que  pos- 
sible  des  notions  exposées  à  l'annexe  du  présent  ar- 
ticle  en  ce  qui  touche  le  regime  des  marchandises  im- 
portées  ou  exportées  pour  subir  un  complément  de 
transformation,  des  objets  destinées  à  figurer  dans 
des  expositions  d'un  caractère  public,  qu'elles  aient 
un  but  industriel,  commercial,  artistique  ou  scientifi- 
que,  des  appareils  et  objets  d'expériences  et  de  dé- 
monstrations,  des  véhicules  de  tourisme  ou  de  démé- 
nagement,  des  échantillons,  des  emballages,  des  mar- 
chandises exportées  sous  réserve  de  retour,  et  de 
toutes  autres  espèces  similaires. 
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1923 
Annexp:  à  l'artklk   16.  "^  novembre 

1.  Il  est  désirable  que  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
Biir  les  iraportations  et  les  exportations  teraporaires  soient 
simplifiées  autant  que  les  circonstanoes  le  permettront  et  que 
elles  re§oivent  la  publicité  préviie  aux  articlos  4  et  5  de  la  pré- 
sente Convention. 

2.  Il  est  désirable  que  les  mesures  d'application  fassent,  au- 
tant c(ue  j)ossiblo,  objet  de  disi:)ositions  généraies,  afin  que  toutes 
pei"sonnes  ou  fiiines  intéressées  puissent  en  avoir  connaissance 
et  en  bénéficier. 

3.  Il  est  désirable  que  les  procódés  employés  pour  l'identifi- 
cation  des  marchandises  soient  aussi  simplos  que  possible,  et, 
à  cet  effet,  il  est  recommandé  : 

a)  De  tenir  compte  des  garanties  qui  résultent  de  l'exis- 
tence  sur  les  objets  de  marques  apposées  par  les  administra- 
tions  douanières  d'autres  Etats  ; 

b)  D'admettre  le  système  d'identiflcation  par  voie  de  mo- 
dèles  ou  d'échantillon  et  aussi  par  voie  de  dessins  ou  de  desciip- 
tions  complètes  et  détaillées,  surtout  lorsque  l'apposition  de 
marques  serait  impossi  ble  ou  présenterait  des  inconvénients. 

4.  Il  est  désirable  que  les  formalités,  tant  de  déclaration  que 
de  vérifieation ,  puissent  étre  accomplies,  non  seulement  dana 
les  bureaux  frontières,  mais  aussi  dans  toiis  bureaux  situés  à 
l'intérieur  du  i^ays  et  ayant  regii  les  attributions  nécessaires 
à  cette  fin. 

5.  Il  est  désirable  que  des  délais  suffisants  soient  accordés 
pour  l'exéeution  des  travaux  on  vue  desquels  sont  effectuées 
les  importations  et  les  exportations  tomporaires,  qu'il  soit 
t«n\x  compte  des  circonstances  imprévues  qui  i^euvent  en  retar- 
der  rachèvoment  et  que  le  délai  soit  prorogé  en  cas  de  besoin. 

6.  Il  est  désirable  que  les  garanties  soient  acceptóes  sous  forme 
tant  de  sovunissions  cautionnéea  que  de  versements  en  numó- 
raire. 

7.  11  est  désirable  que  les  cauti onnoments  soient  remboui"sé3 
au  dégagés  dès  qu'il  aura  été  satisfait  à  toutes  les  obligations 
qui  avaient  été  contractées. 


3  novembre 
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1923  Akt.  17.  —  La  présente  Convention  ne  porte  pas 

atteinte  aux  mesures  generale»  ou  partieulières  qu'un 
Etat  contractant  serait  exceptionnellement  obligé 
de  prendre  eu  ca8  d 'événements  graA'es  intéressant 
la  sécurité  du  pays,  ou  ses  intéréts  vitaux,  étant 
entendu  que  le  principe  de  l'équitable  traitement  du 
commerce  doit  toujour,s  étre  ob.ser^'é  dans  tonte  la 
mesure  du  ijossible.  Elle  ne  doit  pas  da-\'antage  pré- 
judicier  aux  mesures  que  les  Etats  contractants  pour- 
raient  étre  amenés  à  prendre  pour  assurer  la  sante  des 
homnies  des  animaux  ou  des  i^lantes. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  n'impose  à 
aucun  des  Etats  contractants  d'obligation  qui  ii-ait 
à  l'encontre  de  ses  droits  et  de^oirs  en  tant  que  ]Mem- 
bre  de  la  Société  des  Nations. 

Art,  19.  —  Les  engagements  souscrits  par  des 
Etats  contractants  en  matières  de  règlementation 
douanière,  en  vertu  de  traités,  conventions  ou  ac- 
cords  conclus  par  eux  avant  la  date  du  3  novembre 
1923  ne  sont  pas  abrogés  par  suite  de  la  mise  en  vi- 
gueur  de  la  présente  Convention. 

En  raison  de  cette  non-abrogation  les  Etats  con- 
tractants s'engagent  dès  que  les  circonstances  le 
rendront  possible  et  tout  au  moins  au  moment  de 
l'expiration  de  ces  aceords,  à  apporter  aux  engage- 
ments ainsi  maintenus  qui  contre\aendraient  aux 
dispositions  de  la  présente  Convention  toutes  modifi- 
cations  destinées  à  les  mettre  en  harmonie  avec  elles  ; 
étant  entendu  que  cet  engagement  ne  s'applique  pas 
aux  stipulations  des  traités  qui  ont  mis  fin  à  la  guerre 
de  1914-1918  traités  auxquels  la  présente  Convention 
ne   saurait   porter   aucune   atteinte. 

Art.  20.  —  Conformément  à  l'article  23  e)  du 
Pacte  de  la  Société  des  Xations  tout  Etat  contrac- 
tant qui  pourra  invoquer  valablement  contre  rai)pli- 
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cation  de  l'urie  quelconque  des  dispositions  de  la  i)ié-  1923 

sente  Convention,  sur  tout  ou  partie  de  son  territoire,  >^ovem  re 
une  situation  économique  grave,  résultant  de  dévas- 
tations  commises  sur  son  sol  pendant  la  guerre  de 
1914-1918,  sera  considéré  comme  dispense  temporai- 
rement  des  obligations  résultant  de  l'application  de 
ladite  disposition,  étant  entendu  que  le  principe  de 
l'équitable  traitement  du  commerce  auquel  les  Etats 
contractants  s'obligent  doit  étre  observé  dans  tonte 
la  mesure  possible. 

Aet.  21.  —  Il  est  entendu  que  cette  convention 
ne  doit  pas  étre  interprétée  comme  régiant  en  quoi 
que  ce  soit  les  droits  et  obligations  inter  se  de  terri- 
toires  faisant  partie  ou  placés  sous  la  protection  d'un 
méme  Etat  souverain,  que  ces  territoires  pris  indivi- 
duellement  soient  ou  non  Etats  contractants. 

Art.  22.  —  Si  un  différend  surgit  entre  deux  ou 
plusieurs  Etats  contractants  au  sujet  de  l'interpré- 
tation  ou  de  l'application  des  dispositions  de  la  pré- 
sente Convention  et  si  ce  différend  ne  peut  étre  réglé 
soit  directement  entre  les  parties,  soit  par  la  voie 
de  tout  autre  moyen  de  règlement  amiable  les  x>ar- 
ties  au  différend  pourront  avant  de  recourir  à  tonte 
procedure  arbitrale  ou  judiciaire,  soumettre  le  diffé- 
rend,  aux  fins  d'amiable  composition,  à  tout  orga- 
nisme  technique  que  le  Conseil  de  la  Société  des  Xa- 
tions  pourra  designer  à  cet  effet.  Cet  organisme 
formulerà  un  avis  consultatif  après  avoir  entendu  les 
parties  et  les  avoir  au  besoin  réunies. 

L'avis  consnlatif  formule  par  ledit  organisme  ne 
liera  pas  les  parties  au  diiìérend  à  moins  qu'il  ne  soit 
accepté  par  chacune  d'elles,  et  les  parties  conserve- 
ront  la  liberté  soit  après  avoir  recouru  à  la  procedure 
ci-dessus  mentionnée,  soit  pour  remplacer  cette  pro- 
cedure, de  recourir  à  tonte  autre  procedure  arbitrale 
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1923  ou  judiciaire  de  leur  choix    y  compris  rinstance  de- 

3  novembre  ^^^^  j^  ^,^^  permanents  de  Justice  internatioiiale, 
pour  toutes  matières  qui  >sont  de  la  compétence  de  la 
Cour,  aux  fcerme.s  de  son  statut. 

Si  un  diiférend  de  la  nature  précieée  à  l'alinea  pre- 
mier du  pré.seut  article  s.urgit.  au  sujet  de  l'iliterpré- 
tation  ou  de  l'application,  soit  des  alinéas  2  ou  3  de 
l'article  4,  soit  de  l'article  7  de  la  présente  Conven- 
tion, les  PartÌ3S  de\Tont,  à  la  requéte  de  l'une 
d'elles,  soumettre  l'objet  du  litige  à  la  décision 
de  la  Cour  permanente  de  Justice  internationale, 
qu'elles  aient  ou  non,  au  préalable,  recouru  à  la 
procedure  précisée  au  paragraphe  j)reniier  du  i)ré- 
sent  article. 

La  procedure  ouverte  devant  l'organisme  visé  ci- 
dessus  ou  l'avis  formule  i)ar  lui,  n'entraìnera  en  aucun 
cas  la  suspension  de  la  mesure  qui  fait  l'objet  du 
litige  ;  il  en  sera  de  méme  dans  le  cas  d'une  instance 
devant  la  Cour  permanente  de  Ju.stice  internationale, 
à  moins  que  celle-ci  n'er  décide  autrement  aux  ter- 
me» de  l'article  41  de  son  statut. 

Art.  23.  —  La  présente  Convention,  dont  les 
textes  fran9ais  et  anglais  feront  également  foi.  por- 
terà la  date  de  ce  jour,  et  sera,  jusqu'au  31  octobre 
1924,  ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté 
à  la  Conference  de  Genève,  de  tout  Membre  de  la  So- 
ciété  des  Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le  Con.seil  c^e 
la  Société  des  Nations  aura  à  cet  effet,  communiqué 
un  exemplaire  de  la  présente  Convention. 

Art.  24,  —  La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratiflcation.  Les  Instruments  de  ratification  seront 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions,  qui  en  notifiera  le  dépót  aux  Membres  de  la 
Société  des  Xations  signataircs  de  la  Conventiou,  ainsi 
qu'aux  autres  Etats  signataires. 
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Art.  25.  —  A  partir  du  31  octobre  1924,  toufc  Etat  1923 

représenté  à  la  Conférence  visée  à  l'article  23,  et  non 
«ignataire  de  la  Convention,  tout  Membre  de  la  Société 
des  Nations  et  tout  Etat  auquel  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Nations  aura,  à  cet  effet,  communiqué  un 
exemplaire,  pourra  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  naoyen  d'un  instru- 
ment  communiqué  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété des  Xations,  aux  fins  de  dépót  dans  les  archi ves 
du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  general  notifiera  ce 
dépót  immédiatement  aux  Membres  de  la  Société 
des  Nat^'ons  signataires  de  la  Convention  ainsi  qu'aux 
autres  Etats  signataires. 

Art.  26.  —  La  présente  Convention  n'entrerà  en 
vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  par  cinq  Puissances. 
La  date  de  son  entrée  en  vigueur  sera  la  quatre-vingt- 
dixième  jour  après  la  reception  par  le  Secrétaire  ge- 
neral de  la  Société  des  Nations  de  la  cinquième  ratift- 
cation.  Ultérieurement,  la  présente  Convention  i)ren- 
dra  effet  en  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties, 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  reception  de  la  ratifi- 
cation  ou  de  la  notifìcation  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  18 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  le  Secrétaire  ge- 
neral enregistrera  la  présente  Convention  le  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière. 

Art.  27.  —  Un  recueil  special  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  ^STations,  indiquant 
quelles  Parties  ont  signé  ou  ratifìé  la  présente  Con- 
vention, y  ont  adhéré  ou  l'ont  dénoncée.  Ce  recueil 
sera  constamment  ouvert  aux  Membres  de  la  Société 
et  publication  en  sera  faite  aussi  souvent  que  possible, 
suivant  les  indications  du  Conseil. 

Art.  28.  —  La  présente  Convention  peut  étre  dé- 
noncée par  notifìcation  écrite,  adressée  au  Secrétaire 
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1923  general  de  la  Société  des  Kations.  La  dénonciation 

3  novembre        ,.,         ^..  ^    ^     j    i.     j  x        j.- 

deviendra  effective  un  an  apres  la  date  de  sa  reception 

par  le  Secrétaire  general  et  n'aura  d'effet  qu'en  ce 

qui  concerne  le  Merobre  de  la  Société  des  Xations  ou 

l'Etat  dénongant. 

Le  Secrétaire  general  de  la  Société  dea  Xations  por- 
terà à  la  connaissance  de  chacun  des  Membies  de  la 
Société  des  Nations  signataires  de  la  Convention  ou 
adliérents  à  la  Convention  et  des  autres  Etats  signa- 
taires ou  adhéients  tonte  dénonciation  regue  par  lui. 

Art.  29.  —  Tout  Etat  signataire  ou  adhérent  de 
la  présente  Convention  peut  déclarer,  soit  au  moment 
de  sa  signature,  soit  au  moment  de  sa  ratifìcation  ou 
de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la  présente 
Convention  n'engage  pas,  soit  l'ensemble,  soit  tei 
de  ses  protectorats,  colonie»,  possessions  ou  terri- 
toires  d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou  à  son 
autorité,  et  peut,  ultérieurement  et  conlormément  à 
l'article  25,  adhérer  séparément  au  nom  de  l'un  quel- 
conque  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou 
territoires  d'outre-mer,  exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également  s'effectuer  sé- 
parément pour  tout  protectorat,  colonie,  possession 
ou  territoire  d'outre-mer  ;  les  dispositions  de  l'arfci- 
cle  28  s'appliqueront  à  cette  dénonciation. 

Art.  30.  —  Le  Conseil  de  li  Société  des  Nations 
est  prie  de  considérer  l'opportunité  de  réunir  une  Con- 
férence  à  fin  de  revision  de  la  présente  Convention, 
si  un  tiers  des  Etats  contractants  en  fait  la  demande. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  trois  novembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois,  en  simple  expédition   qui  sera  déposée 
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dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  de«  Na-  1923 

tions  ;  copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les  Etats     ^  novembre 
représentés  à  hi  Conférence. 

Alletttagne  :     Willy  Ernst 

Autriche  :     E.  Pflugl 

Belgique  :     Julks  Brl-net 

Armano  Janssp.n 

Brésil  :     J.  A.  Barboza  Carneiro 

Empire  britannique  :     H.  Llewellyn  Smith 

Union  Sud-Ajricaine  :     H.  Llewellyn  Smith 

Chili  :     JoROE  Bltchanan 

Egypte  :     T.  C  Macaulay 

A.  Abdel  Khalek 

Espagne  :     Emilio  de  Palacios 

Fin  lande  :     Nulo  Mann  io 
Urho  Toivola 

Francc  :     Ernest  Bolley 

Grece  :     V.  Colocotronts 
D.  C APS ali 

Italie  :     Carlo  Pugliesi 

Lituanie  :     Dobkevicius 

Dr.  P.Kajivelis 

Luxemhourg  .-     Ch.  Vermaire 

Protectorat  frangais  du  Maroc  :     P.  Serra 

Portugal  :     A.  M.   Bartholomeo  Ferreiea 

Boyatime  des  Serhes,  Croates  et  Slovènes  : 

Radmilo  Bouyditch 

Dr.  Valbemar  Lolts-atchek 

Siam  :     Phya  Sanpakitch  Preecha 

Suissc  :     H^usermann 
E.  Leute 

Bégence  de  Tunisie  {Protectorat  frangais)  :     Ode 

Uruguay  :     E.  Buero. 
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1923 
3  novembre  PKOTOCOLE 

DE    LA    CONVENTION    INTERNATIONALE    POUR    LA 
SIMPLIFICATION     DES     FORMALITÉS   DOUANlÈRES. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention, pour  la  simplifìcation  des  formalités  douaniè- 
res,  concine  à  la  date  de  ce  joiir,  les  sonssigné.s,  dn- 
ment  autorisés,  8ont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  entendu  que  les  obligations  qui  réjsul- 
tent,  pour  le.s  Etats  contractants,  de  la  Convention 
ci-dessus  visé*i,  n'affectent  en  aucune  facon  celle» 
qu'ils  ont  contractées  ou  pourront  contracter  à  l'a- 
venir,  confo rmément  à  des  traités  ou  accords  inter- 
nationaux  visant  à  sauvegarder  la  «ante  des  hommes, 
des  animaux  ou  des  plantes  (notamment  la  Conven- 
tion Internationale  de  l'ox3Ìum),  ou  destinés  à  défen- 
dre  la  moralité  ijublique  ou  ayant  pour  objet  la  sécu- 
rité  Internationale. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  3, 
l'engagement'  souscrit  par  le  Canada  ne  lie  que  le  Gou- 
vernemert  federai  sans  engager  les  Gouvernements 
des  Provinces  auxquels  la  constitution  canadienne 
donne  le  pouvoir  d'interdire  ou  de  restreindre.  siu* 
leur  territoire,  l'imj)ortation  de  certains  produit.-. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'application  des  articles  4 
et  5,  l'adhésion  du  Brésil  et  du  Canada  n'implique, 
polir  ces  Etats,  la  responsabilité  du  Goiivernement 
federai,  en  matière  d 'export ation,  que  dans  In  mesure 
où  il  prend  lui-méme  d^s  dispositions  tarifaires  ou 
réglementaires  v^isées  aux  dits  anicles,  san.,  qu'il 
puisse  assumsi  aucune  responsabilité  en  ce  qui  con- 
cerne les  dispositions  de  méme  ordre  prises  par  ìeà 
Etats  ou  Provinces  en  vertu  des  droits  que  la  Consti- 
tution du  pays  leur  confère. 
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i.  En  ce  qui  concerne  l'application  de  l'aiticle  4  ^^^^u 

et  du  second  ^Iméa  de  l'art'cle  5,  l'engagement  sous- 
crit  par  l'Allemagne  n'implique  pas  l'obligation  de 
publier  certaines  taxe.s  minimeR  qu'elle  pergoit  ou 
certaines  formalités  spéciales  qu'elle  applique,  les- 
quelles  ne  sont  pas  édictées  par  elle,  mais  instituées 
par  l'un  quelconque  des  Etats  fédéréfi  ou  par  une  au- 
torité  locale  quelconque. 

5.  Pour  l'application  de  l'article  11,  les  Etats 
contractants  reconnaissent  que  les  règles  établies 
par  eux  constituent  des  garanties  minima  qui  pour- 
ront  e  tre  réclamées  par  tous  les  Etats  contractants, 
mais  n'excluent  pas  l'extension  ou  l'adaptation  deo- 
dites  règles  dans  des  accords  bilatéraux  ou  autres, 
que  lesdits  Etats  institueraient  volontairement  entre 
eux. 

6.  Etanb  donne  les  conditions  spéciales  dans  les- 
quelles  ils  se  trouvent,  les  Gouvernements  d'Espagne, 
de  Finlande,  de  Pologne  et  de  Portugal  ont  déclaré 
qu'ils  se  réservent  la  faculté  d'excepter,  lors  de  la  ra- 
tifìcabior,  l'article  10,  et  qu'ils  ne  s'obligent  à  appli- 
quer  ledit  article  qu'après  une  période  de  cinq  ans 
à  dater  de  ce  jour. 

Une  déclaration  analogue  a  été  faite  par  les  Gou- 
vernements d'Espagne,  de  Grece  et  de  Portugal  en 
ce  qui  concerne  le  8°  de  l'article  11  de  la  Convention 
et  par  les  Gouvernements  d'Espagne  et  de  Portugal 
à  l'égard  du  3^  du  méme  article.  Le  Gouvernement 
polonais  a  fait  une  déclaration  semblable  au  sujet 
de  l'application  de  l'ensemble  de  cet  article,  à  l'ex- 
ception  des  1°,  2°,  4»,  5^,  7°  et  9^,  aux  prexcriptions 
desquels  il  accepte  de  se  conformer  dès  la  mise  en 
vigueur,  en  ce  qui  le  concerne,  de  ladite  convention. 

Les  autres  Etats  contractants,  en  déclarant  qu'ils 
acceptent  les  réserves  ainsi  formulées,  stipulent  qu'ils 
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1923  ne  seront  eiix-méme.s  liés,  pour  Ics  matières  qui  en 

font  l'objet,  à  l'égard  des  Etats  qui  en  bénéficient, 
que  lorsque  l'application  de.s  stipulations  ainsi  diffé- 
rées  sera,  de  la  part  des  dits  Etats,  devenue  effective. 
Les  exceptions  formulées  ultérieurement  par  d'au- 
tres  gouvernements  au  moment  de  leur  ratifìcation 
ou  de  leur  adhésion,  en  ce  qui  concerne  l'article  10, 
l'article  11  ou  des  dispositions  particulières  de  ces 
articles,  seront  admises,  pour  la  durée  ^dsée  au  pre- 
mier alinea  et  dans  les  conditions  mentionnées  au 
troisième  alinea  ci-dessus,  si  le  Conseil  de  la  Société 
des  ]S"ations  en  décide  ainsi,  après  consultation  de  Por- 
gane technique  pré"\Ti  à  l'article  22  de  la  Convention. 
Le  présent  Proto  cole  aura  les  mémes  force,  valeur 
et  durée  que  la  Convention  concine  à  la  date  de  ce 
jour  et  dont  il  doit  étre  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  c^uoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  trois  novembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois,  en  simple  expédition  qui  sera  déposée 
dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Na- 
tions  ;  copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les  Etats 
représentés  à  la  Conférence. 

Allemogne  :     Witxy  Eknst 

Autriche  :     E.  Ffi-ugl 

Belgiqne  :     Jules  Brunet 

Armano  Janssen 

Brésil  :     J.  A.  Barboza  Carneiro 

Empire  hritannique  :     H.  Llewellyn  Smith 

Union  Sud-Africaine  :     H.  Llewellyn  Smith 

Chili  :     Jorge  Buchanan 

Egypte  :     T.  C.  Macaulay 

A.  Abdel  Khalek 
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Espngne  :     Kmuao  dk  Palacios  1923 

Finlande  :     Niii-o  Mannio  ^  novembre 

Urho  Toivola 
France  :     Ernest  Boli-ey 

Grece  :     V.  Colocotronis 
D.  Capsali 

Italie  :     Carlo  Pugliesi 

Lituanie  :     Dobkeviciiis 

Dr.  P.  Kari-elis 

Lvxembourg  :     Ch.  G.  Vermairf. 

Protectorat  frangais  du  Marne  :     P.  Serra 

Porlugal  :     A.  M.  Bartholoivieo  Ferreira 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes: 

Radmilo  Bouyditch 

Dr.  Vaxdemar  Lounatchek 

Siam  :     Phya  Sanpakitch  Preecha 

Suisse  :     Haeusermann 
E.  Lexite 

Régence  de  Tunisie  (Protectorat  frangais)  :     Ode 

Urugtiay  :     E.  Buero. 


1923 
3  novembre 
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ACTE  FIXAL 

DE  LA   CONFÉREISCE   TNTER]S'ATIO>'ALE   SUB  LES 
FORMALITÉS    DOUANIÉEES    ET    SEVITLALRES. 

La  Conférence  sur  les  formalités  douanières  et  si- 
milaires,  convoquée  en  exécution  des  résolutions  du 
Conseil  de  la  Société  de.s  Nations,  en  date  du  16  sep- 
tembre  1922  et  du  30  janvier  1923,  s'est  réunie  le 
15  octobre  1923  au  Palais  des  Xations,  à  Genève. 

La  Conférence  était  chargé  de  con.sidérer  k'ìI  était 
pos.sible,  en  prenant  pour  base  le  programme  établi 
par  le  Comité  économique,  «d'arriver  à  une  entente 
generale  en  me  d'une  action  des  divers  Etats,  tant 
indmduelle  que  collective,  pour  simplifier  et  rendre 
j)lus  uniformes  et  plus  équitables  les  fornialités  et 
la  procedure  en  ce  qui  concerne  les  questions  doua- 
nières et  similaires  ». 

Le  Conseil  de  la  Société  des  Xations  a  nommé  aux 
fonctions  de  Président  de  la  Conférence  : 

The  Eight  Hon.  The  Earl  Buxton,  P.  C,  G.  C.  M.  G. 

(Ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat  aux  Colonies,  ex- 
Postmaster-Général,  ancien  président  du  «  Board  of 
Trade  »  Ancien  Gouverneur  general  de  l'Afrique  du 
Sud). 

Il  a  confìé  les  travaux  du  Secrétarait  aux  membres 
suivants  de  la  Section  économique  du  Secrétariat 
de  la  Société  des  Nations  : 

M.  le  Dr.  P.  Stoppani  (Secrétaire  general  de  la 
Conférence). 

M.  le  Dr.  V.  J.  Stencek. 
M.  le  Dr.  C.  Smeis.  , 

M.  le  Dr.  K.  Hudeczek. 

Les  Etats  membres  de  la  Société  des  Nation.s,  dont  la  liste 
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suit,  ont  pi-is  part  à  la  Confórence  et  ont,  à  cet  effet,  designò 

des  délégations  composées  des  membres  indiqviés  ci  dessous  :  3  novembre 

Union  Sud  Africaine 

Délégiié  :  Sir  Hubert  Lt^ewellyn  Smith,  G.  C.  B. 

Commonwealth  d^ Australie 

Délégué  :  Mr.  C.  A.  B.  Campion,  Direoteur  de  la  Banque  du 
Commonwealth  d'Australie  à  Londres  (Représentant  égale- 
ment  la  Nouvelle  Zelande). 

Export  :  Mr.  Andreas  Harders,  Représentant  commercial 
et  douanier  de  l'Australie,  attaché  au  Bureau  du  Haut  Commis- 
saire  de  l'Australie  à  Londres. 

Avtriche 

Délégvió  :  M.  le  Dr.  Richard  Schueller,  Clief  de  Section  à 
la»  Chancellerie  federale,  Dópartement  des  Affaires  étrangères. 

Expert  :  M.  le  Dr.  Friedrich  Foerster,  Secrétaire  ministé- 
riel  federai  pour  le  Commerce. 

Belgique 

Délégué  :  S.  E.  M.  Jules  Brunet,  Ministre  plénipotentiaire. 
Président  du  «  Bureau  international  pour  la  publication  des 
tarifs  douaniers  ». 

Délégué  adjoint  :  M.  Armand  L.  J.  Janssen,  Directeur  ge- 
neral des  Douanes. 

Expert  :  M.  Emile  van  der  Cruyssen,  Directeiu'  general 
au  ]Ministère  des  Finances. 

Brésil 

Délégué  :  M.  Julio  Augusto  Barboza  Carneiro,  Attaché 
commercial  à  l'Ambassade  du  Brésil  à  Londres. 

Empire  hritannique 

Délégué  :  Sir  Hubert  LLEVVTiLLYisr  SanTH,  Conseiller  éco- 
nomique  du  Goiivernement  britannique,  G.  C.  B. 

Délégué  suppléant  (Conseiller  douanier)  :  Mr.  William  Chri- 
stian, Secrétaire  adjoint  de  l'Ofìfìce  des  Douanes  et  Accises. 

Délégué  suppléant  (Conseiller  juridique)  :  Mr.  H.  W.  Mal- 
KEST,  C.  B.,  C.  M.  G.,  Conseiller  juridique  adjoint  au  «  Foreign 
Ofìice  ». 

22 
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1923  Dólépiu's  svippléants  et  conseillei's  commevciaux  :  Sir  Arthitr 

3  novembre        Balfour,  K.  B.  E.,  Président  de  l'Association  des  Chambres 
de  Commerce. 

Mr.  William  Clark  Lees,  O.  B.  E.,  Présidenc  de  la  Cham- 
bre de  Commerce  de  Manchester. 

Caìiada 

Délégué  :  L'Honorable  Philippe  Roy,  Commissaire  generale 
d\\  Canada  en  France. 

Chili 

Délégué  :  M.  Jorge  Buchanan,  Ancien  sénateiir,  conseiller 
commercial  à  la  t.égation  du  Chili  en  Grande -Bretagne. 

Délégué  adjoint  :  M.  S.  de  Ossa,  Premier  secrétaire  de  Lé- 
gation  à  Londi'es. 

Chine 

Délégué  :  M.  Chi-Yung  Hsiao,  Premier  secrétaire  de  1» 
Légation  de  Chine  à  Berne.  Chef  du  Service  permanent  auprès 
du  Bureau  international  du  Travail. 

Délégué  adjoint  :  M.  Luigi  de  Luca,  Commissaire  des  doua- 
nes,  aHministration  fles  douanes  chinoises. 

Danemark 

Délégué  :  M.  J.  V.  Scnou  Nielsen,  Chef  de  Bureau  au  Dé- 
partement  des  douanes. 

E  spagne 

Délégué  :  S.  Ex.  M.  Emilio  de  Palacxos  y  Fau,  Envoyé 
estra,ordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  d'Espagno  à  Berne. 

Délégué  adjoint  :  M.  Juan  Florez  y  Posada,  Sous  Direc- 
teur  de  l'Industrie  au  ^linistèie  du  Travail,  Industrie  et  Com- 
merce. 

Exports  :  S.  Ex.  ^F.  Alfonso  Sala  -Argemi,  conseilier,  Sé- 
nateur  et  ancien  tiirecteur  de  commerce. 

M.  Carlos  Gomez  P^odriguez,  conseiller  technique.  Pi-e- 
mier  sous  directeur  à  la  Direction  generale  des  Douanes. 

F  inlande 

Délégués  :  M.  Xiilo  Mannio,  Secrétaire  general  du  Ministòre 
social. 

^r.  IJrliO  Toivola,  Secrétaire  de  Lécration. 
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Trance  1923 

Délégué  :  M.  Ernest  Bolley,  Conseiller  d'Etat,  directeur      ^  novembre 
general  des  douanes  aii  Ministòre  des  Finances. 

Délégué  adjoint  :  M.  Roger  Fiohiera,  Directeur  des  Aftaires 
commerciales  au  Ministère  dii  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Tonseillers  techniques  :  M.  Je.vn  Coionet,  Sénateur,  prési- 
dent  de  l'Association  nationale  d'expansion  économiqne. 

M.  Georges  Berger,  Président  de  la  Chambre  syndacale 
des  négociants,  eommissionnaires  et  du  commerce  extérieur. 
M.  René  Paitl  Duchemin,  Président  de  l'Union  des  in- 
dustries  chimiqvxes. 

M.  Etienne  Fotjgère,  Président  de  l'Union  des  industries 
de  la  soie. 

M.  René  Laederich,  Résrent  de  la  Banque  de  Franco,  Pré- 
sident dn  Syndicat  general  de  l'Industrie  cotonnière. 

Grece 

Délégué  :  M.  Vasili  Colocotronis,  Conseiller  de  Légation. 
Délégué  adjoint  :  M.   Dimitri   Capsam,   Secrétaire   do   pre- 
mière classe  avi  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Hongrri'fi 

Délégué  :  M.  Tivadar  Koenig,  Sous-Secrétairo  d'Etat  au 
Ministère  des  Finances. 

Experts  :  I>[.  GtEza  Lengykl,  Directeur  du  Bureau  centrai 
de  la  politique  douanière  de  Hongrie. 

]\I.  Kal]\l\  Balkanyi,  Directeur  de  l'Association  hongroise 
des  commer§ants. 

M.  Pat;l  Szasz,  Secrétaire  de    l'Association  hongroise  des 
commergants. 

inde, 

Délégué  :  M.  Wuxiam  Douglas  Tomkins,  de  «  l'India  Office  » 
à  Londres. 

Etut  Libre  cVlrlande 

Délégué  :  M,  Chaki.es  Joseph  Flynn,  Commissaire  du  Re- 
venu. 

Italie 

Délégué  :  Dr.  Carlo  Pugliesi,  Sous-Directeur  general  des 
douanes. 

Expert  :  Dr.  Erasmo  Caravale,  Premier  secréta,ire  au  Mi- 
nistère des  Finances  (Direction  generale  des  douanes). 
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1923  Japon 

3  novembre  Délésnié  :  S.  Ex.  M,  Matstda,  Envoj'é  extiaordinaire  et  mi- 

nistre plénipotentiaire,  directeiir  du  Bureau  du  Japon  à  la  So- 
ciété  des  Nation>-(  à  Paris. 

Délégué  supplément  :  M.  Y.  Sugimura,  Premier  secrétaire 
de  l'Ambassade  du  Japon  à  Paris. 

Experts  :  M.  T.  Nakajimv,  conseiller  tochnique,  Secretaire 
du  Ministero  de  Finances. 

M.  S.  Matsityama,  conseiller  technique,  .Attaché  coinmer- 
cial  à  l'Ambassade  du  Japon  à  Londres. 

Lituanie 

Déléf!;vié  :  M.  Gaetan  Dobkkvtctus,  Conseiller  de  Légation. 

Délégué  adjoint  :  M.  le  Dr.  Petras  Kar%-elis,  Conseiller 
au  Ministère  des  Finances. 

lyuremhourg 

Délégué  :  M.  Charles  Ver:\iairf.,  Consul  de  Luxembourg  à 
Genève. 

Pays-Bas 

Délégué  :  ]M.  Wouter  Gihìrix,  Directeur  des  Accises  au 
Ministère  des  Finances. 

Délégué  adjoint  :  M.  Jan  de  Jong,  Chef  de  Division  au  Mi- 
nistère du  Tiavail,  du  Commerce  et  de  l'Industrie. 

Pologne 

Déléguós  :  S.  Ex.  M.  Jan  Modzelewski,  Envoj-é  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  à  Berne,  délégué  permanent 
à  la  Société  des  Nations. 

M.  le  Dr.  Wladisiaw  Rasinski,  Chef  de  la  direction  des 
douanes  à  Lwow. 

l-'ortugal 

Délégué  :  S.  Ex.  M.  Antonio  M.  Bartholomeo  Ferreira, 
Envoyé  exiraordinaire  et  Ministre  plénipotentiaire   à  Berne. 

Délégué  adjoint  :  INI.  Antonio  Gomes  D'Axmendra,  At- 
taché de  Légation. 

Rounmnie 

■    Déléguós  :  S.  Ex.  M.  Petresco-Comwéne,  Envoyé  extraor- 

dinaire   et  ministre  plénipotentiaire   à   Berne. 
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S.  Ex.  M.  EuGÈNE  Neculctja,  Ministre  plónipotentiaiio  1923 

et  rléléj?iié  à  la  Commission  <les  Róparations.  -^  novembre 

Conseiller  technif|ue  :  M.  Georges  Luca,  Inspecfeur  doim- 
nier. 

J'oj/aume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 

Dólógiiós  :  M.  Radmii-o  Bouyditch,  Inspecteur  dt^  Diree- 
tion  generale  des  douanes. 

Dr.    Valdemar    Lounatchek,    Secrétaire    adjoirit    de    la 
Chambre  de  Commerce  à  Zagreb. 

Siam 

Déléguó  :  S.  Ex.  M.  Puya  Sanpakitch  Preecha,  Envoyé 
extraoi'dinaire  et  ministie  plénipotoutiaire  à  Rome. 

Exjjert  :  M.  Normann  Maxwell,  Inspecteur  .nirvoillant 
du  Département  des  douanes  à  Bangkok. 

Suède 

Délógué  :  M.  N.  H.  R.  Themptander,  Directeiu-  general  des 
douanes. 

^1.  Kltit  Bercendal,  Consul  general,  chef  de  la  Divisioii  coni- 
mei-cialo  du  Ministèro  royal  des  Affaires  étrangères. 

Suissc 

Délégués  :  M.  Samcel  Haeusermann,  Inspeeteiu-  general 
à  la  téte  de  la  ITIe  section  de  la  Direction  generale  des  douanes» 

à  Berne. 

M,  Ejiile  Ferdinand  Leute,  Direoteur  dvi  Vie  arronrlis- 
Bements  des  Douanes,  à  Genève. 

Tcìiécoslovaquie 

Délógué  :  AI.  Vojtec,  Ineeniein-,  conseiller  de  Légation  et 
chef  <lo  bureau  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

Délésiié  adjoint  :  M.  le  Dr.  Gustav  Schoenb\gh,  Conseil- 
ler ministériel  au  Ministère  des  Finances. 

Export  :  M.  le  Dr.  Fr.\N90is  Kohen,  Conseiller  supv^rieur  des 
Finances,  chef  de  bureau  de  Donane  à  Prague. 

Uruguay 

Délégué  :  S.  Ex.  Dr.  E>fBiQiJE  E.  Binerò,  Envoyó  extraor- 
dinaire   et  ministre  plénipotontiaire   à   Bem,e. 

Délégué  adjoint  :  M.  Oscar  Deffeminis,  Consul  general  de 
l'Uruguav  en  Suisse. 
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1923  Eli  oiitre,  les  pays  suivanU,  qui  ne  font  pas  pai-tie  de  la  So- 

3  novembre  ciété  des  Nations,  ont  aecepté,  sur  l'inA-itation  du  Conseil,  de 
pavticiper  à  la  Conférence  et  ont,  à  net  effet,  désigné  des  délé- 
gations  composées  des  membrcs  indiqués  ci -dessous  : 

Allemagne 

DéU'gués  :  M.  Wit-ly  Ernst,  Conseiller  ministériel  au  Minis- 
tère   des   Finances    du   Reich. 

M.  le  Dr.  Rudolf  Schlottmann,  Conseiller  ministériel  au 
Ministèro  de  l'Economie  publique  du  Reich. 

M.  le  Dr.  Herbert  Kuehn,  Conseiller  supérieur  du  Gou- 
verneraent  a,n  IVIinistère  des  Finances  du  Reich. 

M.  Gottfried  Aschmann,  Consul  d'Allemagne  à  Grenève. 

Egypte 

Délégués  :  M.  T.  C.  MACAULAY,Directeur  general  des  Do'uanes 
égj'ptiennes. 

INI.  Ahmed  Bey  Abdel  Khalek,  Dii-ecteur  de  la  Donane 
d'I  Taire. 

Pfotectorat  de  la  Bépubliqne  jruìi^aise  au  Maroc 

Délégué  :  M.  Pierre   Pail  Serra,  Directeur  des  Douanes 
chérifiennes. 

Bégence  de  Tunis  -  Protectorat  frangais 

Délégué  :  M.  Charles  Ode,  Directeur  des  Douanes  tunisien- 
nes. 

Les  Etats-TJnis  d'Aìmrique 

ont  chargé  les  délégués  suivants  d'assister  à  la  Conférence  en 
qualité  d'observateurs  : 

Mr.   Lewis   W.   Haskell,    Représentant   des   Etats-Unis 
d'Amérique. 

Experts  :  Mr.  H.  F.  Worley,  Représentant  des  Douanes  des 
Etats-Unis  d'Amérique  (District  of  Southern  Europe). 

Mr.  C.  B.  Wait,  Attaché  douanier  à  Londres. 

Mr.   Henry   Chalmers,    Chef   de   la    Division   des    tarifs 
étrangei-s   dans   le   Département   du   Commerce. 

Mr.  Gilbert  Hirsch,  Représentant  de  la  Commission  des 
tarifs  dans  l'Europe  occidentale. 

La  Chambre  de  Commerce  internationale,  invitée  par  le 
Conseil  à  prendre  part  à  la  Conférence  à  titre  consultatif,  a 
désigné  à  cet  effet  la  délégation  suivante  : 
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Présidenl  do  la  déléyHti(ja  :  M.  Etienne  Ci-p;mentet.,  iVucieu  1923 

ministie   flu    Commerce,   sénateui\    piésident-fondateur   de    la       3  novembre 
Chambre  de    Commerce    internationale,   président   du   Cernite 
national  fran^ais  de  laChamibre  de  Commerce   internationale. 
Délégués  :  Mr.  Edgard  Carolax,  Vice-président  de    r«  In- 
ternational Cieneral  Electric  Company  »  (Etats-Uni  d'Américiue). 

(!r.  Uff.  Alfredo  FoRTirNATi,  Président  de  la  Chambre  de 
Commerce  et  de  l'Industrie  de  Rome,  ancien  déi^iité  au  Parle- 
ment,  iirésiflent  dii  Conseil  superieur  du  Commerce. 

M.  Alfred  Frey,  Président  du  Vorort  de  l'Union  suisse 
<lu  Commeiee  et  de  l'Industrie. 

Dr.  FRAi^guis  HoDAC,  Secrétaire  general  de  la  Fédération 
<les  Industriels  tchécoslovaques. 

Mr.  A.  Barton  Kent,  Membre  du  Conseil  de  la  Fédération 
des  Industries  britannicjues,  membre  d\i  Conseil  de  la  Chambre 
<\e  Conmnerce  de  Londres. 

Mr.  Everit  B.-Terhitne,  Membre  du  Comité  consultatif 
du  Département  du  Commerce  extérieur  de  la  Cha,mbre  de  Com- 
merce des  Etats-Unis  d'Amérique. 

!M.  AxEL  ^^enkersten,  Ancien  ministre  des  Finances  de 
Suède. 

Experts  :  Mr.  E.  Raymond  Streat,  Secrétaire  de  la  Cham- 
bre de   Commerce   de  Manchester.     . 

Mr.  E.  L.  Bacher,  Directeur  adjoint  du  Département  du 
Commerce  extérievn-  de  la  Chambre  de  Commerce  des  Etats- 
X'nis  d'Amérique. 

M.  Alexis  Duoiton,  Secrétaire  general  de  la  Fédération 
de  13)  mécanic^ue  (France). 

Mr.  GtTSTAVE  L.  Gerard,  Directeur  general  aidjomt  du 
Comité  centrai  industiiel  de  Belgi que,  secrétaire  du  Comité 
national  belge  de  la  Chambre  de  Commerce  interna-tion,ale. 

Le  Comité  économique  de  la  Société  des  Nations,  qui  a  éla- 
boi'é  le  programme  de  la  Conférence,  a  été  représenté,  à  titre 
consultatif,  par  les  membi-es  suivants,  qui,  invités  par  le  Con- 
seil de  la  Société  des  Nations  à  assister  la  Conférence,  et  son  pié- 
sident,  ne  faisent  partie  d'auciuie  délégation  nationale  : 

M.  Henri  Heer  {Suisse),  Président  de  la  Société  coopé- 
ra,tive  pour  le  développement  du  Commerce  extérieur. 

M.  Daniel  Serruys  (France),  Directevu'  des  Accords  com- 
rnerciaux  du  Ministère  du  Commerce  de  France. 

M.  Antoni  Wieniawski  (Pologne),  Pré~ident  do  la  Banque 
•de   Commerce,  Varsovie. 


1923 
3  novembre 
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La  Conférence  a  tenu  vin^t  séances  du  15  octobre 
au  3  novembre  :  elle  a  également  nonimé  un  ceitain 
nombre  de  commissions  qui  ont  tenu  de  fréquentes 
réunions. 

La  Conférence  a  élaboré  et  adopté,  par  32  voix 
sur  34  délégués  présents,  les  deux  autres  s'étant  abs- 
tenus,  la  Conv^ention  pour  la  simplifìcation  des  for- 
malités  donar ières,  en  date  de  ce  jour,  ainsi  que  le 
Protocole  y  annexé. 

La  Conférence  a  également  formule  les  voeux  sui- 
vants  : 

1.  La  Conférence,  désireuse  d'assurer  la  publi- 
cité  la  plus  étandue  et  la  plus  rapide  aux  lenseigne- 
ments  nécessaires  au  commerce,  estime  qu'il  convien- 
drait  que  les  deux  organisations  internationales  aux- 
quelles,  conformément  à  l'article  6  de  la  Convention 
sur  les  formalités  douanières  signée  ce  jour,  se' ont 
communiqués  certains  documents  relatiis  aux  ques- 
tions  douanières  devraienb,  sous  réserve  de  récipro- 
cité,  étendre  les  avantages  qui  découleront  de  cette 
mesure  à  d'autres  organisations  internationales  mi- 
portantes,  y  compris  la  Chambre  de  Commerce  Inter- 
nationale et  le  Conseil  centrai  exécutif  de  la  halite 
Commission  interaméricaine,  tant  que  ces  organisa- 
tions continueront  à  représenter  des  intéréts  interna- 
tionaux.  La  Conférence  désixe,  toutefois,  qu'il  soit 
pris  acte  qu'à  son  avis,  en  dépit  de  l'utilité  que  peu- 
vent  présenter  des  Communications  d^  ce  genre, 
Pobjet  visé  ne  peut  étre  atteint  que  par  l'adbésion 
à  la  présente  Convention  du  plus  grand  nombre 
possible  d'Etats. 

2.  La  Conférence,  appréciant  les  grands  avanta- 
ges que  comporterait,  pour  le  monde  commercial,  la 
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publicutiou,  fiou.s  forme  de  code,  des  rèoIemeut«  dou^i-  1923 

niers  de  tous  les  pays  et  8e  rendant  ccmpte,  d'autre  novembre 
part,  des  difficultéf  que  présente  pour  certains  pays 
une  publicTition  de  ce  genre,  recommande  que  tous 
les  Etat.s  s'efforcent  de  i)ublier  leur.s  règlements 
douaniers  sous  forme  codifiée,  aussitót  que  possible 
chaque  Etat  demeurant  libre  de  fìxer  le  moment  riui 
lui  iDaraìtra  opportun  pour  cette  i)ublieation. 

3.  D'autre  part,  les  Etats  contractants  reeon- 
naissent  qu'une  publication  intégrale  ou  résumée  des 
réglementations  douanière.s  de  tous  les  pays  est  ma- 
laisément  réalisable  dans  les  circonstances  actuelles, 
mais  ils  accueillent  avec  faveur  les  projets  mis  à  l'é- 
tude  par  la  Chambre  de  Commerce  internationale  pour 
la  diiìusion  des  réglementations  douanières. 

4.  La  Conférence  désire  spécialement  signaler 
à  l'attention  du  Conseil  de  la  Société  des  Xations  les 
dispositions  de  l'article  22  de  la  Convention,  pour 
la  simplifìcation  des  formalités  douanières,  en  date 
de  ce  jour,  article  qui  envisage  l'a\ds  consultatif,  au 
sujet  des  différends  nés  de  l'interprétation  ou  de  l'ap- 
plication des  dispositions  de  ladite  Convention  d'une 
organisation  technique,  désignée  à  cet  effet  par  le 
Conseil  de  la  Société  des  ]Siations.  La  Conférence  est 
convaincue  que  le  Conseil,  en  as.sm'ant  l'application 
de  cet  article,  reconnaìtra  qu'il  importe  de  composer 
cet  organisme  de  manière  à  ce  qu'il  présente  non  seu- 
lemert  toutes  les  garantie*  d'impartialité  mais  en- 
core  à  ce  qu'il  soit  adéquat  au  caractère  technique 
de8  questione  qui  lui  seront  soumises. 

5.  La  Conférence  exprime  le  ferme  espoir  que  les 
Etats  mentionnés  aux  paragraphe  2,  3  et  4  du  Pro- 
tocole de  la  Convention  pour  la  simplifìcation  des 
formalités  douanières  signéa  ce  jour  feront  connai- 
tre  au  Gouvernements  de  leurs  Etats  ou  Provinces 


3  novembre 
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1923^  les   .stipulatioiiij    de  la   Couvention    visées   aux   dits 

pai-agraplies  en  leur  exprmiant  le  désir  qu'^ls  adop- 
teat,  s'il  y  a  lieu,  le  •  dispositions  nécessaires  pour  s'y 
conformei  dans  la  mesure  du  possib'e. 

6.  La  Con'évence  exprime  ''espoir  que  les  Etats 
parties  à  la  Convention  pcur  la  simplificatioi)  des 
formalités  douanlères,  signée  en  date  de  ce  jour  s'ef- 
forceront  d'assure"  l'application  la  plus  étendue 
possible  des  dispositions  de  la  Convention  aux  colo- 
nies,  possession,?  d'outre-mer,  protectorats  et  terri- 
toires  d'outre-mer  placés  sous  leur  «ouveraineté  ou 
sous  leur  autorité  lorsque  des  circonstances  spéciales 
ne  s'y  opposeraient  pas. 

7.  La  Conférence  constate  que  les  Etats  actuel- 
lement  réunis  sont  décidés  à  assurer,  dans  tonte  la 
mesure  du  possible,  une  api)]ication  progressive  des 
recommandation.  annexées  à  l'article  14,  par  leur 
action  indi vid  nelle  mais  sont  néanmoìQs  convaincus 
qu'un  progrès  ultérieur  ponrrait  surtout  étre  réalisé 
par  des  engagement»  cons^entionnels  que  les  Etats 
prendraient  er  cette  mat.ière. 

A  cet  effet  la  Conférenc3  prie  le  Conseil  de  la  So- 
ciété  des  ^Nations  d'étudier  la  possibilité  de  soumettre, 
lorsqu'il  jugera  les  circonstances  favorables,  à  une 
conférence  à  laquelle  il  convoqusrait,  au  besoin,  en 
méme  temps  que  des  représentants  des  administra- 
tions  douanières,  des  représentants  des  tran&porteurs, 
tout  ou  partie  du  corps  de  recommandations  annexé 
à  l'article  14,  après  une  mise  au  point  du  program- 
me  par  le  Comité  économique  de  la  Société  des 
Nations. 

8.  La  Conférence,  considérant  que  les  fausses 
déclarations  en  mat.ière  de  donane  et  notamment  les 
fausses  déclaratious  dans  les  factures  présentées  à 
l'appui  des  déclarations  de  la  valeur  des  marclian- 


3  novembre 
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di.^e.s  sont  une  des  causes  les  plus  frequente»  de  litiges  ^  1923 
douaniers,  en  méme  temps  qu'une  des  pratiques  les 
l)his  contraires  à  l'équité  du  commerce  international, 
signale  tout  particulièrement  à  l'attention  de  li  Cham- 
bre de  Commerce  internationale  et  des  autres  Cham- 
bres  de  Commerce,  ainsi  que  de  toutes  les  autres  asso- 
ciations  représentant  les  intéréls  mdustr^'els  et  com- 
merc'"aux  sur  le  terr^'toìre  des  Etats  contractants, 
combien  il  serait  désirable  de  prendre  toutes  les  me- 
sures  possibles  pour  mettre  fin  à  ces  pratiques,  qui, 
non  seulement  con.3tituent  un  préjudice  au  commerce 
lionnéte,  mais  encore  ccntribuent  à  provoquer  fré- 
quemmenb  l'établissement  d'un  contróle  vexatoire 
et  d'usages  nuisibles  aux  intéréts  des  relation»  com- 
merciales. 

En  ce  qui  concerne  l'initiative  des  Etats  en  la  ma- 
tière,  la  Conférence  recommande  que  la  possibilité 
et  les  modalités  en  soient  ótudiées  aussitòt  que  pos- 
sible  par  l'organisation  technique  désignée  à  cet 
effet  par  le  Conseil  de  la  Société  des  ]Sations,  auquel 
elle  tient  à  marquer  l'importance  du  problème. 

En  foi  de  quoi,  les  délégués  ont  pigne  le  présent 
Acte. 

Fait  à  Genève,  le  trois  novembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois,  en  simple  expédition  qui  sera  déposée 
dans  les  archi ves  du  Secrétariat  de  la  Société  des  I^a- 
tions  ;  copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les  Etats 
représentés  à  la  Conférence,  ainsi  qu'à  la  Chambre 
de  Commerce  internationale. 


Prèsi  dent  de  la  Conférence  :  Bxjxton. 
Secrétaire  general  :  P,  Stoppaki. 

Union  Sud-Africain  :  H.  Llewellyn  Smith. 
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1923  Allemagne  :     Willy  Eknst 

3  novembre  Aschmann 

SCHLOTTMANN. 

Comtnonwenlth  d'Australie  :     A.  Hardkks 
Autriche  :     E.  PflÙ'^l 
Belgique  :     J.  Brunet 

A.    J.^NSSEN 

Brésil  :     J.  A.  Barboza  Carneiro 

Empire  Britanniqve  :     H.  Llewisi-lyn  Smith 

^VILLIAM    ChRISTIAU 

Chili  :     JoRGE  Buchanan 

Chine  :     Chi-Yung  Hsiao 
L.  PE  Luca 

Danemark  :     Schou-Xielsen 

Egypte  :     T.  C.  Macaxji.ay 

A.  Abdel  Khalek 

Espagne  :     Emilio  de  Palacios 
J.  Florez  y  Posada 

J.    DE    ArENZANA 

Filnande  :     Nulo  ]\;Tannio 

France  :     Ernest  Bolley 

Grece  :     V.  C'olocotronis 
D.  C APS ali 

T)ìde  :     W.  D.  Tomkins 

Etat  Libre  d'Irlamle  :     C.  J.  Flynn 

Italie  :     Carlo  Pi'gliesi 

Erasmo  Cara vale 

Ja^on  :     Y.  Sugimura 

Lituanie  :     Dobkevicius 

Tir.  P.  Kar\tclis 

Luxembourg  :     Ch.  Vermaire 
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Protectorat  frangais  du  Mar  oc  :     P.  Serra  1923 

3  novembre 
Pays-Bas  :     W.  Cìuerin 

J.    DE    JONG 

Pologne  :     J.  Modzelewski 

Dr.  Wladislaw  Rasinkx 

Portvgal  :     A.  M.  Bartholomeo  Ferreira 
Antonio  Gomes  d'Almendra 

Royaume  des  Serbes,  Croci tes  et  Slovèties  : 

RaDMILO    BOUYDITCH 

Dr.  Valdemar  Lounatchek 

Siam  :     Phya  Sanpakitch  Preecha 

Suède  :     H.  Themptander 
Kurt  Bergendal 

Suisse  :     Hìeusermann 
E.  Leute 

Tchécotìlovaquie  :     Ivrbec 

Bégence  de  Tunis  [Protectorat  franga is)  .     Ode 

Uruguay  :     E.  E.  Buero 

Chambre  de  Commerce  Internationale  :     E.  Clemjentel 

Cornile  Economique  de  la  Société  des  Nations  : 

D.  Serruys 
Henri  Heer 

Ratifica  delVItaUa  :  13  giugno  1924. 

Esecuzione  del  E.  Decreto  :  4  maggio  1924,  n.  1097. 


Xoia.  -  All'Atto  della  pubblicazione  del  ijreseute  Vohuiie  la  «  Convenzione 
internazionale  per  la  semplificazione  delle  formalità  doganali  e  suo  Proto- 
collo »  era  in  vigore  per  i  seguenti  Paesi  : 

Austria  -  Belgio  (eccetto  il  Congo  belga  e  il  Territorio  di  Ruanda-Unmdi, 
senza  pregiudizio  al  diritto  di  ratifica  ulteriore)  -  Brasile  -  Impero  Britannico 
(Aiistralia  -  Unione  Sud-Africana  -  Nuova  Zelanda  e  Samoa  Occidentale  - 
ìndia)  -  Bulgaria  -  Cecoslovacchia  -  Cina  -  Danimarca  -  Egitto  -  Estonia - 
Finlandia  -  Francia  (eccetto  le  Colonie)  -  Germania  -  Grecia  -  Italia  -  Jugo- 
slavia -  Lussemburgo  -  Protettorato  francese  nel  Marocco  -  Norvegia  - 
Paesi  Bassi  (comprese  le  Indie  olandesi  -  Surinam  e  Ciu'acao)  -  Persia  -  Ro- 
mania (con  riserva)  -  Siam  -  Svezia  -  Svizzera  -  Reggenza  di  Tunisi  (Protet- 
torato  francese). 
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XXIX. 


15  novembre  1923. 
MADKID. 

Contenzione  di  conimercio  e  navigazione,  fra  l'Italia  e  la  Spagna  (con  Protocollo, 
Protocollo  finale  e   Scaraliio  di  note  circa  l'importazione  del  vino  in  Italia). 

Akt.  1®"".  —  Les  deux  Haiitcs  Parties  Contrac- 
tantes  con\iennent  que,  réserve  faite  des  cas  où  la 
présente  Convention  en  dispo.se  autrement  d'une  ma- 
nière expresse,  pour  tout  ce  qui  concerne  l'établis- 
senient  des  nationaux,  la  jouissance  des  droits  civils, 
les  droits  d'ester  en  justice  et  y  défendre,  l'exercice 
du  commerce,  des  Industries,  des  métiers  et  des  pro- 
fessions,  et  le  payement  des  taxes  y  relatives,  la  ga- 
rantie,  la  perception  des  droits  et  les  formalités  doua- 
nières,  le  commerce  d'importation  et  d'exportation, 
le  transit,  la  navigation  et  les  transports,  tout  privi- 
lège,  faveur  ou  immunité  quelconqiie,  que  l'une  d'el- 
les  à  déjà  accordés  ou  accorderait  à  l'avenir  aux  sujets 
ou  citoyens  de  tonte  autre  Etat,  seront  étendus,  ini- 
médiatement  et  sans  condition,  aux  sujets  de  l'autre 
Haute  Partie  Contractante. 

Art.  2.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  de  l'Espagne  énumérés 
dans  le  tarif  Annexe  A,  joint  à  la  présente  Convention 
seront  admis  à  leur  importation  en  Italie  en  acquit- 
tant  les  droits  fìxés  par  le  dit  tarif,  ou  les  droits,  plus 
réduits  que  ceux-ci,  que  l'Italie  i)ourrait  concéder  à 
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l'avenir  aiix  mòmes  produits  do  tonte  aiitre  Piiissance  1923 

étrangère,  tant  en  ce  qui  coueerne  les  droits  du  tarif       '  "°^'®™  ^^ 
próprement  dit  qu'en  ce  qui  cx)iicerne  les  coefficients 
de  majoration. 

Les  produits  iiaturels  ou  fabriqués,  originaires,  et 
en  provenance  de  l 'E spagne  énumérés  dans  la  liste 
Annexe  B,  jointe  à  la  présente  Convention,  seront 
traités,  à  leur  importation  en  Italie,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisce. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et 
en  provenance  de  l'Espagne,  qui  ne  sont  pas  énumérés 
dans  les  li.stes  Annexes  A  et  B,  acquitteront  Ics  di'oits 
du  tarif  general  italien  en  vigueur  en  tout  temps. 

Art.  3.  —  Les  produits  naturels  ou  fabriqués, 
originaires  et  en  provenance  de  l'Italie  énumérés  dans 
le  tarif  Annexe  C,  joint  à  la  présente  Convention,  se- 
ront admis  à  leur  imjjortation  en  Espagne,  en  acquit- 
tant  les  droits  fìxés  par  le  dit  tarif,  ou  les  droits,  plus 
réduits  que  ceux-ci,  que  l'Espagne  pourrait  concéder 
à  l'avenir  aux  mémes  produits  de  toute  autre  Puis- 
sance  étrangère,  tant  en  ce  qui  concerne  les  droits  du 
tarif  próprement  dit  qu'en  ce  qui  concerne  les  coeffi- 
cients  éventuels  de  majoration. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et  en 
provenance  de  l'Italie,  énumérés  dans  la  liste  An- 
nexe D,  jointe  à  la  présente  Convention,  seront  trai- 
tés, à  leur  importation  en  Espagne,  sur  le  pied  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  naturels  ou  fabriqués,  originaires  et 
en  provenance  de  l'Italie,  qui  ne  sont  pas  énumérés 
dans  les  Annexes  (J  et  D,  acquitteront  les  droits  de 
la  seconde  colonne  du  tarif  douanier  espagnol  en  vi- 
gueur en  tout  temps. 

Art.  4.  —  A  l'exportation  vers  l'Italie  il  ne  sera 
per  cu  en  Espagne  et  à  l'exportation  vers  l'Espagne 
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1923  il  ne  sera  per  cu  en  Italie,  d'aiitres  ni  de  plus  hauts 

15  novembre  ^.^^^^  ^^^  .sortie  ou  taxes  d'autre  nature,  qu'à  Texpor- 
tation  des  mémes  produits  vers  le  pays  le  plus  favo- 
risé  à  cet  égard. 

Art.  5.  —  Les  dispositions  des  article  2,  3  et  4 
ne  sont  point  applicables  : 

a)  aux  faveurs  que  chacune  des  Hautes  Parties 
contractantes  ait  accordées  ou  accorderait  exception- 
nellement  à  des  Etats  limitrophes,  pour  faciliter  le 
trafic  de  frontière  ; 

b)  aux  obligations  imposées  à  l'une  ou  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  par  les  engagement s 
d'une  union  douanière  déjà  contractée  ou  qui  jjour- 
rait  étre  contractée  à  l'avenir  ; 

e)  aux  avantages  préférentiels  que  les  deux  Hau- 
tes Parties  contractantes  auraient  accordés  ou  pour- 
raient  accorder  à  l'avenir  à  leurs  Colonies,  Protec- 
torats  ou  Possessions  respectives  ; 

d)  aux  faveurs  que  l'Espagne  accorde  ou  accor- 
derait à  l'avenir  au  Portugal. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  à  n'entraver  en  aucune  manière  le  commerce 
réciproque  des  deux  Pays  par  des  prohibitions  ou 
restrictions  d'importation,  d'exportation  ou  de  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règie,  en  tant  qu'elles  soient 
applicables  à  tous  les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant 
en  conditions  identiques,  ne  pourront  avoir  lieu  que 
dans  les  cas  suivants  : 

1.  dans  des  circonstances  exceptionnelles,  par 
rapport  aux  provisions  de  guerre  ; 

2.  pour  des  raisons  de  sureté  publique  ; 

3.  pour  les  monopoles  d'Etat  actuellement  en 
vigueur  ou  qui  pourraient  étre  établis  à  l'avenir  ; 

4.  afìn  d'appliquer  à  des  marchandises  étrangères 
des  prohibitions  ou  restrictions  qui  ont  été  ou  qui 
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pourraient  étre  établies  par  la  législation  iatérieure  1923 

polir  la  production,  la  vente,  le  transport  ou  la  con-      ^^  «novembre 
sommation  à  l'intérieur  des  marchandiscs  indigènes 
similaires  ; 

5.  par  égard  à  la  police  sanitaire  et  en  vue  de  la 
protection  des  animaux  et  des  plantes  utiles,  contro 
les  maladies,  les  insectes  et  les  parasites  nuisibles, 
et  siirtoiit  dans  l'intérét  de  la  sante  publique  et  con- 
formément  aux  principes  internationaux  adoptés  à 
ce  siijet. 

Pour  ce  qui  concerne  le  bétail  ainsi  que  les  produits 
bruts  d'animaux  et  les  objets  pouvant  servir  de  vé- 
hicule  à  la  contagion,  les  Gouvernements  des  Hautes 
Parties  contractantes  se  réservent  la  stipulations 
d'une  convention  speciale. 

Art.  7.  —  Chacune  des  Hautes  Parties  contrac- 
tantes pourra  exiger,  pour  établir  l'origine  des  pro- 
duits importés,  la  présentation  d'une  déclaration 
officielle  constatant  que  l'article  importé  est  de 
production  ou  de  fabrication  nationale,  ou  qu'il  doit 
étre  considéré  comme  tei  étant  donne  la  transforma- 
tion  qu'il  a  subie  dans  le  pays  d'oti  il  provient. 

Les  certifìcats  d'origine  seront  délivrés  soit  par  les 
chambres  de  commerce  et  d'industrie,  dont  relève 
Texpéditeur,  soit  par  tout  autre  organe  ou  groupe- 
ment  que  le  pays  destinataire  aura  agréé,  soit  du 
bureau  de  donane  d'expédition  à  l'intérieur  ou  à  la 
frontière  et  ils  seront,  ou  non,  légalisés  par  l'autorité 
consulaire  d'après  les  dispositions  en  vigueur  en  tout 
temps  dans  le  pays  importateur. 

Les  colis  postaux  seront  dispensés  du  certiflcat 
d'origine. 

Art.  8.  —  Les  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à  admettre 
les  certifìcats  d'analyse  délivrés  par  les  Laboratoires 

23 
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1923  officiels  de  l'autre  pays,  comme  preuve  que  les  produits 

naturels  ou  fabriqués  d'origine  du  pays  qui  a  délivré 
le  certifìcat  d'analyse,  importés  8ur  le  territoire  de 
l'autre,  répondent  aux  prescriptions  de  la  législation 
intérieure  de  ce  dernier  pays. 

Chacune  des  Hautes  Parties  Contractantes  con- 
serve le  droit  de  faire  procéder,  le  cas  échéant,  et 
notamment  en  cas  de  suspicion  de  fraude,  à  toutes 
vérifications  utiles  nouobstant  la  production  du 
certifìcat  d'analyse  ci-dessus  prévu. 

La  procedure  établie  par  chaque  Gouvernement 
pour  assurer,  dans  les  conditions  ci-dessus  énoncés, 
le  prélèvement  des  échantillons  ainsi  que  les  modèles 
de  certificats  seront  notifìés  à  l'autre  pays  et  agréés 
par  lui. 

La  liste  des  Laboratoires  offlciels  chargés  dans  cha- 
que pays  de  déli-^Tcr  les  certifìcats  d'analyse  sera  no- 
tifiée  par  chacun  des  Gouvernement s  à  l'autre  dans 
le  plus  bref  délai  à  dater  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
présente  Convention. 

Art.  9.  —  Aucun  droit  intérieur  perQu  pour  le 
compte  de  l'Etat  des  autorités  locales  ou  des  corpo - 
rations  grevant,  actuellement  ou  à  l'avenir,  la  pro- 
duction, fabrication,  ou  consommation  d'un  produit 
quelconque  dans  le  territoire  d'une  des  Hautes  Par- 
ties Contractantes,  ne  sera,  pour  un  motif  quelcon- 
que, plus  élevé  ou  plus  onéreux  pour  les  produits 
originaires  et  en  provenance  du  territoire  de  l'autre, 
que  pour  les  produits  similaires  indigènes. 

Art.  10.  —  Les  marchandises  de  toute  nature, 
en  transit  à  travers  le  territoire  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  seront  réciproquement  affran- 
chies  de  tout  droit  de  transit,  soit  qu'elles  transitent 
directement,  soit  que,  pendant  le  transit,  elles  doi- 
vent  étre  déchargés,  déposées  et  rechargées. 
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Art.  11.  —  Le    regime    des    monopoles    d'Etat  1923 

ainsi  que  des  armes  et  munitions  de  guerre  reste  sou- 
mis  aux  lois  et  règlements  respectifs  des  Hautes 
Parties  contractantes. 

Art.  12.  —  Les  uavires  de  l'une  des  deux  Hautes 
Parties  Contractantes,  dans  les  ports  de  l'autre,  se- 
ront  traités,  soit  à  l'entrée,  soit  pendant  leur  séjour, 
soit  à  la  sortie,  sur  le  méme  pied  que  les  navires  na- 
tionaux  ou  les  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée, 
tant  sous  le  rapport  des  droits  et  des  taxes,  quelle 
qu'en  soit  la  nature  ou  dénomination,  per§us  au  profìt 
de  l'Etat,  des  communes,  corporations,  fonctionnaires 
publics  ou  établissements  quelconques,  que  sous  celui 
du  placement  de  ces  navires,  leur  chargement  et 
déchargement  dans  les  ports,  rades,  baies,  bassins 
et  docks,  et,  généralement,  pour  toutes  les  formalités 
et  dispositions  quelconques,  auxquelles  peuvent  étre 
soumis  les  navires  leurs  équipages  et  leurs  .cargai- 
sons. 

En  cas  de  naufrage  ou  d'avarie  sur  les  cótes  ou 
territoire  de  l'un  des  deux  Pays  ou  de  relàche  forcée, 
les  navires  de  l'autre  bénéflcieront  de  tout  avantage 
concede  dans  les  mémes  cas  aux  navires  nationaux 
ou  aux  navires  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Le  traitement  des  navires  nationaux  ou  de  la  na- 
tion la  plus  favorisée  ne  s'étend  pas  : 

1.  Au  cabotage,  lequel  continue  à  étre  regi  par 
les  lois  qui  sont  ou  seront  en  vigueur  dans  chacun 
des  deus  Pays.  En  tous  cas  les  navires  italiens  et 
espagnols  pourront  passer  d'un  port  de  l'un  de 
deux  Pays  contractants  dans  un  ou  plusieurs  ports 
du  méme  Pays,  soit  pour  y  déposer  tonte  ou  partie 
de  leur  cargaison  apportée  de  l'étranger,  soit  pour 
y  composer  ou  compléter  leur  cbargement  pour  des- 
tination  étrangère  ; 
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1923  2.  Aux  encouragements  accordés  ou  qui  pour- 

15  novembre     j..j^jgjj^  g^P^  accoidés  à  la  marine  marchande  nationale  ; 

3.  Aux  concessions  .spéciales  accordés  aux  so- 
ciétés  de  sport  nautique  et  aux  navires  de  plaisance  ; 

4.  A  l'exercice  de  la  péche  dans  les  eaux  territo- 
riales  des  Hautes  Parties  Contractantes,  ni  à  l'exer- 
cice du  service  maritime  des  ports,  des  rades  et  de 
plages.  Le  service  maritime  comprend  l'exercice 
du  remorquage,  l'assistance  et  le  sauvetage  mari- 
times. 

Art.  13.  —  La  nationalité  des  navires  sera  cons- 
tatée  d'après  les  lois  de  l'Etat  auquel  le  navire  en 
question  appartient. 

Les  certificats  de  jaugeage  déli\Tés  par  Fune  des 
Hautes  Parties  contractantes  suffiront  aussi  dans  le 
territoire  de  l'autre  pour  établir  la  capacité  des  na- 
vires sans  qu'on  procède  à  une  révision  du  tonnage. 

Saul  le  cas  de  vente  judiciaire  les  navires  de  l'une 
des  Hautes  Parties  Contractantes  ne  pourront  étre 
nationalisés  dans  l'autre  sans  une  déclaration  de  re- 
trait  de  pavillon,  délivrée  par  l'autorité  de  l'Etat 
dont  ils  relèvent. 

Art.  14.  —  Les  ressortissants  de  l'une  des  Hautes 
Parties  Contractantes  seront  libres  de  faire  usage, 
dans  le  territoire  de  l'autre,  sous  les  mémes  conditions, 
et  en  payant  les  mémes  taxes  que  les  nationaux,  des 
chaussées  et  autres  routes,  canaux,  écluses,  bacs, 
ponts  et  ponts-tournants,  de  ports  et  endroits  de  dé- 
barquement,  signaux  et  feux  servant  à  designer 
les  eaux  navigables,  du  pilotage,  des  grues  ey  poids 
publics,  magasins  et  établissements  pour  le  sauvetage 
et  le  magasinage  de  la  cargaison,  de  navires  et  autres 
objets  en  tant  que  ces  établissements  ou  institutions 
sont  destinés  à  l'usage  du  public,  soit  qu'ils  soient 
administrés  par  l'Etat,  soit  par  des  particuliers. 
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Sauf  le.s  règlements  particuliers  sur  Ics  pha-res  et  1923 

-  ^         ,       .,    ,  .,  „    X  15  novembre 

fanaux  et  sur  le  pilotage,  il  ne  sera  pergu  aucune  taxe, 

s'il  n'a  été  fait  réellement  usage  de  ces  établissements 

et  institutions. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflóe 
et  les  ratifìcations  en  seront  échangées  à  Madrid, 
une  fois  accomplies,  de  part  et  d'autre,  les  formalités 
établies  par  les  législations  respectives. 

Elle  entrerà  en  vigueur  le  10  décembre  1923  et  ne 
pourra  étre  dénoncée  qu'après  le  délai  d'un  an  à 
partir  de  cette  ménie  date.  Passe  ce  délai,  elle  pourra 
étre  dénoncée  en  tout  temps,  en  restant  exécutoire 
pendant  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  dénoncia- 
tion. 

En  fois  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  l'ont  signée 
et  revétue  de  leur  cachet. 

Faite  à  Madrid,  en  doublé  expédition  le  quinze 
novembre  mil  neuf  cent  vingt-trois. 

(L.  S.)     Signé  :  Patxlucci  de'  Calboh 

(L.  S.)     Signé  :  Fernando  Espinosa  de  los  Monteros. 


Esecuzione    del    R.    Decreto  :  28    novembre    1923, 
n.  2561. 

Convertito  in  legge  :  31  gennaio  1926,  n.  961. 
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Annexe  a. 


Tarif  des  droits  à  l'entrée  en  Italie. 


Niuuéi(i> 

hr.iits 

(  'ocfficient 

du  tarit 

Dénoinination  des  niarchandises 

d"rntrée 

de 

itiilieii 

(liiie.-^  cu-) 

luaioration 

Par  Quintal 

T.ì 

Poissons  irai.-,  méme  congélés 

exempts 

— 

ex  34 

Poissons  piéparés  : 

ex  a)  secs  salés  ou  fiuiiés  : 

4.  harengs       

exempts 

ex  5.  sardines  sa.lées  et  pressées 

4  — 

— 

6.  sardines  et  anchois,  en.  saiimiire 

5  — 

— 

ex  6)  marinés,  à  l'huile  ou  avitrement  pré- 
parés  : 

ex   1.  en  boìtes  pesant  jusqu'à  500  gram- 
mes  (boìte  coniprise)  : 

a)  thon     

40 

b)  sardines  et  anciiois  : 

—  à  l'huile  d'olive  pur     

70  — 



—  autres      

80  — 
exempt 

c)  saumons 

— 

2.  en  boìtes  pesant  plus  de  500  graniines 
jusfiu'à  20  kg.  (boìte  comprise)  : 

a)  thon     

20  — 

— 

b)  sardines  et  anchois  : 

-  à  l'huiie  d'olive  pur     

58  — 

— 

—  autres      

65  — 

exempts 
25  — 



e)  saumon  en  boìtes  jusqu'à  1  kg    (boìte 
comprise) .                     .    .  . 

d  )  autres 

__ 
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Déuomination  dcs  luarchandises 


iJroits 

d'i-ntrée 

(Lircs    (ir) 


Coefficierit 

de 
majoration 


'A.  eri  d'autres  récipieuts  : 

a)  thoiT.     

b)  sardines  et  anchois 

e)  autres 

Ad.  n°  ex  34.  -  Il  est  entendu  (£ue,  sous  les 
positions  34  6)  2  d)  et  3  e),  ne  sont  pas  com- 
pris  les  poissons,  autres  que  sardines  et  an- 
chois, préparés  en  boìtes  ou  en  d'avitres  ré- 
cipients  à  l'iraitation  des  sardines  ou  des 
anchois 

Fruits  et  écorces  de  fruits,  confits 

Marmelades,  gélatines  et  autres  conserves  de 
fruits 

Piment  rouge  : 

a)  see 

h)  en  poudre 

Safran  : 

a)  en  fils 

6)  en  poudre 

Raisin  : 

ex  a)  frais  : 

] .  de    table  :     du    ler   novembre   jusqu'au 
15  juin  

ex  h)  sec  :  de  Malaga  et  Denia 

Amandes  : 

a)  avec  coque    

h)  sans  coque 


par  quintal 


15  — 

40  — 

25  — 


70  — 


110 

125 


Par  kg. 


20  — 
25  — 

Par  quintal 


15  — 

20  — 


4  — 
18  — 
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Niiinéros 
du  tarif 
italien 


Dénominjitiou  iles  marchandises 


Droit.s 
d'entrée 
(Lires  or) 


Coefficient 

de 
majoratioD 


ex      98 


ex   106 


ex  106 


lU 
118 
122 

ex     24 


145 


Friiits,  léeiinies  et  plautes  potagères  : 

ex  a)  conserv'ées  aii  vinaigre,  en  sauiniire  ou 
à   rimile  : 

1 .  olives    

ex  2.  haricots  et  i>etits  ])ois,  dans  l'huile, 
sei,  ou  vinaigre   

Vi  US  : 

ex  a)  Vins  généreux  :  Malaga,  Xerez  et  Prio- 
rato, en  futs,  dame-jeannes  oii  wagons-réser- 
voirs 

ex  b)  en  bouteilles  : 

ex   1.  d'un  demi-litre.  ou  moins  : 

b)  autres,  y  compi'is  les  vins  de  liqueur 

ex  2.  de  plus  d'un  demi-litre  et  pas  plus 
d'un  litre  : 

b)  autres,  y  conipi'is  les  vins  de  liqueur.  , 

Ad  n"  106.  -  Les  droits  sur  l'alcool  à  l'importa,- 
tion  des  \ins  généreux  Malaga,  Xerez  et  Prio- 
rato seront  perQUi^-  seulement  sur  la  cjuantité 
d'alcool  excédant  les    18  degrés  en  volume. 

Sei  marin  et  sei  gemme    

Olives  fraiches 

Tourteaux  de  graines  et  d'autres  matières  oléa- 
gineuses     

Huiles  animales  : 

ex  a)  de  i^oissons,  d'autres  animaux  marins 
et  de  foie  de  poissons  : 

2.  en  d'autres  i-écipients   

Sparte    


Par  quintal 


15- 
Par  hectolitre 


20  - 


0,5 


Cent. 

30  — 

Par  quintal 

r>o  — 


exempt 
exemptes 

exempt  s 


Ó.40 
I   exempt 
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Dénoiulnation  dcs  marchandises 


Droits 
d'entrée 
(Lires  or) 


CJaefflcient 

de 
iiiiijoration 


Poil  : 

a )  brut  

Minéiais  : 

a)  de  fer  : 

1.  i^yrites    

2.  autres   

h)  de  manganése  et  de  fer  manganése 

e)  de  plomb 

d)  de  cuivre 

e)  de  zinc 

Fonte  de  fusion  ou  d'affinage  à  l'état  brut  : 

a)  commune 

6)  contenant  plus   de    15   jusqu'à   25   %    de 
manganése    

Fer  brut  en  massiaux    

Acier  ordinaire  en  blooms    

Fer  et  acier  ordinaire  laminés  à  chaud,  en  barres 
ou  baguettes,  brutes  : 

a)  en  barres  à  doublé  T  (poutres)  : 

1.  d'une  hauteur  superi eure  à  185  mm.  et 
avec  une  largeur  d'ailettes  : 

a)  non  supérieure  à  la  moitié  de  la  hauteur 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la  hauteur.  . 

2.  d'une  hauteur  supérieure  à  115  et  jiis- 
qu'à  185  mm.  et  avec  une  largeur  d'ailettes  : 

a)  non  supérietu'e  à  la  moitié  de  la  hauteur 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la  hauteur.  . 


Par  quinta! 
exempt 


exempts 
exempts 
exempts 
exempts 
exempts 
exempts 


1,25 

1,75 
3  — 
6  — 


8  — 

8  — 

9  — 


1,25 

1,35 

0,4 


0,4:5 

0,45 

0,45 
0,45 
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Xuméros 

du  tarif 

italicii 


Dénomination  dcs  marchandises 


d'entree 
(Lire.s  or) 


C'oefflcient 

de 
luajoratioa 


286 


3.  d'une  hauteiu'  jus(|ii'à  115  mm.  et  avec 
une  largeur  d'ailettes  : 

a)  non  supévieure  à  la  moitié  de  la  hautevir 

b)  supérieure  à  la  moitié  de  la  haviteur.  . 

b)  en  barres  cu  baguettes  de  la  section  en  U, 
d'une  largeur  extérievue  : 

1.  supérievire  à   145  mm 

2.  supérieuie  à  80  et  jusqu'à  145  mm.     . 

3.  jusqii'à  80  mm.  : 

a)  ayant  en  seotion  la  grosseiu"  minima 
supérieure  à  1  mm.  1^4 

b)  ayant  en  section  la  gi'osseur  minima 
de  1  mm.    14  ^^^  moins     

e)  en  barres  ou  baguette»  rondes,  carrées, 
ovales,  plates,  arrondies,  angulaires,  en  T  ou  Z  : 

1.  n'ayant  en  section  aucim  coté  ou  dia- 
mètre  de  8  mm.  ou  moius 

2.  ayant  en  section  un,  ou  plusieurs  còtés 
ou  diamètres  de  8  mm.  ou  moins,  mais  plus  de 
4  mm.    Yo 

3.  ayant  en  section  wn,  ou  pliisieurs  còtés 
ou  diamètres  de  4  mm.  %  ou  moins,  mais  plus 
de  1  mm.    14   

4.  ayant  en  section  tua  ou  plusieurs  còtés 
ou  dia,mètres  de  1  mm.  y^  ou  moins 

d)  en  barres  ou  baguettes  héxagonales,  octo- 
gonales,  trapézoidales  ou  avec  d'autres  profils 
non  dénonmiées  : 

1.  n'ayant  en  section  auciui  coté  ou  dia- 
mètre  de  8  mm.  ou  moins 


Par  quintal 


9,50 
10,50 


9,50 
12,50 

7  — 


9,50 
12,50 
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Déuomination  des  marchandisse.s 


2.  ayant  en  section  vm  oii  phisieuis  còtés 
ou  diamètres  de  8  rara,  ou  moins,  raais  plus  de 
4  mm.    1  j, 

3.  ayant  en  section  un  ou  plusieurs  còtés  ou 
diamètres  de  4  mm.  Yo  ou  moins  mais  plus  de 
1  mra.    14 

4.  ayant  en  section  un  ou  plusieura  cótés  ou 
diamètres  de  1  mm.   i/ó  o"  moins 

Fers  et  aciere  ordinaires,  laminés  à  chatid  en 
tòles,  planes,  mèmes  si  recuits,  brutes,  d'ime 
grosseur  : 

a)  de  4  mm.  ou  plus     

b)  de  mm.    1    14    '^^^    plus,    mais    moins    de 
4  mm 

e)  de    mm.    0,6    ou     plus,     mais     moins    de 
1  mm.    Yo 

d)  de  mm.  0,4  ou  plus,  mais  moins  de  mm.  0,6 

e)  inférieure  à  mm.  0,4     

Plomb  : 

ex  a)  plomb  en  saumons  et  en  déchets.  .  .  . 

Pressoii's  et  détritoii-s,  pour  grains  et  fruits, 
pesant  : 

a)  plus  de  3  quintaux 

b)  jusqu'à  3  qiiintaux    

Futailles,  méme  usagées  : 

a)  cerclées  en  bois   

b)  cerclées  en  fer    

Liège  : 

a)  brut  


treiitiéf 
(Lires-or) 


<  ■riotticit*!ifc 

de 
luajoratioQ 


Par  quintal 


10..-)O 
13.10 


8.00 

0.4 

11. .1(1 

0.4 

13  — 

0.4 

14 

0,5 

15  — 

0.5 

12  — 
15  — 


0.45 

0,45 
0.5 


0,5 


0,3 
0.3 


Hectol.  capacité 

0.18 
0.27 
Par  quintal 
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Nnniéros 
du  tarif 
italien 


Dénomination  des  marohandises 


Droits 
d'entrée 
(Lires    or  ) 


l'oefflcient 

de 
iiiajoration 


ex   625 


ex  635 


ex  636 


ex  639 


708 


726 

736 

737 

ex  770 


b)  simplement  coupé  en  cvibes  ou  prismes  pré- 
parés  pour  la  fabrication  de  bouchons 

e)  en  bouchons 

d)  en  feuilles  pour  chapeaux  ou  pour  cas- 
ques,  en  rondelles  pour  fermetures  métalliques 
et  en  semelles  pour  chaussures,  mémes  recou- 
vertes  de  tissus  ou  bordées  et  siniilaires 

e)  en  autres  articles 

Articles  confectionnés  avec  des  morceavix  de 
liège  agglomérés,  méme  par  simple  com- 
pressions  : 

b  )  non  dénommés   

Ivoire  : 

a  )  brut 

Corail  : 

(I  )  brut 

Come,  OS  et  autres  matières  similaires  : 

a )  bruts     

Carbure  de  calcium  : 

a)  aggloméré  (carburites,  acétylites,  et  simi- 
laires)      

b)  autre     

Pyrolicmite  de  chaux  (acétate  de  chaiix  im- 
P^u")    

Tartre  brut  et  tartre  de  futs 

Lie  de  vin 

Racines-de  réglisse  : 

a  )  non  moulues 


Par  quintal 
35  — 
40  — 


50 
45 


15  — 
exenapt 
exempt 
exempts 

10  — 

8  — 

exempt 
exempts 
exempte 

exemptes  1       — 
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Numóros 

Droits 

r'oefticieat 

dii  tarif 

Dénomination  des  marchandises 

d'entrée 

de 

italicn 

(Lires  or) 

iiiajoratioa 

784 

Racines,  écorces  et  friiits  pour  teinture  et  tan- 

Par  quintal 

nage  : 

a  )  non  moulus     

exempts 

b)  moiihis 

2  — 

0,3 

805 

Peaux  impropres  à  la  pelletterie,  brutes,  fraìches 
(méme  salées  ou  en,  saumnro),  sèches  ou  ma- 
rinées  (pickled) 

exemptes 

806 

Peaux  polir  pelletterie,  brntes,  fraìches  ou  sè- 
ches     

exemptes 

— 

807 

Pa,rures,  rognures  et  autres  déchets  de  peaux.  . 

exemptes 

— 

ex  809 

Peaux  tannées  sans  poil,  finies  ou  non,  à  l'excej)- 
tion  des  peaux  pareheminées  : 

d)  de   chèvre,   de  moviton  et  autres   petites 
peaiix  non  dénommées  : 

1.  bazanes  pour  doublure 

50  — 

— 

2.  autres,  teintes  ou  non,  méme  grainées, 
ou  aiutrement  travaàllées  : 

a)  préparées  à  l'aide  d'im  taniiage  mine- 
rai ou  mixte    

200  — 

— 

b  )  autrement  tannées 

120  — 

ex  862 

Livres  imprimés  : 

b)  en   langues    autre    que    l'italienne,    méme 
reliés  à  la  Bodoni,  cartonnés,  méme  entièrement 
recouvert  de  papier  ou  toile  et  avec  le  titre  im- 
primé à  l'extérievrr  sur  la  couverture 

exempts 

899 

Par  kg. 

a)  avec  montures  en  bois,  en  roseau,  méme 
de  marais,  en  bambou  et  matières  similaires.  . 

2  — 

— 

b)  avec  montures  en  ivoire,  nacre  ou  éca,ille 

25  — 

— 

e)  autres    

3  — 

— 

928 

Ecorces  d'oranges  ou  citrons  fraìches  ou  sèches 

exemptes 

— 
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Annexe  B. 

Liste  des  position  du  tarif  italien  indiquant  les  produits  originaires 
et  en  proven^ncede  l 'Espagne,  admis  à  l 'importa  tion  en  Italie 
sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Caté<;oeies  et  xumékos  du  tarif  italien. 

Catégorie  II  :  20. 

Catégorie  III  :  30. 

Catégorie  IV  :  34,  35. 

Catégorie  V:  42,  46,  49  à  ol. 

Catégorie  VI  :   66. 

Catégorie  VII  :  77  à  86,  90,   92  à  94,  96  à  99. 

Catégorie  VIII:   103,   106  6)   1,  a)  2)  a),   107  à   111. 

Catégorie  X:   117,   121. 

Catégorie  XI  :   125.   134,   139. 

Catégorie  XII:   140  à  155,  160,   161,   168,   172  à   174. 

Catégorie  XIII  :   183  à  185,   189,   190,  201  à  203. 

Catégorie  XIV:  211,  217,  218,  223,  226  à  235. 

Catégorie  XVIII  :  278,  279,  281,  282,  284,  285,  287  à  296,  298  à  348. 

Catégorie  XIX  :   349  à  369. 

Catégorie  XX  :  370  à  388. 

Catégorie  XXI  :   389  à  395. 

Catégorie  XXII  :  405,  408. 

Catégorie  XXV  :  505,  507. 

Catégorie  XXVI  :  520,  530  à  532. 

Catégorie  XXVII  :  563,  564. 

Catégorie  XXVIII  :  567  à  571,  573. 

Catégorie  XXXII  :   626. 

Catégorie  XXXIII  :  627  à  633. 

Catégorie  XXXV  :   645,  646,  649,  655,  656. 

Catégorie  XXXVI  :  662,  663,  667. 

Catégorie  XXXVII  :  672  e)  i)  j),  611,  678,  679  h),  680  e)  d)  e)  f),  686,  687, 

692,  694. 
Catégorie  XXXIX  :  717  a)  e)  k),  721,  738,  739. 
Catégorie  XLI  :   791. 
Catégorie  XLIV  :  847. 
Catégorie  XLVI  :  882,  884  b),  885  6). 
Catégorie  XLVII  :  888  à  890. 
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Annexe  C. 


Tarif  des  droits  à  l 'entrée  en  Espagne , 


INIai'bres  biuts  ou  en  pièces  dégrossies  prètes  à  recevoir 
une  forme,  pourvvi  quo  leur  épaisseur  soit  sui)érieiu'e 
à  20  era 

Marbres  taillés  en  dalles,  en  placjues  et  en  marches  d'es- 
calier,  ayant  jusqu'à  20  cin.  d  épaisseur,  non  polis.  .  .  . 

Marbres  en  dalles  oti  plaques,  dégi-ossis,  polis  et  sculptés. 

Marbres  dégrossis,  en,  objets  pesant  plus  de  25  kg.  . .  . 

Marbres  dégi-ossis,  non  polis,  pesant  25  kg.  ou  nioins  . 

Marbres  en  objets  ouvrés,  polis,  sculptés  ou  avee  orne- 
ments  d'autres  matières     

Amiante  manufacturé,  combine  avee  du  caoutchouc  ou 
du  metal  :  bourrages  pour  machines,  tresses,  x^laques, 
rubans  et  autres  objets 

Ad  n.  59  et  63.  -  Rentrent  dans  la,  position  59  les  tubes 
en  verre  neutre,  non  calibrés.  Les  mèmes  tubes  en  cris- 
tal  rentrent  dans  la  position  63. 

Perles  en  verre  (Conterie  di  Venezia),  a.rticles  fabriqués 
avee  ces  perles  et  tubes  en  verre  pour  ornement  des 
lustres    

Meubles  en  bois  communs  : 

non  toumés,  ni  scvdptés,  ni  recouverts,  ni  gariiis  de 
tissus  ou  de  cuir 

tournés,  mais  nom  sculptés,  ni  garnis  de  tissus  ou  de 
cuir     

Meubles  en  bois  fins,  non  taillés,  ni  sculptés,  ni  incrustés, 
ni  omés  de  métaux  : 

non  recouverts  de  tissus  ou  de  cuir 


Par  quintal 

2,50 

12  — 

20  — 

28  — 

49,60 

Par  kg. 
1,20 

Par  quintal 
120  — 


Par  kg. 
0,50 


Par  ctuintal 
55  — 

70  — 


100  — 
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N  uuiC-ro- 
du  tarif 
espiiKiHil 


l.Sc 


Dénomination  dea  marchandises 


14.S 


348 

344 
345 

34(1 
363 


364 
365 

512 
513 


514 


^leubles  en  bois  de  tonte  sorte,  taillós,  sculptés,  avec  orne- 
ment  en  metal  ou  incriistations  : 

aiitres     

Roseau,  bambou,  rotin,  Jone,  osier,  ciin  vegetai,  paille, 

copeaiix  et  matières  ainalogues  et  sparte  : 

tresses  et  paissementeries 

Ad  149.  -  Rentrent  dans  cette  position  les  cloches  en 
paille,  copeau,  osier  et  matières  similaires. 

Ad  208.  -  Rentrent  dans  cette  position  les  pliunes  de 
dindon  à  l'état  brut. 

Pointes  de  Paris,  ayant  plus  de  1  mm.  de  grosseur,  non 
polies  et  sans  aucun  oniement    

Les  mémes,  avec  téte  polle  ou  en  matières  autres     . .  . 

Pointes  de  Paris,  ayant  1  mm.  ou  moins  de  grosseur,  non 
polies  et  sans  aucun  ornement,  et  pointes  employées 
dans  la  fabrication  de  chaussures 

Les  méme  pointes  avec  tète  polle  ou  en  matières  autres.  . 

Outils  à  main  avec  ou  sans  manche,  pour  scier,  raboter, 
couper,  perforer,  ràper  ou  limer   

Aiitres  outils  à  main,  avec  ou  sans  manche  : 

pesa,nt  plus  de   1  kg 

ne  pesant  pas  plus  de   1  kg 

Locomotives  et  locomotives-tenders  à  vapeur  pesant  : 

moins  de  55  tonnes 

55  tonnes  ou  plus 

Ad  n.  512  et  513.  -  Ces  positions  ne  bénéflcieront  des 
dégrèvements  inscrits  à  la  présente  liste  que  pendant 
la  période  où  1  Espagne  ne  pourra  suffire  à  ses  projDres 
besoins. 

Piéces  détachées  ou  parties  de  locomotives  à  vapeur    . 
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Dénomiiiation  dna  luarchaudises 


Droit-, 
d'entrée 
Pesetas 


Locomotives  et  autres  véhicules  atitomoteui-s  destinés 
à  circLiler  sur  des  rails,  actionnés  par  une  force  motrice 
avitre  (]iie  la  vapeur  ou  l'électricité 

Tenders   

IVIoteurs  hydrauliques  : 

pesant  jusqii  à  500  kg.  inclusivement    

pesant  j^lus  de  500  jusqu  à  2.000  kg.  inclusivement.  .  .  . 

pesant  plus  de  2000  jusqu  à  10000  kg.  inclusivement.  . 

pesant  plus  de   10.000  kg 

Machines  de  tonte  sorte  destinées  au  transjiort  des  li- 
quides  : 

pesant  jusqvi'à  100  kg.  inclusivement    

pesant  plus  de  100  jusqu  à  500  kg.  inclusivement... 

pesant  plus  de  500  jusc[u  à  5000  kg.  inclusivement  . 

pesant  plus  de  5000  kg 

Machines  non  dénommées  sous  d'autres  nimiéros  du 
présent  tarif  : 

pesant  jusqu  à  50  kg.  inclusivement 

pesant  plus  de  50  kg.  jusqu'à  500  kg.  inclusivement.  . 

pesant  plus  de  500  kg.  jusqu'à  1500  kg.  inclusivement.  . 

pesant  plus  de  1500  kg 

Dinamos,  électromoteure,  ventilateurs  accouplés  à  des 
moteui-s  électric^ues,  altenateurs,  transformat eure  et 
magnétos,  demarreurs,  réostats,  et  leur  i^ièces  constitu- 
tives,  pesant  : 

•  plus  de   500  jusqu'à    100  kg 

plus  de   1000  jusqu'à  3000  kg 

phis  de  3000  jusqu'à  5000  kg 

plus  de  5000  kcr 


ar  quintal 

TO- 
GO— 

80  — 
54  — 
40  — 
30  — 

100  — 

85  — 
64  — 

28  — 

90  — 
80  — 
70  — 
50  — 


108  — 

67  — 

45  — 

36  — 


24 
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Nuiuéros 
du  tarif 
espa^ol 


Dénoiuination  dcs  marchandises 


Droits 
d'entrée 
Pesetas 


729-730 


731 


732 


853 

854 
855 
ex  906 
913 
982 

983 


984 
985 
98« 
989 


Chàssis  a,vec  moteurs  et  avitomobiles  complètes,  pesant  : 

a)  jiisqii  à  800  kg 

b)  plus  de  800  jusqu'à   1200  kg 

e)  plus  de   1200  jusqu'à  1600  kg 

il)  plus  de   1600  jusqu'à  2000  kg 

e)  plus  de  2000  jusqu'à  2400  kg 

/)  plus  de  2400  kg 

("amions,  voitures  et  voiturettes  automobiles  ou  auto- 
électriques  pour  la  livraison,  des  marchandises,  auto- 
bus et  réservoirs  ou  tanks  automobiles,  ainsi  que  chàs- 
sis avec  moteur  pour  camions 

Chàssis  sans  moteurs,  longerons,  suspensions,  transmis- 
sions  et  pièces  détachées  non  dénommées,  pour  auto- 
mobiles   •  ■  •  • 

Soufres  : 

brut,  non  moulu,  et  soufre  fondu 

raffinò,  non  moulu 

raffinò,  moulu,  et  fleurs  de  soufre 

Acide  citrique 

Acide  tartrique    

Préparations  pharmaceutiques  :  pilules,  capsules,  di-a- 
gées,  comprimés,  granules  médicinaux  de  tonte  sorte 
et  similaires  en  emballages  de  gros 

Vins  médicinaux   

Spécialités  phannaceutiques  contenant  du  sucre,  du  glu- 
cose  ou  de  la  saecharine  et  ses  analogues  : 

sans  alcool    

contenan  de  l'alcool,  non  specialement  dénommées.  . 

autres     

Préparations  opothérapiques  cu  organithérapiques  .... 


Par  kg. 
0,75 
0,90 
1,05 
1,20 
1,75 


0,75 


0,75 

Par  quintal 
2,70 
4  — 


Par  kg. 
3,20 

3,20 


4  — 
4,50 
4,50 

8  — 
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Dénomination  des  marchnndisee 


Droits 
•rentrée 
Pcsetas 


Extraits  médicinaux  non  dénommés 

Cartes  postale»  et  photographies 

Tableaux  cu  images  reliées  ou  en  feuilles  détachées,  sur 
papier,  carte  ou  carton,  ou  sur  papier  colle  sur  dii 
carton  : 

en  luae  seiile  couleur 

en  plusievirs  couleui-s   

Imprimés  par  des  procédés  héliographique  ou  autres, 
différents  de  la  lithogi'aphie  et  de  la  typographie,  ou 
avec  inscriptions  en  papier  métaillique 

Livres,  brochures,  journa,ux  et  autres  imprimés  ane^logues, 
réliés  ou  non  : 

lithurgiques,  en  latin   

Chanvre  : 

brut 

teillé 

Filés  de  chanvre,  de  lin  et  de  ramié  : 

jusqu'au  n.  20  inclusivement 

du  n.  21  au  n.  50  inclusivement    

du  n.  51  et  au  delà 

Ficelles,  cordes  et  cordages  en  fibre  végétales,  non  com- 
pris  sous  d  autres  numéros  du  prósent  tarif,  pesant  : 

de   10  à  50  gr.  inclusivement  le   10  mètres 

plus  de  50  gr 

Soie  filée  : 

grège,  moulinée    

cuite,  blanchie  ou  teinte,  moulinée  ou  non 


Par  quiutal 

120  — 

Par  kg. 

2,40 


2,50 
3  — 


2,50 


Par  Quintal 
160  — 


7  — 
9  — 

135  — 
171  — 

189  — 


110  — 
90  — 


Par  kg. 
5  — 
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Numóros 

Droits 

dn  tarif 

Dénomination  dcs  marchaudises 

d'entréo 

espagnol 

Pesetas 

Soie  artifìcielle  fìlée  : 

Par  ks. 

12SS 

non  moiilinée,  de  couleiir  naturelle  oii  blanchie   .... 

Tissus  de  soie,  de  bouri'e  de  soie  ou  tle  soie  artifìcielle 
avec  mélange  de  coton  oii  d'autres  fibres  végétales  : 

1,50 

1303 

blanchis,  teints,  imprimés  oii  gaufrés,  y  compris  les 
tissns  imprégnés  oii  l'ecouverts  de  caoutchonc 

22,50 

1321 

Volaille  vivante  ou  morte,  et      menu  gibier    

1  — 

ex 

1396 

Vins  Marsala,  Malvasia,  Moscato    en  fnts  oii  aiitres  réci- 
pients  similaiires 

Par  Utre 
0  

1397 

Vins  généreux  ou  de  liqueur  en  bouteilles   

2  — 

Ad   1396  et  1397.  -  Le  droit  sur  1  alcool  à  1  importation 
des  vins  Mareala,  Malvasia  et  Moscato  sera  per(;'u  seu- 
lement  sur  la  quantité  d'alcool  excédant  les   18°  de- 
grés  en  volume. 

Par  hect. 

1399 
1418 

Autres  vins  et  bouteilles   

50  — 

ex 

Fromage  à  pàté  dure  :  grana   (Lodigiano,  Reggiano  et 
Parmigiano)  en  meules  pesant  20  kg.  et  plus  par  pièce 

Par  kg. 
0,70 

Boutons  et  boutons  de  manchettes  : 

ex 

1471 
1471 

en  come,  os,  ivoire,  nacre,  composition,  porcelaine,  ou 
verre  

6,50 

ex 

en  corozo  

6  — 

Caoutchouc,  guttaperca  et  avitres  matières  similaires  : 

1497 

courroies  de   transmission,   disques  et  soupapes  pour 
machines,  ainsi  que  fers  à  cheval,  mélangés  ou  renforcés 
ou  non  d'autres  matières 

3,50 

ex 

1497 
1498 

feuilles  en  caoutchouc,   non  vulcanisé,  renforcées  de 
coton,    povir   la    fabrication    des   pneumatiques   tipes 
«  cord  » 

1  — 

Jantes  ou  bandages  pleins  pour  voitures   

2,25 

1499 

Jantes  ou  bandages  avec  armature  métallique 

2 
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Nuiaéros 
du  tarif 


Dénoiiunatioii  dos  marfluindiscs 


Di'oits 
(l'entrée 
Pcsetas 


150(1       Chambres  à  air  usagées  oii  non 

1501  Enveloppes  pour  chambres  à  air,  usagées  ou  non,  avec 

ou  sans  parties  d'aiitres  matières 

1502  Objets  pour  usages  hygiènicfues,  orthopódiques  ou  médi- 

caux,  non  combinés,  avec  d'autres  matières     

Tissus   imprégnés   ou   recouverts   de   caoutchouc,   antves 
(jue  de  soie  pure  ou  mélange,  en  pièce  i)esant  : 

150!)  plus  de  800  gr.  par  m2     

1510  plus  de  400  jasqu'à  800  gr.  inclusivement  par  m2      .  . 

1511  jusqu'à  400  gr.  inclusivement  par  m2      

1512  Tissus  élastiques  pour  la  chaussure 

1513  Rubans  élastiques  avec  mélange  d'autres  fibres  textiles 

quelconques   pour   bretelles   jan-etières   et   ai'ticles   si- 
milaires   

1514  Bretelles,  jarretières  et  articles  similaires  confectionnés 

avec  de  rubans  élastiques 

1515  Tissus  impeiTnéables,    confectionnés   en   objets   d'abille- 

ment,  cousus  ou  non,  autres  qu'en  soie  pure  ou  me- 
langée     

1532      Cloches  de  chapeaux  en  feutre,  sans  formo  ni  omements 

Chapeaux  et  casquettes  : 

1 534  en  palile    

ex   1537         en  feutre  de  leine  et  de  polis    


ar  hect. 
5,50 


(i  — 

7  — 

6  — 
5  — 

7  — 
7  — 

8,50 

10  — 
'ar  pièce 


1,50 

2,40 
3  — 
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Annexe  D. 

Listes  des  positions  du  tarif  espagnol  indiquant  les  produits  origi- 
naires  et  en  provenance  de  l'Italie,  admis  à  l'importation  en 
Espagne  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus  favorisée 

Classe  I  :   I,  2,    11  à  13,   16  à  19,   22,  25,  27,  28,  48,  58  à  68,  70  à  74,  76.  77, 

80,  81,  84,  86,  88  à  95. 
Cla^ise  II:  97  àl02,  11  à  113,    115,   118  à    123,    127  à   129,    131,    133  à   139, 

142  à   147,   149,   150. 
Classe  III  :   182  à  185,   187  à  191,   194  à  199,  202  à  206,  208,  210,  215,  216, 

218. 
Classe  rV  :  223,  224,  226  à  229,  243  à  251,  255,  258  à  261,  263,  264,    268  à 

273,  276  à  279,  281  à  309,  311,  312.  315  à  342,  347  à  354,  357,  374  à   381, 

387,  389,  399  à  408,  413  à  422,  425,  426,  430  à  432,  439,  440,  443,  444, 

453,  454,  456  à  468,  471,  477,  488  à  492. 
Classe  V:  493  à  511,  515,  516,  523  à  555,  557  à  560,  563,  564,  568,  570  à 

583,  588,  589,  593  ter,   594  à  623,  628  à  637,  640  à  643,  650,  657,  659, 

664,  666  à  668,  671,  672,  674  à  676,  678,  679,  681  à  702,  710,  711,  716, 

720  à  724,  726  à  728,  733,  738  à  748,  756,  773  à  782,  784. 
Classe  VI  :  789,  790,  792  à  796,  800,  801,  803,  806,  808,  810,  812,  814  à  820, 

823  à  846,  860,  862  à  865,  867  à  875,  877,  879,  880,  882,  883,  887,  890, 

892,  893,  897  à  900,  903,  905  à  908,  915,  921  à  923,  925  à  931,  935, 

937  à  944,  946,  948,  951,  954  à  958,  964,  967,  975  à  977,  987,  988,  992 

à  994,  1001,  1007,  1008,  1016  à  1020. 
Classe  VII  :  1025  à  1035,  1042  à  1044,  1049,  1050,  1052,  1059  à  1061,  1069 

à  1076,  1082,  1085,  1087,  1094,  1098  à  1101. 
Classe  VIII:  1104  à  1178. 

Classe  IX:  1181  à  1183,  1188  à  1191,  1194  à  1213. 
Classe  X  :  1216,  1217,  1223  à  1226,  1228,  1231  à  1277. 
Classe  XI  :  1278  à  1282,  1285  à  1287,  1289  à  1299,  1302,  1306  à  1320. 
Classe  XII  :  1324  à  1326,  1329  à  1331,  1335,  1336,  1343,  1344,  1348  à  1351, 

1354,  1380,  1391,1392,  1395,  1400  à  1402,  1404,  1405,  1408  à  1410,  1414 

à  1418,  1420,  1422  à  1432,  1434. 
Classe  XIII  :  1445,  1446,  1451,  1452,  1457  à  1460,  1462  à  1466,  1469,  1470, 

1472  à  1477,  1480  à  1486,  1489  à  1496,  1503  à  1508,  1516  à  1522,  1524  à 

1530,  1535  à  1539. 
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PEOTOCOLE  FINAL. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention de  commerce  et  navigation,  conclue  à  la  date 
de  ce  jour,  entre  l'Italie  et  l'Espagne,  les  Plénipo- 
tentiaires  soussignés  ont  fait  les  réserves  et  déclara- 
tions  suivantes,  qui  auront  à  former  partie  intégrante 
de  la  méme  Convention. 

Addition  art.  1.  —  1.  En  ce  qui  concerne  le  re- 
gime des  commis-voyageurs  et  de.s  échantillons  les 
deux  Hautes  Parties  contractantes  s'accordent  réci- 
proquement  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée. 
2.  Les  sociétés  commerciales,  industrielles  et 
fìnancières,  y  compris  les  Sociétés  d'assurance  et  les 
Instituts  publics  d'assurance  sur  la  vie  humaine, 
domiciliées  dans  les  territoires  de  Fune  des  Hautes 
Parties  contractantes  et  y  ayant  été  validement  cons- 
tituées  conformément  aux  lois  respectives,  jouiront 
dans  le  territoire  de  l'autre,  à  tout  égard,  du  traite- 
ment accordé  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Addition  art.  2-3.  —  Il  est  entendu  que  chacune 
des  deux  Hautes  Parties  contractantes  n'appliquera 
pas  à  l'importation  des  marchandises  originaires  et 
en  provenance  de  l'autre  des  surtaxes  conséquentes 
à  la  dépreciation  de  la  monnaie  du  Pays  d'origine  et 
de  provenance  des  dites  marchandises. 

Addition  art.  5.  —  Il  est  convenu  qu'aux  effets 
de  l'alinea  a)  de  l'art.  5  on  entend  pour  trafic-fi'ontière 
le  trafìc  entre  des  zones  se  trouvant  le  long  de  la  fron- 
tière qui  séparé  le  territoire  de  l'une  des  Hautes  Par- 
ties contractantes  du  territoire  d'un  Etat  limitrophe 
et  dont  l'étendue  moyenne  de  chaque  coté  de  la  fron- 
tière ne  dépasse  pas  les  10  kilomètres  à  partir  de 
celle-ci. 
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1923  Addition  art.  6.  —  Il  reste  entendii  que  les  H<ì.utes 

o  aovem  re  parties  contractantes,  dans  le  but  de  réaliser  au  plus 
Aite  dans  son  intégrité  le  principe  établi  à  l'artiele 
six,  alinea  1®"^  de  la  Convention,  ne  maintiendi'ont  et 
n'institueront  aucune  prohibition  ou  restrict-ion  d'im- 
portation  ou  d'exportation  à  moins  que  cela  ne  soit 
absolument  nécessaire  et  que  pour  aussi  longtemps 
que  subsisteront  les  circonstances  exceptionnelles 
qui  en  sont  la  raison. 

Conformément  à  l'esprit  de  cette  disposition,  tonte 
levée  de  prohibitions  d'entrée  ou  de  sortie  actuelle- 
ment  existantes  qui  serait  accordée,  méme  à  titre 
temporaire  ou  dans  la  mesure  de  contingents  définis, 
par  une  des  Hautes  Parties  contractantes  aux  pro- 
duits  d'une  tierce  Puissance,  s'appliquera  immédia- 
tement  et  inconditionnellement  aux  produits  iden- 
tiques  ou  similaires,  originaires  et  en  provenance  de 
l'autre. 

Eéserve  est  faite  de  la  part  de  l'Italie  à  l'égard  de 
la  prohibition  d'importation  concernant  les  vlns  en 
fùts,  en  damesjeannes  ou  en  wagons-réservoirs  non 
considerés  dans  l'Annexe  J.  à  la  présente  Convention. 

Toutefois  l'Italie  s'engage  à  permettre  annuelle- 
ment  l'importation  de  l'Espagne  de  ces  vins  dans 
nne  quantité  à  fixer  d'un  commun  accord.  Dans  les 
limites  de  cette  quantité  l'importation  sera  admise  en 
acquittant  le  droit  de  20  lires  avec  coefificient  0,5,  et 
en  tous  cas,  au  traitement  de  la  nation  la  plus  fa- 
vorisée,  sous  ce  rapport. 

De  méme,  dans  le  cas  oìi  l'une  ou  l'autre  des  Hautes 
Parties  contractantes  établirait  des  nouvelles  prohi- 
bitions ou  restrictions  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie, 
l'octroi  des  dérogations  ou  la  fixation  des  contingents 
sera  étudiée  sur  la  demande  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  Hautes  Parties  contractantes  de  fagon  à  ne  pré- 
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judicier  qiie  le  moins  possible  aux  relations  commer-       ^    1923 
ciales  entre  les  deux  Pays. 

Le  présent  protocole,  qui  sera  cousidéré  cornine  ap- 
prouvé  et  sanctionné  par  les  Hautes  Parties  Contrac- 
tantes,  sans  aiitre  ratification  speciale,  j)ar  le  seul 
fait  de  l'échange  des  ratifìcations  de  la  Convention 
à  laquelle  il  se  rapporte,  a  été  dressé,  en  doublé  expé- 
dition,  à  Madrid  le  quinze  novembre  1923. 

(L.  S.)     Signé  :  Paulucci  dk'  Calboli 

(L.  S.)     Signé:  Fernando  Espinosa  de  los  Monteros. 


1923 
lónov^embre 
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PKOTOCOLE. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention de  commerce  et  de  navigation,  concine  à  la 
date  de  ce  jour  entre  l'Italie  et  l'Espagne,  les  Pléni- 
potentiaires  soussignés,  à  ce  dùment  autorisés  i)ar 
lem's  Gouvernements,  sont  tombés  d'accord  sur  les 
déclarations  suivantes  : 

1.  Le  Plénipotentiaire  espagnol  considérant  que 
les  produits  sur  lesquels  l'Espagne  pourrait  accorder 
des  faveurs  spéciales  aux  Eépubliques  Hispano-amé- 
ricaines  ne  sont  pas  compris  entre  ceux  pour  les- 
quels l'Italie  obtient  le  traitement  de  la  nation 
la  i)lus  favorisée  n'a  pas  considéré  nécessaire  de 
consigner  la  réserve  de  ce  traitement  en  faveur  des 
dits  pays. 

2.  Les  deux  Hautes  Parties  Contractantes  s'en- 
gagent  à  nommer  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir 
de  l'entrée  en  vigueur  de  la  Convention  de  commerce 
et  de  navigation  signé  à  la  date  de  ce  jour,  une  Com- 
mission  mixte  d'experts  des  deux  Etats,  dans  le  but 
de  procéder  d'un  commun  accord  à  l'étude  des  me- 
sures  qui  pourraient  étre  adoptées  pour  valoriser 
leurs  exportations  de  certaines  produits  envers  des 
Etats  tiers,  en  évitant,  sur  les  marchés  de  ces  Etats, 
une  concurrence  nuisible  des  produits  de  l'une  des 
deux  Parties  contre  les  produits  similaires  de  l'autre 
et  pour  favoriser  l'échange  de  matières  premières 
entre  ^les  deux  Pays  et  particulièrement  l'importa- 
tion  en  Italie  du  charbon  minerai  de  l'Espagne  à 
des    conditions    les    plus    favorables,    ainsi    que   le 
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développement  des   transports   maritimes   entre  les  1923 

,  T.  15  novembre 

aeux  Pays. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  respectifs  ont 
signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Madrid,  en  doublé  expédition  le  quinze  no- 
vembre mil  neiif  cent  vingt-trois. 

Paulucci  de'  Calboli 

Fernando  Espinosa  de  los  Monteros. 


1923 
15  novembre 
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L'AISIBASCIATOKE   D'ITALIA   A   MADRID 

AL   PRESIDENTE   DEL   DIRETTORIO    ^HLITARE, 

MINISTRO    DI    STATO. 

Madrid,  le  15  novembre  1923. 
Monsieur  le  Président, 

Conformément  aux  dispositions  de  la  note  «  Addi- 
tion,  article  6  »  du  Protocole  Final  à  la  Convention  de 
commerce  et  de  navigation  entre  l'Italie  et  l'Espagne, 
signée  à  la  date  de  ce  jour  j'ai  l'honneur  de  porter  à 
la  connaissance  de  Yotre  Excellence  que  le  Gouver- 
nement  Italien  s 'engagé  à  permettre  annuellement 
l'importation  en  Italie  aux  conditions  visées  à  la 
note  susdite  de  30.000  hectolitres  de  vins  communs 
en  fùts  en  dames-jeannes  ou  en  wagons-réservoirs, 
d'origine  et  provenance  espagnole. 

La  répartition  de  cette  quantité  entre  les  exporta- 
teurs  espagnols  sera  faite  par  le  Gouvernement  Espa- 
gnol  lui  méme  de  sorte  que  les  douanes  italiennes  de- 
\Tont  admettre  l'importation  de  l'Espagne  des  vins 
susdits  dans  les  limites  d'une  telle  quantité,  sur  pré- 
sentation  d'un  certiflcat  à  délivrer  par  les  autorités 
espagnoles  compétentes  d'après  les  règles  qui  seront 
fìxées  d'un  commun  accord  entre  les  deux  Gouverne- 
ment s. 

Il  est  en  outre  entendu  que,  dans  le  cas  oìi  l'Italie 
aurait  à  concéder  à  un  autre  Pays  soumis  actuellement 
à  la  prohibition  d'importation  des  vins,  le  permis  d'im- 
porter  annuellement  une  quantité  supérieure  à  celle 
indiquée  ci-dessus,  la  méme  quantité  sera  concédée 
à  l'Espagne. 
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J'espère  que  Votre  Excellence  voudra  bien  me  don- 
ner  l'assurance  que  le  Gouvernement  de  8a  Majesté     15  novembre 
Oatholique  est  d'accord  à  ce  su  jet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  les  assu- 
rances  de  ma  plus  haute  considération. 

Pauxucci  de'  C'alboli. 


1923 
]  5  novembre 
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IL    PRESIDENTE   DEL  DIRETTORIO    JIILITARE, 

ìnmSTRO   DI   STATO 

ALL'AMBASCIATORE   D'ITALIA   A   MADRID. 

Madrid,  le  15  novembre  1923. 
MonsieuT  VAmbassodeur, 

Par  note  d'aujourd'hiii,  Votre  Excellence  a  bien 
voulu  me  faire  savoir  que,  conformément  aux  disposi- 
tions  de  la  note  «  Addition  art.  6  »  du  Protocole  Fi- 
nal à  la  Convention  de  commerce  et  de  navigation 
entre  l'Espagne  et  l'Italie,  signée  à  la  date  de  ce  jom-, 
le  Gouvernement  Italien  s'engage  à  permettre  annuel- 
lement  l'importation  en  Italie  aux  conditions  visées 
à  la  note  susdite,  de  30.000  bectolitres  de  vins  com- 
muni en  fùts,  en  dames-jeannes  ou  en  wagons-réser- 
voirs,  d'origine  et  provenance  espagnole. 

Votre  Excellence  a  bien  voulu  déclarer,  en  méme 
temps,  que  la  répartition  de  cette  quantité  entre  les 
exportateurs  espagnols,  sera  faite  par  le  Gouverne- 
ment Espagnol  lui-méme,  de  sorte  que  les  douanes 
italiennes  devront  admettre  l'importation  de  l'Es- 
pagne des  vins  susdits,  dans  les  limite»  d'une  telle 
quantité,  sur  présentation  d'un  certificat  à  deli'^Ter 
par  les  autorités  espagnoles  compétentes,  d'après  les 
règles  qui  seront  fixées  d'un  commun  accord  eutre 
les  deux  Gouvernsments. 

D'après  les  déclarations  de  Votre  Excellence  il  est 
en  outre  entendu  que,  dans  le  cas  oìi  l'Italie  aurait 
à  conceder  à  un  autre  Pays,  soumis  actuellement  à 
la  prohibition  d'importation  des  vins,  le  permis  d'im- 
porter  annuellement  une  quantité  supérieure  à  celle 
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indiquée  ci-dessus,  la  méme  quantité  sera  concédée  1923 

,    ,,^  15 novembre 

a  l'Espagne. 

Eh  prenant  acte  de  ces  déclarations,  j'ail'honneur 
de  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence  que 
le  Gouvernemeut  de  Sa  Majesté  Catholique  est  d'ac- 
cord  à  ce  su  jet. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  les  assu- 
rances  de  ma  haute  considération. 

El  Ma,rqiiis  de  Estella. 


Esecuzione  perB.  Decreto  :  28  novembre  1923,  n.  2561. 
Convertito  in  legge:  31  gennaio  1926,  n.  961. 
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XXX. 


23  novembre  1923. 
PAEIGI. 

Convenzione  fra  l'Italia,  la  Francia,  il  Giappone  e  l'Impero  britannico,  relativa  alla  valutazione 
ed  alla  riparazione  dei  danni  subiti  in  Turchia  da  sudditi  dei  Paesi  firmatari  della 
Convenzione  stessa  e  protocollo  relativo  alla  firma  della  Romania. 

L'Empire  britaimique,  la  Frajice,  l'Italie,  le  Japon 
et  la  Roumanie,  désireux  d'affecter  à  la  réparation 
des  dommages  subis  par  leurs  ressortissants  les  som- 
mes  rendues  disponibles  en  vertu  du  traité  de  paix 
avec  la  Turquie  signé  à  Lausanne  le  24  juillet  1923, 
ont  résolu  de  conclure  une  convention  à  cette  fin  et 
ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,   savoir  : 

SA  ÌIAJESTÉ   LE   BOI   DU 

EOYAUME-UNI   DE   GRANDE-BBETAGNE 

ET  DES  TEBBITOIRES  BBITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  IVIEBS 

ElIPEBEUB  DES   INDES  : 

Le  Très  Honorables  Robert  Offley  Ashburton,  Mar- 
quis  de  Crewe,  K.  G.,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  de  Sa  Maje»5té  britannique  à  Paiis  ; 

LE  PBÉSLDENT  DE  LA  BÉPUBLIQUE  FBANCAISE  : 

M.  le  General  de  Division  Maurice  Pelle,  Ambas- 
sadeur de  France,  Haut-Commissaire  de  la  Répu- 
blique  en  Orient,  Grand  Officier  de  l'Ordre  national 
de  la  Légion  d'Honneur  ; 
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SA  MAJESTÉ  LE  KOI  D 'ITALIE  :  1923 

23  novembre 

M.  le  Baron  Camille  Eomano-Avezzana,  Grand- 
Croix  des  Ordres  des  Saints  Maurice  et  Lazare  et  de 
la  Couronne  d'Italie,  Ambassadeur  extraordinaire 
et  plénipotentiaire  à  Paris  ; 

SA    ]VIAJESTÉ    L'EMPEREUR    DU    JAPON  : 

M.  Kentaro  Otchiai,  Jusammi,  première  classe 
de  l'Ordre  du  Soleil  Levant,  Ambassadeur  extraor- 
dinaire et  plénipotentiaire  à  Eome  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DE     ROIIMANIE  : 


lesquels,  après  avoir  exhibé  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouTés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1®^.  —  Les  Puissances  contractantes  con- 
viennent  d'affecter  en  commun  à  la  réparation  des 
dommages  subis  par  leurs  ressortissants  : 

1.  Les  sommes  en  or  visées  à  l'article  58  du  Traité 
de  Lausanne  ; 

2.  Les  bons  du  Trésor  5  pour  cent  1911,  du  mon- 
tant  nominai  de  846.100  1.  sterling,  que  le  Gouverne- 
ment  britannique  consent  à  aifecter  à  la  réparation 
desdits  dommages. 

Ce  fonds  sera  administré  par  la  commission  prévue 
à  l'article  2  de  la  présente  convention. 

Art.  2.  —  Une  commission  dénommée  «  Com- 
mission d'Evaluation  »  sera  instituée  dans  un  délai 
d'un  mois  après  la  mise  en  vigueur  du  traité  avec  la 
Turquie  pour  évaluer  les  dommages  ci-après  défìnis 
subis  par  les  ressortissants  des  Puissances  contrac- 
tantes. 


25 
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1923  Art.  3.  —  Cette  commission  se  composera  d.e  trois 

novera  re  jj^(.i^^]t)re,s  nommés  respectivement  par  les  Gouverne- 
ments  de  France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie. 
Dans  le  cas  où  le  dommage  intéresserait  un  ressortis- 
8ant  d'un  autre  Gouvernement  contractant,  il  .serait 
adjoint  à  la  commis.sion  pour  l'évaluation  de  ce  dom- 
mage un  membre  additionnel  nommé  par  ce  Gouver- 
nement. En  cas  d'égalité  de  voix,  celle  du  président 
sera  prépondérante. 

Art.  4.  —  La  Commission  établira  sa  procedure, 
dans  les  termes  assurant  le  prompt  règlement  des 
dommages. 

La  iDrésidence  sera  tenue  successivement  par  les 
représentants  de  la  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  l'Italie. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  décisions  de  la  commission  seront  8ans  appel. 

Le  budget  de  la  commission  et  de  son  personnel 
sera  soumis  à  l'approbation  des  Gouvernements  de 
France,  de  Grande-Bretagne  et  d'Italie. 

Les  dépenses  de  la  commission  seront  prélevées  sur 
le  fonds  des  réparations. 

Art.  5.  —  Les  demandes  des  intéressés  devront 
étre  introduites  dans  le  délai  d'une  année  à  dater  de 
la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Lausanne. 

Art.  6.  —  1.  La  Commission  devra  évaluer  et 
indenmiser  dans  les  conditions  prévues  à  la  présente 
convention  les  dommages  ci-après  déflnis  : 

a)  Les  dommages  directs  (autres  que  ceux 
visés  au  paragraphe  2  de  cet  article)  subis  sur  les 
territoires  qui  étaient  ottomans  au  V^  aoùt  1914  ou 
sur  mer  par  les  ressortissants  des  Puissances  contrac- 
tantes,  dans  leurs  personnes  ou  dans  leurs  biens,  pen- 
dant la  période  comprise  entre  le  1®^  aoùt  1914  et 
la  mise  en  vigueur  du  traité  avec  la  Turquie  par  suite 


ITALIA    E    VARI    STATI  387 

de  tout  acte  ou  néglicence  du  Gouvernement   ture,  1923 

•     1       j  '     1^      i.    1  j       X        23  novembre 

y  compris  les  dommages  resiiltant  de  mesures  de  re- 

quisition,  de  «equestre  ou  de  confìscation,  ainsi  que 

les  donimages  directs  subis  sur  les  mémes  territoires 

par  lesdits  ressortissants  pendant  la  méme  période 

par  suite  de  tous  faits  de  guerre    quel    qu'en    soit 

l'auteur. 

b)  Les  dommages  directs  causés  par  l'incendie 

de  Smyrne  aux  biens  et  i)ropriétés  des  ressortissants 

des  Puissances  contractantes. 

La  commission  aura  pouvoir  de  déduire  de  l'indem- 
nité  attribuée  à  ce  titre  les  sonunes  que  le  réclamaut 
aurait  obtenues  par  ailleurs  ;  elle  aura  également 
pouvoir  d'écarter  les  réclamations  au  cas  oìi  elle  esti- 
merait  que  le  réclamant  n'a  pas  fait  tonte  diligence 
utile  pour  obtenir  une  indemnité  à  laquelle  il  aurait 
eu  droit    par    d'autres    voies. 

e)  Les  donimages  Aisés  aux  alinéas  a)  et  b) 
qui  ont  été  subis  par  les  protégés  des  Puissances  con- 
tractants  dont  la  patente  de  protection  ressort  à  une 
date  antérieure  au  1^^  aoiìt  1914. 

d)  Les  dommages  visés  aux  alinéas  a)  et  b) 
qui  ont  été  subis  sur  les  territoires  restés  turcs  à  la 
date  de  la  mise  en  vigueur  du  Traité  de  Lausanne  par 
les  Sociétés  ottomanes  dans  lesquelles  les  ressortis- 
sants des  Puissances  contractantes  avaient  un  inté- 
rét  prépondérant  au  1^^  aoùt  1914. 

La  Commission  tiendra  compte  des  avantages  d'or- 
dre  économique  accordés  à  ces  sociétés  par  le  Gouver- 
nement ture  en  raison  des  dommages  subis  par  elles. 
La  valeur  desdits  avantages  devra  étre  évaluée 
en  espèces  et  sera  déduite  du  montant  revenant  aux 
sociétés  en  vertu  de  la  présente  convention.  En  au- 
cun  cas,  la  totalité  des  indemnités  à  payer  à  ces 
sociétés   ne   pourra    excéder    la     valeur    nominale 
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1923  des  bons  du  Trésor  visés  au  paragraphe  2  de    l'ar- 

23  novembre      .-  -,     m- 
ticle  1^^. 

2.  Seront  hors  de  la  compétence  de  la  commission 

et  non  indeninisés  par  elle  : 

a)  Les  dommages  indirects,  y  compris  la 
privation  de  jouissance  et  le  manque  à  gagner  ; 

b)  Les  réclamations  relatives  aux  sonmies  à 
payer  par  le  Gouvernement  hellénique  en  vertii  de  la 
convention  en  date  du  24  juillet  1923  réglant  le  rem- 
boui'sement  des  dettes  résultant  des  actes  des  auto- 
rités  helléniques  en  Turquie  ; 

e)  Les  réclamations  des  sociétés  concession- 
naires  à  raison  de  l'utilisation  par  le  Gouvernement 
ture  de  leur  propriété  ou  de  leurs  services,  qui  de- 
vront  étre  réglés  par  ledit  Gouvernement  en  vertu 
du  proto  cole  relatif  à  certaines  concessions  accordées 
dans  l'Empire  ottoman,  du  24  juillet  1923,  et  de  la 
déclaration  y  annexée,  ou  en  vertu  des  arrangement  s 
intervenus  entre  le  Gouvernement  ture  et  lesdites 
sociétés. 

Art.  7.  —  La  commission  distribuera  le  fonds  de 
réparations  aux  intéressés  proportionnellement  à  la 
valeur  des  dommages  subis  par  eux.  Les  indemnités 
accordées  par  la  commission  seront  versées  aux  in- 
téressés par  l'entremise  de  celui  des  Gouvernements 
alliés  dont  ils  sont  les  ressortissants. 

Akt.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifìée. 

Les  ratiflcations  en  seront  déposées  à  Paris,  en 
méme  temps  que  les  ratiflcations  du  Traité  de  Paix 
de  Lausanne. 

Elle  entrerà  en  vigueur  pour  chaque  Puissance 
contractante  en  méme  temps  que  ledit  traité  de 
paix. 

L'Etat  serbe-croate-slovène  aura  la  f acuite  d'a- 
dhérer  à  la  présente  convention  tant  que  le  Traité 
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de  Paix  de  Lausanne  ne  sera  pan  entré  en  vigueur  et     23  novembre 
à  condition  d'avoir  signé  ledit  traité  de  paix. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1923,  en  un  seul  exem- 
plaire,  qui  sera  depose  dans  les  archi ves  du  Gouver- 
nement  de  la  Eépublique  fran9aise,  qui  en  délivrera 
des  expéditions  authentiques  à  chacune  des  Puis- 
sances  signataires. 

Cre\\'e 

Pelle 

Romano  Avezzan\ 

K.  Otchiai. 


1923 
23  novembre 
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PEOTOCOLE. 


Les  soussignés  ayant  signé  à  Paris  à  la  date  de  ce 
jour  au  noni  de  leurs  Gouvernements  respectifs,  une 
convention  relative  à  Pévaluation  et  à  la  réparation 
des  dommages  subis  en  Turquie  par  les  ressorti.ssants 
des  Puissances  contractantes,  sont  d'accord  pour 
reconnaìtre  à  la  Eoumanie  la  faculté,  tant  que  le 
Traité  de  Paix  avec  la  Turquie  du  24  juillet  1923  ne 
sera  pas  entré  en  vigueur,  de  f  aire  proceder  à  la  signa- 
ture de  ladite  convention  à  Paris  et  par  tei  plénipo- 
tentiaire  que  le  Gouvernement  roumain  designerà. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1923. 

Pelle 

Romano  Avezzana 

K.  Otchiai. 


Ratìfica  (ìeìVItalia  :  6  agosto  1924. 

Esecuzione  per  Decreto-legge  :  31  gennaio  1924  n.  490 
e  Decreto-legge  di  messa  in  esecuzione  28  agosto  1924, 
n.  13Ò4. 

Il  R.  Decreto  31  gennaio  1924,  n.  490  fu  conveìiito 
in  legge  :  11  giugno  1925,  n.  2590, 
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XXXI. 


28  novembre  1923. 
L'AJA. 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  dell'Aja  del  12  giugno  1902,  (1)  in  materia  di  diforzio 
e  di  separazione. 

PEOTOCOLE. 

Les  Etats  contractants  de  la  Convention  ponr  ré- 
gler  les  conflits  de  lois  et  de  jm-idictions  en  matière  de 
divorce  et  de  separati on  de  corps,  signée  à  La  Haye, 
le  12  JTiin  1902,  désirant  mettre  à  méme  d'adhérer  à 
cette  convention  les  Etats  non  représentés,  à  la  troi- 
sième  conférence  de  droit  international  prive,  dont 
le  désir  d'y  adhérer  à  été  accueilli  favorablement  par 
les  Etats  contractants,  sont  convenns  qu'ilsera  ouvert 
au  Ministère  des  affaire»  étrangères  des  Pays  Bas  un 
procès-verbal  d 'adhésion  destine  à  recevoir  et  à  cons- 
tater  les  dites  adhèsions  lesquelles  sortiront  leur  effet 
60  jour  après  la  signature  dn  dit  procès-verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratifìé  et  les  ratifìcations 
en  seront  déposés  à  La  Haye,  dès  qne  cinq  des  Puis- 
sances  signataires  seront  en  mesure  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigueur  le  trentième  jonr,  à  partir  de 
la  date  oò.  les  Puissances  signataires  auront  déposé 
leurs  ratifìcations. 

En  foi  de  qnoi  les  soussignés,  dùment  antorisés 
à  cet  effet,  ont  signé  le  présent  protocole  qui  porterà 


(1)  Vedi  voi.  17°  pag.  581  della  presente  Raccolta. 
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28  novembre 


1923  ^         la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie  certifiée  conforme 
sera  transmise  à  chacnne  des  Pnissances  signataires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre  1923. 

Pour  la  Suède  : 
Adlercreutz 

Pour  la  Suisse  : 

A.    DE    PURY 

Pour  V Italie  : 

Francesco  Maestri  Molinari  di  ^Iettone 

Pour  le  Por  tuga  i  : 

Santos  Bandeira 

Pour  la  Roumanie  : 
Henry  Catargy 

Pour  la  Hongrie  : 

Jean  Wettstein  de  Westersheimb 

Pour  le  Liixembourg  : 

A.   RtTEB 

Pour  VAllemagne  : 
V.  Ltjciits 

Pour  le  Pays  Bas  : 
V.  Karnebeck. 


Batifica  deiritalia  :  4  dicembre  1924. 
Esecuzione  'per  legge  :  11  giugno  1925,  n.  1171. 


ITALIA    E   VAKI    STATI  393 


XXXIJ. 


28  novembre  1923. 
L'AJA. 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  dell'Aja  del  12  giugno  1902  (1)  in  materia  di  matrimonio. 

PEOTOCOLE. 

Les  Etats  contractants  de  la  Convention  pour  ré- 
gler  les  conflits  de  lois  en  matière  de  mariage,  signée 
à  La  Haye,  le  12  juin  1902,  désirant  niettre  à  méme 
d'adhérer  à  cette  convention  les  Etats  non  représen- 
tés  à  la  troisième  conférence  de  droit  international 
prive,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  accueilli  favora- 
blement  par  les  Etats  contractants,  sont  convenns 
qn'il  sera  ouvert  au  Ministère  des  affaires  étrangères 
des  Pays-Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  desticé 
à  recevoir  et  à  constater  les  dites  adhésions  lesquelles 
sortir ont  leur  efCet  60  joiixs  après  la  signature  du  dit 
procès  verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratiflé  et  les  ratifìcations 
en  seront  déposées  à  La  Haye,  dè,s  que  cinq  des  Puis- 
sances  signataires  seront  en  mesiire  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigueui'  le  trentième  jour,  à  partir 
de  la  date  où  les  Puissances  signataires  auront  depose 
leurs  ratifications. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùment  autorisés  à 
cet  eHet,  ont  signé  le  présent  protocole  qui  porterà  la 


(1)  Vedi  voi.  17°  pag.  575  della  presente  Raccolta. 


394:  ITALIA    E    VARI    STATI 

-.1923  date  de  ce  jour,  et  dont  une  eopie  eertifiée  conforme 

2S  novembre  ,  •       <      r,  i       t-»    •  •         .    • 

sera  transnuse  a  cnacime  de.s  Piiissances  signataire.s. 

Fait  à  la  Haye,  le  28  novembre  1923. 


Pour  la  Snèdf  : 
Adi-krpreutz 

Pour  la  Snisse  : 

A.    DE    PURY 

Polir  V Italie  : 

Francesco  Maestri  ?>Ioltnaki  di  ÌMettone 

Povr  la  Roumanie  : 
Henry  Catargy 

Patir  le  Portugal  : 

Santos  Bandeira 

Poirr  la  Hongric  : 

Jean  Wettstein  de  Westershei:\ib 

Polir  le  Liixemhmmj  : 

A.    RUEB 

Polis  V Alleniagne  ; 

V.  Lucius 
Poìir  le  Pays-Bas  : 

V.  Kartsebeek. 


Ratifica  deìVItalìa  :  4  fliceìnbre  1924. 
Esecuzione  per  legge  :  11  giugno  1925.  ìì.  1171. 
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XXXIII. 


28  novembre  1923. 
L'AJA.      """'  " 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  dell'Aja  del  12  giugno  1902  (1  )  riguardante  la  tutela 

dei  minorenni. 

PEOTOCOLE. 

Les  Etats  contractants  de  la  Convention  pour  ré- 
gler  la  tutelle  des  mineurs,  signée  à  La  Haye,  le  12 
jnin  1902,  désirant  mettre  à  méme  d'adhérer  à  cette 
convention  les  Etats  non  représentés  à  la  troisième 
conférence  de  droit  International  prive,  dont  le  désir 
d'j/  adhérer  a  été  accneilli  favorablement  par  les  Etat*? 
contractants,  sont  convemis  qu'il  sera  ouvert  an  Mi- 
nistèie  des  affaires  étrangères  des  Pays  Bas  un  procès 
verbal  d'adhésion  destine  à  recevoir  et  à  constate! 
les  dites  adbésion  lesquelles  sortiront  leur  effet  60 
jonrs  après  la  signature  du  dit  procès -verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifìcations 
en  seront  déposée  à  La  Haye,  dès  qne  six  des  Puis- 
sances  signataires  seront  en  mesnre  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigneiu-  le  trenti  ème  jour,  à  partir  de 
la  date  ou  les  Puissances  signataires  auront  depose 
leiirs  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  protocole  qui  porterà 
la  date  de  ce  jour,  et  dont  une  copie   certifìé  con- 


(1)  Vedi  voi.  17*J  pag.  584  della  presente  Raccolta. 
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1923  forme  sera  triinsmise  à  chacime  des  Puissances  signa- 

28  novembre       -    . 

taires. 

Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre  1923. 

Four  la  Suède  : 
Adlercretjtz 

Polir  la  Belgique  : 

Prince  Albert  de  Ligne 

Pour  la  Suisse  : 
A.  de   Pttry. 

Pour  V Espagne  : 

Santiago  Mendez  de  Vico 

Four  V Italie  : 

Francesco  Maestri  ^Iolinari  di  ]Mettone 

Pour  le  Portugal  : 

Santos  Bandeira 

Pour  VHongrie  : 

Jean  Wettstein  de  Westersheimb. 

Four  la  Roumanie  : 
Henry  Cataroy 

Pour  le  Luxembourg  : 

A.  RUEB. 

Pour  V AUemagne  : 
V.  Lucius 

Pour  le  Paìjs-Bas  : 

V.    Iv.\RNEBEEK 

Ratifica  delVItalia  :  4  dicembre  1924. 
Esecuzione  per  legge  :  11  giugno  1925,  n.  1171. 
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XXXIV. 


28  novembre  1923. 
L'AJA. 

Protocollo  addizionale  alla  Convenzione  dell'Aja  del  17  luglio  1905  (1)  per  regolare  i  confitti 
di  legge  relativi  agli  eletti  del  natrioionio. 

PEOTOCOLE. 

Les  Etats  contractants  de  la  Convention  concer- 
nant  les  conflits  de  lois  relatifs  aux  effets  du  mariage, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  dé.siraut  mettre 
à  méme  d'adhérer  à  cette  convention  les  Etats  non 
représentés  à  la  quatrième  conférence  de  droit  Inter- 
national prive,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  ae- 
cueilli  favorablement  par  les  Etats  contractants,  sont 
convenus  qu'il  sera  ouvert  au  Ministère  des  affaires 
étrangères  des  Pays-Bas  un  procès  verbal  d'adhésion 
destine  à  recevoir  et  à  constater  les  dites  adbésions  les- 
quelles  sortiront  leur  effet  60  jours  ai)rès  la  signature 
du  dit  procès-verbal. 

Le  présent  i^rotocole  sera  ratifié  et  les  ratifìcations 
en  seront  déposée  à  La  Haye,  dès  que  qua  tre  des  Puis- 
sance  signataires  seront  en  mesui-e  de  le  faire. 

Il  entrerà  en  vigueur  le  trentième  jour,  à  partir  de 
la  date  oìi  les  Puissances  signataires  auront  depose 
leurs  ratifìcations. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùnient  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  protocole  qui  porterà  la 
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1923  (late  de  ce  jour,  et  dont  une  copie  certifìée  conforme 

28  novembre  ,  .        ,      ,  i        -r»    •  •         j^    • 

sera  transmise  a  clipcime  des  Puissances  signataires. 
Fait  à  La  Haye,  le  28  novembre  1923. 

Pour  Vltalie  : 

Francesco     ^Iaestrt  IMolixari  di  Mettone 

Pour  la  Suède  : 
Adlercretjtz. 

Polir  le  Portugal  : 

Santos  Eandeira 

Pour  la  Poumanie  : 
Henry  Catargy 

Pour  C Allemaijne  : 
V.  Lti^cius 

Pour  les  Paijs-Bas  : 

\.  K AENEBEEK. 


Ratifica  delVItalia  :  4  dicembre  1924. 
Esecuzione  per  legge:  11  giugno  192-5,  n.  1171. 
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28  novembre  1923. 
L'AJA. 

Protocollo  addizionale  alla  CooTeozione  dell'Aja  dei  17  luglio  1905  (1) 
relativameole  all'interdizione  ed  alle  misure  di  prelezione. 

PKOTOCOLE. 

Les  Etatis  contractants  de  la  Convention  coneernant 
l'interdiction  et  les  mesures  de  protection  analogiies, 
signée  à  La  Haye,  le  17  juillet  1905,  désirant  mettre  à 
méme  d'adhérer  à  cette  convention  les  Etat.s  non  re- 
présentés  à  la  quatrième  conférence  de  droit  Interna- 
tional prive,  dont  le  désir  d'y  adhérer  a  été  accueilli 
favorablement  par  les  Etats  contractants,  sont  con- 
venus  qn'il  sera  onvert  au  Ministère  des  affaires  étra.n- 
gères  des  Pays  Bas  un  procès-verbal  d'adhésion  des- 
tine à  recevoir  et  a  constater  les  dites  adhésions  les- 
qnelles  sortiront  leur  effet  60  jonrs  après  la  signature 
du  dit  procès-verbal. 

Le  présent  protocole  sera  ratifié  et  les  ratifìcations 
en  seront  déposées  à  La  Haye,  dès  que  quatre  des 
Puissances  signataires  aui'ont  depose  leui's  ratifìca- 
tions. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dùment  autorisés  à 
cet  effet,  ont  signé  le  présent  protocole  qui  porterà 
la  date  de  ce  jouj^,  et  dont  une  copie  certifiée  con- 
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1923  forme  sera,  transmise  à  chacmie  des  Puissances  signa- 

28  novembre       ,    . 

taires. 

Fait  à  la  Haye   le  28  novembre  1923. 

Pour  V Italie  : 

Fkancesoo  Maestri  Molinari  di  Mettone 

Pour  le  Portugal: 

Santos  Bandeira 

Pour  la  Roumanie  ; 
Henry  Catargy 

Pour  l'Allemagne  : 
V.  Lucius 

Pour  la  Hongrie  : 

Francois  Ambro  de  Adamocz 

Pour  les  Pays-Bas  :' 
V.  Karnebeek. 


Ratifica  deìVItalia  :  4  dicembre  1924. 
Esecuzione  per  legge  :  11  giugno  1925.   n.  1171. 
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30  novembre  1923 
VIENNA. 

Convenzione  concernente  il  regolamento  delle  pensioni  provinciali,  comnnali  e  distrettuali  con- 
chisa  fra  l'Italia,  l' Austria,  la  Cecoslovacchia,  la  Polonia,  la  Romania  ed  il  Regno 
serbo-croato-sloveno. 

Voiilant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  les 
Hantes  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  • 

LE   PRÉSIDENT   FÉDÉRAL 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   D'AUTRICHE  : 

M.  le  doctenr  Victor  Kienbok,  Ministre  federai  des 
finances  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI  D'ITALIE  : 

Antonio  Chiaramonte  Bordonaro,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  Mnistre  plénipotentiaire  de  sa  Majesté 
le  Eoi  d'Italie  à  Vienne  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI   DE    ROUMANIE  : 

M.  J.  Nistor,  Ministre  d'Etat  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈlN^ES: 

M.  Ivan  Eonpink,  doctenr  en  droit  et  Conseiller 
Snpérieiir  des  Finances,  et 

Milan  Cvetnich,  Eévident  Supérienr  des  Cheinins 
de  Fer  d'Etat  ; 

26 
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1923  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE  : 

30  novembre 

M.  le  docteuT  Bohumil  Vlasak,  premier  chef  de 

section   au   ministère   des   finances  ; 

lesquels,  ayant  depose  leur  pleins  poiivoirs  reconnus 
en  bornie  et  due  forme  ont  convenu  de  ce  qui  suit  : 

Art,  1®""  —  Les  pays,  districts  et  communes  de 
l'ancien  Empire  d'Autriche  qui  8e  trouvent  entière- 
ment  sur  le  territoire  d'un  des  Etats  contractants 
respectivement  les  successeurs  légaux  desdits  corps 
moraux,  conféreront  et  payeront  les  pensions  et  les 
autres  allocations  de  retraite  prévues  par  les  règle- 
ments  relatifs  à  leui'S  proiDres  fonctionnaires  et  insti- 
tuteurs  publics  qui  seraient  devenus  ressortisauts 
d'ime  autre  Partie  contractante  en  vertu  des  Traités 
de  Paix  selon  les  mémes  normes,  que  pour  les  fonction- 
naires pensionnés  devenus  ressortissants  de  l'Etat 
où  sont  sis  les  susdits  corps  moraux.  Cela  s'appliquera 
également  aux  fonctionnaires  qui  perdraient  leur 
place  seulement  à  la  suite  de  l'acquisition  d'une  nou- 
velle  nationalité  par  efiet  des  Traités  de  Paix,  en 
tant  qu'ils  n'am^aient  pas  été  admis  à  un  service  pu- 
blic comme  fonctionnaire  soit  d'Etat,  soit  pro^incial, 
soit  de  district,  soit  communal  dans  le  territoire  de 
l'Etat,  dont  ils  ont  acquis  la  nationalité. 

Art.  2.  —  Le  paiement  des  pensions  et  des  au- 
tres allocations  de  retraite  dans  les  circonscriptions 
des  pays,  districts  et  communes  divisées  par  suite  des 
Traités  de  Paix,  sera  mis  à  la  charge  de  l'administra- 
tion  de  la  partie  de  la  circonscription  à  laquelle  le 
pensionné  appartient  a  la  suite  de  l'acquisition  de  la 
nationalité  par  effet  des  Traités  de  Paix.  Si  le  pen- 
sionné avait  acquis  la  nationalité  d'une  autre  Partie 
contractante  que  celle  à  laquelle  sont  revenues  les 
parties  de  circonscriptions,  la  charge  de  la  pension 
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incombe  à  la  partie  de  la  circonscription  dans  la-  1923 

quelle  l'ayant  droit  a  fait  service  pendant  le  plus         novera 
grand  nombre  d'années  de  service  à  calculer  pour  la 
fixaction  de  la  pension,  sauf  des  accords  particuliers 
tendants  a  simplifier  les  payements  par  voie  de  com- 
pensation  mutaelle. 

Art.  3.  —  Au  cas  où  par  l'api^lication  de  la  dispo- 
sition  (article)  précédente,  resulterai t  pour  l'admiris- 
tration  d'une  des  deux  parties,  de  la  circonscription 
divisée  une  imposi tion  supérieure  à  la  quote -part  pro- 
portionnelle  qui,  sur  base  de  l'article  204  du  Traité  (1) 
de  St.  Germaiu,  sera  fìxée  pour  les  dettes  publiques, 
on  tiendra  compte  de  cette  surimposition  dans  la 
répartition  definitive  des  charges  revenant  à  ladite 
partie  de  la  circonscription  admiuistrative  divisée. 

Art.  4.  —  Au  cas  ori,  après  le  3  novembre  1918, 
des  pensions  de  ce  genre  seraient  payées  par  une  at- 
tre  autorité  que  celle  competente  d 'après  ce  qui  pré- 
cède, ces  paiements  entre  les  Parties  Contractantes 
respectivement  entre  les  corps  moraux  respectifs 
seront  considérés  conime  réciproquement  compensés. 

La  présente  convention  ne  porte  nulle  atteinte 
aux  conventions  déjà  passées  ou  à  passer  entre  les 
difiérentes    Parties    contractantes. 

Art.  5.  —  Cette  convention  sera  ratifiée  le  plus 
tòt  possible. 

Chaque  Etat  adressera  sa  ratifìcation  au  Gouverne- 
ment  Autricbien,  par  le  soin  duquel  il  en  sera  donne 
avis  à  tous  les  autres  Etats  signataires. 

Les  ratiflcations  resteront  déposées  dans  les  archi- 
ves  du  Gouvernement  autrichien. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigueur  après 
ratifìcation  de   toutes   les   Haute s   Parties   contrac- 
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1923  tantes,  à  la  dato  de  la  déposition  de  la  dernière  ra- 

so novembre       .-n      -•   „ 
tmcation. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés  out 
signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Vienne,  le  trente  novembre  mille  neuf  cent 
vlngt  trois  en  im  seni  exemplaiie  frangais  qui  i  estera 
depose  dans  les  archive  dn  Gouvernement  d'Aiitriche 
et  dont  les  expéditions  authentiqnes  geront  remises 
à  chacun  des  Etats  signataires. 

Ponr  V AutHche  : 
Dr.  KiKNBOCic 

Polir  la  Roumanie  : 

Vu  le  protocole  du  30  novembie  1923  annexé  au  projet  de 
convention  entre  l'Autiiche,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Pvonmanie, 
le  Royaiune  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  Tchécoslo- 
vacjuie,  concernant  le  règlement  de  diverees  catégories  de  pen- 
sions  ainsi  qu'au  projet  de  convention  entre  l'Autricho,  l'Ita- 
lie, la  Ronmanio,  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes 
et  la  Tchécoslovaquie  concernant  le  règlement  des  pensions 
provinciales,    communales    et    des    districts. 

Le  soussigné  J.  Nistor,  Ministre  d'Etat  déclare  signer  et 
signe  ces  deux  textes  de  convention,  en  précisant  que  les  dis- 
positions  contenues  dans  les  conventions  ne  ponrront  consti- 
tuer  auciuie  entravo  pour  le  Gouvernement  Rovai  Rouniain 
d'étftblir  par  sa  législation  intérieure  les  conditions  à  remplir 
par  les  requérants  laour  poiivoir  prétendre  la  reconnaissance 
d'im  droit  à  la  pension  ainsi  que  le  quantum  de  la  pension  à 
servir. 

Le  26  juillet  1924. 
J.  Nistor 
Pour  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  : 

J.    ROUPKIK 
]\t.    CVENTICH 

Pour  le  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Bohumil  Vlasak. 

Eatifica  delVItalìa  :  18  aprile  1929. 
Esecuzione    per    R.     Decreto-legge  :  2  luglio    1926, 
n.  2245. 

Conversione  in  legge  :  6  gennaio  1928.  n.   1771. 
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30  novembre  1923. 
VIENNA. 

Protocollo  annesso  alle  Convenzioni  firmale  in  par  data  dairitalia,  Anstria,  Cecoslovacchia, 
Polonia,  Romania  e  Regno  serbo-eroato-sloveno. 

Le,s  soussignés  après  avoir  cléj)Osé  leiirs  pleins  pou- 
voirs  ont  appose  leurs  signatures  aii  présent  procès- 
verbal,  annexé,  aux  projets  de  conventions  entra 
l'Autriche,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Eounianie,  le  Eo- 
yaunie  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  Tchécos- 
lovaqiiie  concernant  le  règlement  de  diverses  caté- 
gories  de  pensions,  qui  n'ont  pa.s  été  régiées  par  la 
convention  de  Rome  en  date  du  6  avril  1922  ainsi 
qu'au  projet  de  convention  entre  l'Autriclie,  l'Italie, 
la  Ronmanie,  le  Eoyaume  des  Serbes,  Croates  et 
Slovènes  et  la  Tchécoslovaquie  concernant  le  règle- 
ment des  pensions  provinciales,  communales  et  de 
districts . 

Le  plénipotentiaire  de  la  Eépubliqiie  d'Autriche 
les  plénipotentiaires  du  Eoyaume  des  Serbes,  Croates 
et  Slovènes  et  le  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
Tchécoslovaque  ont  signé  lesdites  conventions. 

Les  déléguées  des  autres  Etats  contractants  s'en- 
gagent  à  recommander  les  projets  de  conventions  en 
question  à  l'approbation  de  leurs  gouvernements 
et  à  pourvoir  à  la  signature  ultérieui*e  des  conventions 
par  des  plénipotentiaires  dùment  autorisés. 


30  novembre 
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1923  j^^  déléiTiié  polonais  déelare  que  son  Gouvernement 

se  réserve  d'adhérer  ultérieurement  à  la  deuxième 
des  deux  Conventions  susindiquées. 

Poi<r  VAutriche  : 

Dr.    KlENBOCK 

Pour  V Italie  : 

Dr.  Riccardo  Otta\'t:ani 
Dr.  Fausto  Pizzichelli 

Pour  la  Pologne  : 

Dr.  Zbigniew  Smolka 

Pour  la  Roumanie  : 

C.    M.    MlTILINEU 

Pour  le  Royaume  des  Serhes,  Croates  et  Slovènes  : 

IVAJSr   ROUPNIK 
MlLAN    CVETNICH 

Pour  le  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Bohumil  Vlasak. 


Ratifica   delV Italia  :  18   ayrile   1929. 
Esecuzione    per    B.    Decreto-legge  :  2    luglio    1926, 
n.  2245. 

Conversione  in  legge  :  6  gennaio  1928,  n.  1771. 
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30  novembre  1923. 

DichiarazioDi  addizionali  alla  Convenzione  concernente  il  regolamento  di  diverse  categorie  di  pen- 
sioni (noo  regolate  dalla  Convenzione  di  Roma  del  6  aprile  1922)  firmato  dall'Italia, 
dall'Austria,  dalla  Cecoslovacchia,  dalla  Polonia,  dal  Regno  seri)0-croato-sloveno  e  dalla 
Romania. 

1.  Les  Haute.s  Parties  contractaEtes  se  déclarent 
prétes  à  examiner  avec  -plus  grande  bienveillance 
les  requétes  tendant  à  obtenir  le  payement  de  la 
pension  à  l'étranger  tout  en  tenant  compte  de  la 
situation  particulière  des  requérants,  méme  dans  le 
cas  oTi  une  requéte  antérieure  aurait  été  rejetée. 

2.  a)  La  Délégation  itali  enne  déclare,  qne  le  Gon- 
Yernement  italien  exaniineia  avec  tonte  bienveillance 
les  questions  relatives  à  l'acquisition  de  la  nationalité 
italienne  des  employés  par  la  Convention  précédente 
à  l'égard  desquels  les  deniandes  d'option  ou  reclamo - 
tion  n'ont  pas  encore  été  décidées. 

b)  Les  Hantes  Parties  contractantes  se  décla- 
rent prétes  à  passer  des  accords  bilatéranx  tendant 
à  regler  le  traitement  à  faire  aux  employés  qni  ont 
renvoyés,  pour  raison  de  la  non-acquisition  de  la  res- 
sortissance  de  l'Etat,  auprès  dnquel  ils  ont  prete 
qnelques  années  de  service  après  le  3  novembre  1918. 

Pour  VAutriche  : 

Dr.    KlENBOCK 
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1923  Pour  V Italie  : 

30  novembre  ^    ^    Bordonako 

Pour  la  Poloane  : 

Dr.  Zbigniew  Smolka 

Pour  la  Roumanie  : 

J.   NiSTOR 

Pour  le  Royaunie  des  Serbes,  Croates  et  Slovène^ 
Ivan  Roupnik 
m.  cvetnich 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  BoHTroiiL  Vlasak. 


Ratifica  delVItalia  :  18  aprile  1929. 
Esecuzione    per    B.    Decreto-legge  :  2    luglio    1916, 
n.  2245. 

Conversione  in  legge  :  6  gennaio  1928,  n.  1771. 
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GROUPE   ler. 

Titres  de  valeur  à  l'exclusion  des  titres  lotis  et  réalisées 
à  la  date  du  15  octobre  1923,  en  outre  à  l'exclusion  des  emprunts  de  guerre. 


XOMS  DES  TITRES 


Valeur 

nominale 

Couronnes 


Avec 
conpon  du 


Evaluation 

resp. 

eours  du 

15 -X.  1923 


Valeur   selon 
evaluation 
resp.  coura 
Couronnes 

autricbiennes 


4  %   òst.  (4oklreiite  strfr    .  .  . 

0Bt.T(!ATIONS    DE    LA    D  ETTE 
rUBLIQXTE 

•t  %K.  E  -Bahn  in  (k)kl,  thfr. 

4  %  K.  R.-Bahn,  strfr 

4  %  Pilsen-rriesener  Bslux    . 
•4  %  Nordwest-Bahn,  òst,  und 

Sud-nordd.  Verb  -Bahn   . 
4  %  C.  L.-Balin  galiz     .  .  . 


5         %  K.  Fr.  J.-Balm  in  fl. 

Lettkbs  kipothécaires 

4  %  dor  Pester  ung.  Commer- 
cial-Bank,  oOjàhr.,  in  fi 

*  %  %  der  galiz.  Aktien-H\'p  - 
Bank,  50jàhr.,  in  fi.     ...... 

4  %  der  òst  -ung  Ba,nk,  50j  , 
in  fl 

4  %  der  oberòst  I.andes-Hyp  - 
Anst.  in  fl 

4  %  der  alig.  òst.  Bod.-Cred.- 
Anst.,  óOj.,  in  fl,  und  K.  .  , 

4  %  d.  Bòhrti.  Hjp.-Bank.  57j 

4  %  d.  Bòhra.  Hyp.-Bank,  42 
'Ai 

4  %d.  galiz.  Landesbank,  57  14 j 

4  %  d.  galiz.  Bod  -C'red.-Ver 
.56jàhr      

5  %  Akt  abgest  d  K  E  -Bahn 
III.  Em.  (Salzburg-Tirol)    .  . 


fl.  or. 
453.300 


fl.  or. 

196.800 

605.200 

6.000 

3.320.400 
1.024.800 
5.324.000 


222.000 
2.000 

330.000 

4.000 

1.269.000 
610.000 

274.000 
619.000 

20.004 

800 


!  p.  50  fl.  or.  I 
I./IO.  19    18. 000'   163.080.000 


l./l.  24 
l./l.  24 
1./7.  19 

1./7.  19 
1./7.  19 
1./7.  19 


1./2.  24 
1./11.23 

1./11.23 

1./4.  24 
1./2.  24 

1./11.23 
31./12.  23 

31./12.  23 

l./l.  24 


p.  50  fl.  or. 

50.000 

3.300 

143.000 


196.800.0011 

19.971.60!! 

8.580.00O 


118.000  3.918.072.000 


1.500 
106.000 


400 

1.000 

100 

90 

150 
175.000 

180.000 
1.000 

1.000 
p.  titre 
6.000 


15.372.000 
5.643.440.000 


888.000 

20.000 

330.000 

3.600 

1.903.500 
1.067.500.000 

493.200.000 
6.190.000 

290.000 

12.000 
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N". 

NOMS  DES  TITRES 

1 

a 

o 

Valeur 
nominale 
Couronnes 

Avec 
coupon  du 

Evaluation 

resp. 

cours   du 

15.-X.  1923 

Valeur  selon 
evaluation 
resp.  cours 
Couronnes 

autrichienneta 

18 

—  GewinTistscheine    der    4    % 
Pràm.-Schuldver.    der    Ung 
Hvp.-I3ank     

26 

700 

1 

18.200 

19 

! 

—  Ge\^  innstscheine     der     3  % 
Piàrn  -J^'chuiflver.    dor    AUg 
òst.        Bodeu-Credit-Anstalt, 
Em.    ISSO   

83 

650 

i 

53.950 

20 

—  Une.  Pràm.-Anl.  bv.  J.  1870, 
in  fl."    

1 
1 

200 
100 

— 

200 
100 

200 
100 

21 

4  %  GalizLandesanl.  v.  J.  1893 

43.9O0I 

l./ll.  19 

200 

87.800 

22 

4  %    Eisenbalm-Seliuklsch.    d. 
Bòlim.  Landesbank,  78jàhr.  . 

224.200 

1./3.  24 

155.000 

347.510.000 

23 

4  %  Eisenbahn-Oblie.  d.  galiz. 
Landesbank,  57    14  jàhr.  . .  . 

689.000 

1./4.  24 

500 

3.445.000 

24 

4  %  Wr.  Verk.  Anlg/Em.  I,  II, 
und   1 900 

4.607.800 
70.000 
80.000 

1./4.  24 

l./ll.  19 

1./4.  24 

110 

200 
200 

5.068.580 
140.000 
160.000 

25 

4  %  Anlehen  d.  Stadt  Lembeig 
V.  J.   1 896     

28 

4  %  Komrrumal-Oblig.  d.  galiz. 
Landesbank,  IV.  Em 

27 

4  %    Kommunal-Schuld  eh.  d. 
Bòhm.    Landesbank,    78jàhr. 

Rentes. 

1.136.000 

1./2.  24 

175.000 

1.988.000.000 

28 

rente  ]Mai-November   

3.010.100 

l./ll.  19 

3.010.100 

29 

4  %    òst    Kroneniento    Màrz- 
September     

11.560.900 

1./3.  20 
1./7.  19 
1./6.  19 

11.560.900 

39 

4  %  einh.  konv.  strfr.  Kronen- 
rente  Janner-Juli    

1.554.600 
361.200 

1.554.600 
361.000 

31 

4   %  einh.  konv.  strfr.  Kronen- 
rente  Jimi-Dezember 

32 

4,2  %  einlj.  Silberrente     

140.000 

I./IO.  19 

140.000 

33 

4  %  einh.  strfr.  Kronenreute  . 

255.700 

1./6.  19 

255.70C 

34 

3    /4  %  ost.  Investitionsrente 

64.000 

1./8.  19 

64.000 

35 

4,2  %  einh.  Notonrente    

703.00C 

1./2.  20 

703.00( 
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N". 

NOMS  DES  TITRES 

2 

1 

Valeur 
nominale 
Couronnes 

Avec 
coupon  du 

Evalwation 

resp. 

cours   du 

15.-X.  1923 

Valeur    seloQ 
évaluation 
resp.  cours 
Couronnes 

autrichiennea 

Priorites. 

36 

4 

%  der  K.  F.-Nordbahn  in  fi. 

11.015.600 

(a) 

85.000 

9.363.260.000 

37 

4 
4 
4 

%  der  K.  Fr.  J.-Bahn,  Em. 
1884  in  fl 

40.000 
182.000 
544.800 
170.000 

1./4.  19 
1./7.  19 
1./4.  24 
l./l.  24 

95.000 
135.000 
135.000 
110.000 

38.000.000 

38 

%  der  Riidnordd.  Verb.-Babn 
Ém.   1892  in  fl 

246.780.000 

39 

%  der  Bu?cht©hrader  Eisen- 
bahn,  Em.   1896 

735.480.000 

40     3 

%    der  Dux-Bodenb.   Eisen- 
babn,  Em.   1893 

187.000.000 

41 

fl.  or. 

/ 

p.  60  fl.  or. 

42 

5 

%  der  Sudbabn-Ges.  in  Gold. 

190.000 

1./7.  19 

130.000 

494.000.000 

43 

4 

%  der  Pilsen-Priesener  Bahn 
in  fl 

126.900 

1./7.  19 

140.500 

177.660.000 

44 

4 

%   der  Albrechtsbahn    

24.000 

1./5.  19 

1.200 

288.000 

45     4 

%  der  K.  E. -Bahn  in  Mark 

Mk.  24.000 

1./4.  24 

— 

— 

46     3 

Vz  %  ^^^  "st.  Nordwestbahn 

2.467.400 

(6) 

85.000 

2.097.290.000 

47 

4 

%  der  òst.  Nordwestbahn    . 

76.000 

1./4.  19 

95.000 

72.200.000 

48 

4 

%  der  Màhr.  schies.  Zentral- 
bahn 

1.672.800 

1./7.  19 

120.000 

2.007.360.000 

49 

4 

%  der  img.-gahz.  Eisenbahn, 
Em.   1887  in  fl 

30.000 

1./7.  19 

50.000 

15.000.000 

50 

3 

14  %   der  ung.-galiz.  Eisen- 
bahn, Em.   1870,  konv 

1.001.200 

1./9.  19 

50.000 

500.600.000 

51 

3 

V2  %    '^^''3^  img.-caliz,  Eisen- 
bahn, Em.   1878,'  konv 

22.000 

1./9.  19 

50.000 

11.000.000 

52 

3 

Yj  %   der   ung.-galiz.  Eisen- 
bahn, Em.   1903 

131.000 

1./9.  19 

50.000 

65.500.000 

53 

4 

%   der  Vorarlbergerb.  in  fl. 

66.000 

1./3.  24 

110 

72.6000 

54 

4 

%  der  Bregenzewaldbahn. .  . 

2.908.800 

1./2.  24 

100 

2.908.800 

4 

%    d.    Lemberg-Czernowitz- 
Jassy  Eisenb.,  Em.   1884  ..  . 

180.600 

1./5.  19 

20.000 

36.120.000 

(a)  Em.  1891  avec  coupons  du  1.  4,  1919. 
Em.  1887  avec  coupons  du  1.  5,  1919. 

Em'  1904  !  ^^^^  coupons  du  1.  6,  1919. 
Em.  1898  avec  coupons  du  1.  8,  1919. 
Em.  1886  avec  coupons  du  1.9,  1919, 
(6)  Ut.  A   avec  coupons  du  1.  9,  1919. 
Ut.  B  avec  coiipons  du  1.  5,  1919. 
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N'> 


MOMS  DES  TITRES 


Valcur 
nominalo 
Couronues 


Avec 
coupon  du 


Evaluation 

resp. 

cours    dii 

15.-X.  1923 


Valeiir    selon 
evaluation 
resp.  cours 
Couronnes 

autrichiennes 


55 

4 

56 

4 

57 

3, 

58 

4 

59 

4 

60 

4 

61 

4 

62 

4 

63 

4 

64 

4 

65 

4 

%  d.  Lemberg-Czeinowitz- 
Jassy  Eisenb.,  Em.  1894.  .  .  . 
%  der  C'zernowitz-Nowo.-,ip- 
litza  Balia  (Bukow.  Lb.)  ..  . 
,6  %  dei-  Lemberp-Czernowitz 
Jassy  Eisenb.,  Em.  1884  ..  . 
%  der  Lokalb.  Eisenerz-Voi- 
dembere  in  fl 

%  der  Lokalb.  Absdorf-Sto- 
ckorau 

%  der  Ka&chau-Oderboru^er 
Bahn,  Em.   1889,  <j;om.  Str. 

%  der  Ka  chau-Oderberger 
Bahn,  Em.  1889,  òst.  Str.  . 
%    der  Bòhm.   Westb.,   Em. 

3  895   

%  der   Bolim.   Westb.,   Ein. 

1885   

%  der  galiz.  C.  L.-Bahn  in  iì. 
%   der  ^lulu.   ( xrenzbahn  . .  . 


614.800 

175.600 

45.000 

1.150.800 

1.031.600 

1.536.000 

20.000 

1.274.400 

12.000 
1.385.200 
1.720.800 


1./7.  19 

1./7.  19 

1./5.  19 

1./1.24 

1./2.  24 

l./l.  24 

l./l.  14 

1./7.  19 

1  /7.  19 
1  /7.  19 
1  /9.  19 


20.000 

12.000 

18.000 

110 

85 

125.000 

125.000 

140.000 

135.000 

5.000 

135.000 


122.960.000 

21.072.000 

8.100.000 

1.265.880 

876.860 

1.920.000.000 

25.000.000 

1.784.160.000 

16.200.000 

69.260.000 

2  323.080.000 

36.240.190.170 
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GROUPE    Il.ème 

Immeubles. 

A)   IjIMEUBLES  SITITÉS  SUR  LE  TERRITOIKE  PE  LA  RÉPUBLIQUE  d'AittrICHE. 

WiEN  :  I.,  Hegelgasse  7,  maison  de  rapport. 

Lothringerstrasse,  3  maison  de  rapport. 
Brandstàtte  4,  maison  de  rapport. 

Elisabethstrasse    et    Nibelungengasse    (Schillerhof),    bureau. 
Gauermamigasse  2  et  4,  office. 
IV.,  Mayerhof gasse  11,  maison  de  rapport. 

IX.,  Franz  Josephbahnstrasse  1  et  3,  maison  de  rapport,  apparte- 
ments  pour  salariés. 
Universitàsstrasse   10,  maison  de  rapport. 
KjiEMS  A.;  DoNAU  :  Maison  d'habitations  pour  employés. 
iNNSBRrcK  :  Viadulvtgasse  27  et  29,  maison  d'habitations  pour  employés. 
ViLLACH  :  Tirolerstrasse  6-12,  4  maisons  d'habitations  pour  employés. 
KxAGEXFTT.T  :  Jesserniggstrasse  .SI  et  33,  maisons  d'habitations  pour  employés. 
KnIttelfeld  :  Roseggerstrasse,  maisons  d'habitations  poiu-  employés. 
WiEN  :  XTII.,  Hackingerstrasse  39  et  39-a,  maisons  d'habitations  pour  sala- 
riés prises  en  location  contre  remboursement  des  frais  de  cons- 
truction    au    syndicat    d'entrepreneurs    en    constructions    et 
habitations   d'utilité   publique   à  Vienne,   XIII.,    conformé- 
ment  au  tableau  d'amortissement. 
XIX.,  Eisenbahnstrasse  15  et  15-ct,  maisons  d'habitations  pour  sala- 
riés prises  en  location  contre  remboursement  des  frais  de  cons- 
truction    au   syndicat    d'entreprenem-s    en    constructions   et 
habitations  d'utilité  publique  à  Vienne,  XIII.,  conformément 
au  tableau  d'amortissement. 
Eisenbahnstrasse  11  et  13.  maisons  d'habitations  po\ir  salariés 
prises  en  location  contre  rem?joursement  des  frais  de  cons- 
tructions  au  syndicat    d'entrepreneurs   en   constructions   et 
habilitations  d'utilité  publique  à  Vienne,  XIII.,   conformé- 
ment au  tableau  d'amortissement. 
IV.,  Gusshaixsstrasse  19  (y  compris  ime  terre  à  Eckartsau),  maison 
de  rapport. 
VII..  Neubaugiirtel  14/16  et  Stollgasse  10/12,  trois  maisons  de  rap- 
port, en  partie  Ijureaux. 
XV.,  Felberstrasse  14/16,  maison  d'habitations  poxir  salariés. 
XIV.,  Xobilegasse    28    (Sturzgasse    19),    maisons    d'habitations   pour 
salariés. 
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XX.,  Klosterneuburgerstrasse    115/117,   maisons   d'habitations   pour 
salariés. 
Brigittenauerlànrle    134-136,    maisons    d'habitations    pour    sa- 
lariés. 
Verlangerte    Engerth    uiid    Leystrasse,    maisons    d'habitations 
poui'  salariés. 
XUI.,  Hackingerstrasse  55/59,  4  maisons  d'habitations  pour  salariés 

louées  au  syndicat  d'entrepreneurs  en  construction:^. 
XIV.,  Sturzgasse    17,   maison  d'habitation  pour  salariés. 
St.  Poltrn  :  2  établissements  pour  colonies  avec   36  maisons  d'habitations 

pour  salariés,  terrains  vagues. 
Brunn  bei  PòchTjARN  :  3  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
IvREMS  A./  DoKATT  :  3  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Attnang-Puchheim  :  vme  maison  d'habitations  pour  salariés. 
Linz,  commune  de  Lustenau  :   17  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Wels  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés. 

Innsbruck  :  4  maisons  d'habitations  pour  salariés,  Andreas  Hoferstrasse  53/55, 
Staatslsahnstrasse  2/4,  Sonnenburgstrasse  20/22.  4  maisons 
d'habitations  pour  salariés,     Staatsbahstrasse     12/18. 
BiscHOFSOHFEN  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Landeck  :  Terrains  vagues. 
St.  Veit  a./  GrLAN  :  Une  maison  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  45. 

5  maisons    d'habitations    pour    salariés,    C.-No.     114/118. 
Knittelfeld  :  3  maisons  d'habitations  pour  salariés,  Judenburgstrasse  209 

et  Murvorstadt,  Hauptstrasse  132/133. 
AiNBACH  :  Domaine  rural. 

ViLLACH  :   16  maisons   d'habitations   pour   salariés    aux    Meerbothgi'iinden. 
Klagexfurt  :  Maison  d'habitations  pour  salariés. 
Leitendorf  bei  Leoben  :  5  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Zeix  am  See  :  Terrains  vagues. 
Wien  :        IT.,  Zirki.isgasse  47,  maison  de  rapport. 

Nordbahnstrasse  50,  bàtiment  pour  l'adrainistration. 

Haberhof,  M iihlfoldgasse  15,  office. 

Miilielfeldgasse  16  office. 

Praterstrasse  68,  maison  de  rapport. 

Grosse  Mohrengasse  25,  maison  de  rapport. 

Grosse  Pfarrgasse  28-30,  maison  de  rapport. 

Kaiser  Josephstrasse  32  et  Aloisgasse  5,  maison  de  japport  (en 

partie  office). 
Taborstrasse  22,  maison  de  rapport. 
Xovaragasse  31,  maison  de  rapport. 
HolzhaiiSerga.sse  1,  maison  de  rapport  (en  partie  oflioe). 
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XXI.,   14  maisoiis  d'habitations  pour  salariés,   C.-No.    1473,   Irainen- 
Kuenhurg-,  Grerichts-  und  Bahnsteggasse. 
I.,  Schwarzenbergplatz  3,  office. 
XI.,  11  maisons    d'habitations    Laaerberggasse,    Geisselbergstrasse, 
Penziongasse,  Hauffgasse,  loués  à  un  syndicat  d'entrepreneurs 
en  construction. 
9  parcelles. 
II.,  Taborstrasse  68-70,  office. 

B)  Ijimeubles  situés  sur  le  territoire  du  Royauìme  d'Italie. 

Trieste  :  Maisons  d'habitations  pour  salariés,  Chiarbola  inferiore. 

Un  bàtiment  d'école. 
PoLA  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés. 

C)   IlMMEUBLES   SITUÉS   SUR   LE   TERRITOIRE    DE   LA  RÉPUBLIQTJE   POLONAISE. 

Krakow  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,  ulica  BHch  No.  6. 
Loww  :  Un  bàtiment  pour  l'administration  avee  adaptation  et  dépendanca, 
ulica  Krasickich  2-4. 
Une   maison   d'habitations    poiu"   einployés,    uUca  Sapiehy    et 

Gleboka. 
Nouveau  bàtiment  pour  l'administration,  uUca  Zygmuntowska 
Dépendance  pour  employés,  ulica  Zygmuntowska. 
Przemysl  :  Maison  d'habitations  pour  salariés,   ulica  Krasinskiego    13,    13-a 

et  13-6. 
NowY  Sacz  :  2  établissements  pour  colonie  avec  6  maisons  à  appartements 

simples  et  96  maisons  à  appartements  doubles. 
Krakow  :  Maison  d'habitations  povu"  salariés,  ulica  Blich  7-9  et  ulica  Dwer- 

nickiego  2. 
Lwow  :  Maison  d'habitations  pour  salariés,   ulica   Grodecka    131    et   aile    de 
jonction. 
Maison  d'habitations  pour  salariés,  ulica  Grodecka   127. 
Tarnopol  :  3  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Chodorow  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Stanislawow:  Maison  d'habitations  pour  salariés. 

Maison  d'habitations  pour  einployés. 
bàtiment  pour  l'administration. 
DziEDZiCE  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,  C.-No.  482. 
Zebrzydowige  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,   C.-No.   231. 
Zabierzow  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,  C.-No.  159. 
Szcz.AJKOWA  :  Une  maison  d'habitations  pour  salariés  à  doublé  appartement, 
C.-No.  359-360. 
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Krakow  :  2  rnaisons  d'habitations  pour  salariés  à  doublé  appart«n»ent,  C.-No. 
3i2-a  et  6  et  352-a  et  b. 
Une  maison  d'iiabitations  ponr  ernployés,  C.-No.  361  a,  près  de 

l'avant-gare. 
3  rnaisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-Xo.  362-364,  près  de 

l'avant-gare. 
3  rnaisons  d'habitations  pour  salariés,   C.-Xo.    162-f/,   b   et   e, 

viliea  Bo.sacka, 
Une  maison  d'habitations  poiir  ernployés,  C.-No.  361-6,  ulica 
Lubicz. 
OswiECiM  :  5  rnaisons  d'habitations  pour  salariés. 

BiELSKO  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés  à  doubles  appartements, 
C.-Xo.  306,   307,  ulica  Franciszka  Jozefa. 
3  rnaisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-Xo.  308-310,  Gorne 
Przedmiescie. 

D)    ImMETJBLES   SITUÉS    sur   le   TERKITOIRE   DU   RoYAUME   de   ROUMANIE. 

Cernauti  :   3  rnaisons  d'habitations  pour  employés,  strada  Garii. 

3  maisons  d'habitations  pour  salariés,  strada  Clocucica. 
Une  maisons    d'habitations   poiir   salariés,    strada    Caliceanca. 
Une  maison  d'habitations  pour  salariés,  près  de  la  gare  de  Cer- 
nauti (jardin  public). 

E)  Immeubles  situés  sur  le  territoire  de  la  République  Tchecoslovaque. 

Praha  :  Bàthnent  povir  l'administration,  Hoowerova  6,  resp.  Hybernskà  46. 

2  maisons  de  rapport.  Hoowerova  2-4,  resp.  Bolzénova  9. 
Plzen  :  Bàtiment  pour  l'administration. 

10  maisons   d'habitations   jjour  salariés.   V.   Lobezskà,  C.-Xo. 
676-7. 
Rybare  prés  Karxo\^"  Vary  :  maison  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  348. 
LoL-NY  :  2  établissements  pour  colonie,  C.-No.  784-820  et  900-952. 
Chomutov  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  1307-08. 
Zabehuce  :  Terrains  vagues,  parcelles  No.  232  du  No.  d'inscription  1586. 
PRAja;A-Bi:'BNA  :  Etablissement  iwur  colonie  (*). 
Breclava  :  maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  876-879. 

4  maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.   1009-1012. 
MoR.  Ostrava-Privoz  :  3  maisons  d'habitations  pour  salariés  à  doublé  ap- 
partements, C.-No,   744:749. 

BoHLTviiN  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés  à  doublé  appartements,  C.- 
Xo.  394-397. 
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Une  maison  d'habitations  pour  employés,  C.-No.  171. 

4  maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  172-17."). 
Pberov  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,  C.-No.  1625. 

2   maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.    1604-1005. 

2  maisons  d'habitations  pour  employés,   C.-No.    16(16-1697. 

6  maisons  d'habitations  povir  salariés,  C.-No.    1826-1831. 
OLOMOX'f   :  Une  maison  d'habitation  pour  employés,  C.-No.  263. 

4  maisons  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  152-155. 
HuLiN  :  Une  maison  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  494. 
Ceska  Liba  :  Une  maison  d'habitations  pour  salariés,  C.-No.  844,  y  compris 

la  parcelle  No.  d'inscription  1388-2. 
Benesov  :  Terrains  vagues. 
Steekov  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés  et  salariés. 

4  m.aisons  d'habitations  pour  employés  et  salariés. 
LiBEEEc  :  Une  maison  d'habitations  pour  employés,  C.-No.  611 -III. 

Terrains  vagues. 
Decin  :    i  maisons  d'habitations  pour  salariés. 
Tetjtnov  :  2  maisons  d'habitations  pour  salariés. 


GROUPE    Ill.ème 

Créances . 

Sauf  les  créances  envers  le  tkesor  impérial  eoyal  et  les  chemins  de 

FER    d'EtaT     IMPÉRIATTX    KOYAUX    AUTRICHIENS    ET    SAUF    LES    CRÉANCES 
ENTRE   LES    FONDS   INTERESSÉS   EUX-MEMES. 

Emprunts  et  créances  vis -à -vis  des  différents  débiteurs  dans  différents  Etats 
successeurs  d'un  montant  total  d'après  l'état  du  31  oetobre  1918  anciennes  cou- 
ronnes  austro-hongroises  :  4.671.563,70. 


27 


418  ITALIA    E    VARI    STATI 


XXXIX. 

30  novembre  1923. 
VIEXXA. 

Convenzione  concernente  il  regolamento  di  diverse  categorie  di  pensioni  non  regolate  dalla  Con- 
venzione di  Roma  del  6  aprile  1922,  conclusa  fra  Italia,  Austria,  Cecoslovacchia, 
Polonia,  Romania  e  Regno  serfanroato-sloveno. 

Voulant  conclure  une  convention  à  cet  effet,  les 
Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  : 

LE   PRÉSIDENT  FÉDÉEAL 
DE   LA   RÉPUBLIQUE   D'AUTRICHE  : 

M.  le  docteur  Victor  Kienbock,  Ministre  federai 
des  fìnance's  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  D'ITALIE  : 

Antonio  Chiaramonte  Bordonaro,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  ]VIinistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Italie  à  Vienne  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE   POLONAISE  : 

M.  le  docteur  Zbigniew  Smolka,  Juge  à  la  Cour  Su- 
preme Admini  strati  ve,  Chef  à  la  Section  de  Liquida- 
tion  à  la  Légation  de  la  Eépublique  polonaise  à  Vienne  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  ROXHVIANIE  : 

M.  J.   2sistor,  Ministre  d'Etat  : 
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SA  MA.TESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES: 

M.  Ivan  Koupnik,  docteur  en  droit  et  Conseiller 
Supérieur  des  Finances,  et 

M.  Milan  Cvetnich,  Kévident  Siipérieui-  des  Che- 
mins  de  Fer  d'Etat  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE  : 

M,  le  docteur  Bohumil  Vlasak,  Premier  ehef  de 
section  au  ministère  des  finances  ; 

lesquels,  ayant  dépo.sé  leurs  ijleins  ijouvoirs  re- 
connus  en  bonne  et  due  forme,  ont  convennuu  de 
ce  qui  suit  : 

Pre     PARTIE. 

Règlement  des  conditions  des  anciens  employés  d'Etat 
et  militaires  autrichiens  qui  n'ont  pas  été  admis  au 
service  d'une  des  Hautes  Parties  Contractantes. 

Art.  1®^ .  —  Le  service  actif  des  anciens  employés 
civils  d'Etat  et  des  militaires  antricldens  qui  à  la 
date  du  3  novembre  1918  n'avaient  pas  encore  été 
mis  à  la  retraite  et  qui  d  'ont  pas  été  admis  au  service 
d'aucune  des  Hautes  Parties  contiactantes  est  con- 
sidéré  comme  termine  à  la  date  du  3  novembre  1918 
ou  à  la  date  ultérieure  à  partir  de  laquelle  ils  ont  été 
mis  à  la  retraite  par  l'Etat  on  avec  l'assentiment  de 
l'Etat  à  la  charge  duquel  ils  se  trouvent  aux  termes 
des    stipulations    suivantes. 

Art.  2.  —  Les  personnes  mentionnées  à  l'ai'ti- 
cle  1®"^  toucheront  à  partii  du  1^^  décembre  1923,  des 
pensions  de  la  part  de  la  Haute  Partie  contractante 
dont  la  personne  en  question  est  devenue  ressortis- 
sante  en  vertu  du  traité  de  St.  Germain,  soit  de  plein 
droit,  soit  par  option,  soit  par  réclamation,  en  tant 
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1923  que  d'après  les  dispositioDS  de  l'aucien  Empire  d'Au- 

SOnovembre  ^j.^^.^-^^^  ^^  vigiieiu  à  la  date  du  3  riovembre  1918,  ils 
avaient,  en  raison  de  leui*s  années  de  service  à  cal- 
culer  sans  égard  à  lem  capacité  de  serviee,  à  l'epoque 
de  la  cessation  de  leur  serviee  actif,  droit  à  une  pen- 
sion  ou  à  une  iudeninisation  à  titre  de  renvoi  (Abferti- 
guug). 

En  tout  cas  sout  exceptés  ceux, 

1.  qui  out  refusé  le  serviee  dans  TEtat  dont  ils 
sont  devenus  lessortissarts  ou  qui  c'ont  pas  fait  la 
déclaration  de  loyaulé  (prète  le  serinent)  qui  leur  a 
été  officiellement  demaiidée  ou 

2.  qui  out  abandonné  leur  serviee  ou 

3.  qui,  par  leui'  propre  fante,  ne  sont  pas  con- 
forniés  à  une  sommation  soit  géuérale  soit  speciale 
de  se  rendre  au  serviee  ou  de  iDrésenter  une  déclara- 
tion à.  cet  effet  ou 

4.  dont  l'adinission  au  serviee  a  été  refusée  pur 
des  raisons  d'intérét  public. 

Le  montant  des  pensions  est  fìxé  par  l'Etat  qui 
prend  à  sa  charge  la  pension  respective. 

AnT.  3.  —  Les  pensions  ou  allocations  des  survi- 
vants  des  persounes  mentionnées  à  l'ai'ticle  1^^  et  des 
survivants  auxquels  une  pension  ou  allocatior  n'avait 
pas  encore  été  allouée,  à  la  date  du  3  novembre  1918, 
sont  à  partir  du  1^^  décembre  1923,  à  la  charge  de  la 
Haute  Partie  contractante  à  laquelle,  selon  les  dispo- 
sitionprécédentes,  incomberai t  la  charge  des  pensions 
des  employés  respectifs,  sauf  le  cas  oiì.  la  veuve  (l'or- 
phelin)  9jurait  acquis  la  nationalité  d'une  autre  Partie 
Contractante  en  vertu  du  Traité  de  St.  Germain  soit 
de  plein  droit,  soit  par  option,  soit  par  réclamation. 
Bans  ce  cas  les  pen.sions  ou  allocations  seront  de  cette 
dernière  Partie  contractante. 

Quant  à  la  fixation  du  montant  des  pensions  ou  al- 
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locatioDs,  sera  appliquée  la  disposition  de  l'aiticle  2, 
alinea  3. 

Art.  4.  —  Le  paiement  des  pensiors  à  des  per- 
sonnes  résidant  à  l'étrarger  peut  étre  siibordonné  à 
la  condition,  que  la  partie  intéressée  trans  fere  son 
domicile  dans  l'Etat  dont  elle  a  acquis  la  nationalité. 
Néanraoins  l'Etat  interesse  peiit  consentir  dans  des 
cas  exceptionnels  et  s'il  est  proiivé  que  le  rapatrie- 
ment  dii  letraité  rencontie  des  difficultés  pour  d'au- 
tres  motifs  ayant  une  importance  particullère,  à  ce 
que  le  paiement  des  j^eusions  soit  fait  à  l'étrargei .  Le 
paiemert  des  pensions  peut  étre  subordonné  à  des 
conditions  distinctemert  précisées.  Les  Hautes  Parties 
contractantes  s'engagent  à  prendre  deb  mesures  pour 
faciliter  le  rapatriement  des  retraités. 

Art.  5.  —  Les  dispositioas  des  articles  1  à  -l  se- 
ront  à  appliquer  aux  employés  des  administratioDS 
comraunes  de  l'ancienne  Monarchie  Austro -Hougroise, 
y  compris  l'administration  provinciale  de  la  Bosnie 
et  de  l'Herzégovine,  qui  n'ont  pas  été  admis  au  service 
d'une  des  Hautes  Parties  contractantes  et  qui  à  la 
date  du  3  novembre  1918  n'étaient  i^as  encore  mis  à 
la  retraite,  ainsi  qu'aux  pensionrs  de  ces  employés,  et 
de  leurs  survivants,  à  condition  que  ces  employés 
(survivants)  eussent  été,  à  la  date  du  3  novembre 
1918.  sujets  de  l'ancien  Empire  d'Autriche. 

Art.  6.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent àpayer  les  pensions  revenant  d'apiès  cette  Con- 
vention aux  personnes  qui  tombent  sous  le  coup  de 
la  présente  Convention,  à  la  suite  d'une  requéte  à  pré- 
senter  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de  l'entrée  en  vi- 
gueur  de  la  présente  Convention  ;  dans  les  payements 
on  porterà  en  compte  les  "avances,  subventions  ou  au- 
tres  payements  effectuées  à  partir  du  1^  décembre  1923 
pai  n'importa  quelle  Haute  Partie  contnactante. 


30  novembre 
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1923  ^  Les  xDayemerits  eiTectué«  jusqu'à  l'entrée  en  vigueiir 

du  Traité  de  St.  Geiiiiain  sont  à  considérer  eonime 
étant  réciproquement  compensés,  méme  s'ils  opt  été 
etìectués  sur  la  base  d'accords  entre  certains  des  Hau- 
te» Parties  eontractantes. 

En  taDt  qiie  certaines  des  Hantes  Parties  centra  c- 
tantes  n'aiu'aiert  pas  renoncé,  par  des  accords  bila- 
téranx  à  concliire,  aii  remboursement,  le^  payements 
(avances,  subventions)  éventuellemer t  etìectuées  à 
partir  de  l'entrée  en  vignenr  du  Traité  de  St.  Germain 
(16  jnillet  1920)  "oar  un  autre  Etat  que  celui  qui  d'a- 
près  les  dispositions  piécédentes  est  chargé  du  paye- 
ment  à  partir  du  l®'"  décembre  3923,  sont  à  remborser 
par  J 'Etat  débiteui'  à  l'Etat  qui  a  etìectué  le  payement. 
Le  payement  doit  étre  ou  suspendu  à  la  demaude, 
notifiée  et  tenips  utile,  par  l'Etat  à  la  charge  duquel 
il  e^t  fait.  La  monnaie  dans  laquelle  seront  eftectués 
la  compensation  réciproque  et  le  lemboursement  des- 
dits  payements,  ainsi  que  le  taux  de  change,  seront 
fìxés  par  des  accords  à  conclui*e  entre  les  Etats  in- 
téressés. 

Les  dispositions  de  l'alinea  précédent  ne  jjortent 
pas  atteinte  à  des  Conventions  particulières  déjà 
existantes  à  ce  sujet. 

Art.  7.  —  En  cas  de  contestations  entre  les  "Hau- 
tes  Parties  contractantes  au  sujet  de  la  nationalité 
de  personne  qui  tombent  sous  le  coup  de  la  présente 
Convention  les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  continuer  provisoirement  les  ])ayements 
courants  jusqu'à  ce  que  la  nationalité  de  la  per- 
sonne en  question  soit  établie,  sauf  lemboui'sement 
par  l'Etat  dont  l'ayant-droit  ama  acquis  la  natio- 
nalité. 

A  la  demande  de  l'ayant-droit  ou  de  l'Etat  inte- 
resse la  contestation  sera  soumise  dans  le  délai  d'un 
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an,  au  tribunal  arbitrai  comxjét^nt  poui'  les  questions  1923 

de  nationalité.  30 novembre 

Art.  8.  —  Les  disposi  ti  od  s  précédentes  des  arti- 
cles  1  à  7  ne  portenti  pas  atteinte  aux  lois  et  règie - 
ment  intérieurs  en  ce  qui  concerne  les  relation»  entie 
chacune  des  Hantes  Parties  contractante,?  et  ses  pro- 
pres  ressortissants. 

Jlème  PAETIE. 

Règlement  des  conditions  des  employés  de  la  Cour  et 
des  employés  de  l'Ancienne  Chancellerie  du  Cabinet 
(Kabinettskanzlei). 

Aet.  9.  —  Aiix  employés  ci^àls  des  adniinistra- 
tions  de  l 'ancienne  Cour  ainsi  qu'aux  employés  de 
l'ancienne  Chancellerie  du  Cabinet  (Kabinettskanzlei) 
auxquelles  des  pensions  étaient  déjà  assignées  ou 
dues  ainsi  qu'à  leiu's  survivaots,  seront  appliquées 
dans  un  sens  approprié  les  dispositions  de  la  conven- 
tion concine  à  Eome  lo  6  avril  1922  entre  l'Autriche, 
l'Italie,  la  Pologne,  la  Roumanie,  le  Eoyaume  des 
Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la  Tchécoslovaquie 
coDcernant  les  pensions  qui  étaient  assignées  par  l'an- 
cien  GouYernement  d'Autriche  (1). 

En  ce  qui  a  égard  aux  employés  pas  encore  mis  à  la 
retraite  le  3  novembre  1918  et  qui  n'ont  pas  été  admis 
au  j^ervice  d'une  des  Hantes  Parties  contractantes 
seiont  appliqnées  dar^s  un  sens  approprié  les  disposi- 
tions de  la  première  partie  de  la  présente  convention. 

Le  premier  et  le  second  alinea  du  présent  a.rticle 
n'ont  trait  qu'aux  personnes  qui,  à  la  date  du  3  no- 
vembre 1918,  étaient  ressortissants  de  l'ancien  Em- 
pire d'Autriche. 

Le  règlement  des  pensions  et  aliocations  des  an- 


(1)  Vedi  voi.  28"^  pag.  182  della  presente  Raccolta. 
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1923  cieBS  eniployés  effeetifs  de  l'admiuistration  des  biens 

fìdéicommissaires  de  l'ancìenne  famille  souveraiue 
d'Autriche-Hongrie  on  d'une  de  ses  lignes  est  réservé 
à  des  accords  particuliers  à  coneliire  entre  les  Etats 
intéressés. 

IJIème   PAETIE. 

A)  Règlement  des  conditions  de  droit  des  employés 
des  anciens  chemins  de  fer  d'Etat  impériaux  royaux. 

Art.  10,  —  Aux  pensions  (y  compris  les  i.  Provi- 
sionen  »),  allocatioDS  de  gi'àce,  indemnisatiocc»  à  titre 
de  renvoi  et  indemnités  de  vie  chère  qui,  à  la  date  du 
3  novembre  1918  étaient  déjà  assignées  ou  qui  étaient 
daes,  seront  appliquées  dans  un  sens  approprié  les 
dispositious  de  la  Convention  concine  le  6  avril  1922 
à  Eome  entre  l'Autriche,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Kou- 
manie,  le  Royaame  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et 
la  Tchécoslovaquie  concernant  les  }>ensions  qui  étaient 
assignées  par  l'ancien  Gouvernement  d'Autriche  (1). 

Les  Hautes  Parties  contractantes  s'cngagent  à  con- 
tinuer  provisoirement  de  payer,  poni"  le  compte  de 
l'Etat  respectif  les  pensions  des  employés  et  de  leurs 
survivants  mentioncées  au  1^^  alinea,  jusqu'à  la  date, 
aussi  rapprochée  que  possible,  à  laquelle  l'Etat  en 
question  se  chargera  défìnitivement  du  payement  de 
ces  pensions. 

Les  dispositions  contenues  à  l'article  6,  alinéas 
2,  3,  et  1  de  la  partie  première  seront  également  ap- 
pliquées aux  payements  (pensions,  avances,  sub- 
ventions)  dont  il  est  question  au  premier  alinea  du 
présent  article. 

Art.  11.  —  En  ce  qui  a  égard  aux  employés  pas 
encore  mis  à  la  retraite  le  3  novemlire  19]  8  et  qui 


(1)  Vedi  voi.  28"  pag.  182  della  presente  Raccolta. 
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n'ont  pas  été  admis  au  service  d'une  des  Haute.^  Par-  1923 

,.  j.        i.      i  i.  1-        '  1  30  novembre 

ties  contractantes  seront  appliqiie<3S,  dans  \m  seus 
approi^rié,  Ics  dispositious  de  la  partie  première  de 
la  présente  Convention. 

Art.  12.  —  Le8  dispositions  des  articles  10  et  11 
seront  également  appliqnées  aux  employés  (survi- 
vants)  des  anciens  chemins  de  fer  provincianx  de  la 
Bosnie  et  de  l'Herzégovine  et  des  anciens  chemins  de 
fer  niilitaires  impériaux  et  royaux  de  Banjalouka 
Doberlin  en  tant  que  ces  personnes  étaient  à  la  date 
3  novembre  1918  ressortissauts  de  l'ancien  Empire 
d'Aiitriche.  Jja  répartition  des  fonds  existants  an- 
près  de  fer  reste  à  régler  par  un  accord  à  ijasser  entre 
tous    les    Etats    intéressés. 

B)  Répartition  des  fonds  de  prévoyance  de  l 'ancienne 
administration  des  chemins  de  fer  d 'Etat  impériaux 
royaux. 

Art.  13.  —  Seront  répartis  d'après  l'état  qui  ré- 
sulte  de  l'inventaire  ci-annexé  formant  une  partie 
intégrante  de  la  présente  Convention  les  biens  des 
fonds    suivants  : 

1.  Pensionsinstitut  fiir  Beamte  und  Unterbeante 
der  k.  k.  òsterreicbischen  Staatsbahnen, 

2.  Pro\isionsinstitut    fiir    Diener    und    Hilfsbe- 
dienstete  der  k.  k.  òsterreichischen  Staatsbahnen, 

3.  Pensionsfond    der    ehemaligen    k.    k.    priv. 
Kaiser   Ferdinands-Nordbabn   (Abteillung  A), 

4.  Pensionsfond  der  ehemaligen  k.  k.  priv.  Kaiser 
Ferdinands-Xordbahn  (Abteilung  B). 

5.  Pensionsinstitut  der  ehemaligen  k.  k.  priv. 
Bòhmischen    Xordbahn    (Pensionsfond    A), 

6.  Pensionsinstitut  der  ehemaligen  k.   k.   -pviv. 
Bòhmischen  Xordbahn  (Pensionsfond  B), 

7.  Pensionsfond  fiir  die  aus   dem  Dienste  der 
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1923  priv.     òsteiTeichisch-iingarischen    Staat.seibahngesel- 

no\em  re     j^pi^r^fl^  jji  D^ji  Dieust  der  k,  k.  osterreichischen  Staat- 
sbahnen  ùbernommenen  Beamten, 

8.  Provisionsfond  fiir  die  aus  dem  Dienste  der 
priv.  òsterr-imgar.  Staatseisenbahngesellschaft  in  den 
Dienst  der  k.  k.  òsterr.  Staatsbahnen  iibernommenen 
TJnterbeamten,  Diener,  Manipulantinnen  und  Arbeiter. 

9.  Pensionsinstitiit  der  ehemaligen  k.  k.  priv. 
òsterr.  Nordwestbahn, 

10.  Pensionsinstitut  der  ehemaligen  k.  k.  priv. 
Siidnorddeiitscher  Verbindnngsbahn . 

Art.  14.  —  Après  avoir  constate  qiie  la  valeur  des 
fonds  mentionnés  à  l'article  précédent  ne  suffit  pas 
à  couvrir  la  charge  des  pensions,  les  Hautes  Parties 
contractantes  ont  con  verni  de  reparti  r  ces  fonds  en 
proportion  de  la  charge  des  pensions  attribuées  à 
chaqiie  Etat  par  cette  Convention,  charge  qui  ne  peut 
étre  fìxée  qu'approximativement. 

AnT.  15.  —  A  l'effet  de  cette  répartition  les  pro- 
priétés  immobilières  appartenant  à  toiis  ces  fonds 
ainsi  qne  les  droits  et  obligations  y  inserì ts  seront 
attribnés  à  celle  des  Hautes  Parties  contractantes 
sur  le  territoire  de  laquelle  ils  se  tronvent. 

Les  créances  des  fonds  seront  attribuées  à  celles 
des  Hautes  Parties  contractantes  sur  le  territoire  des 
qnelles  se  trouve  le  donneile  ou  le  siège  dn  débiteni'. 

Les  créances  et  dettes  entre  les  fonds  à  répartir 
et  les  créances  et  dettes  entre  un  fonds  à  répartir  et 
l'ancien  trésor  imperiai  royal  seront  considérées 
cornine  annulées. 

AnT.  16.  —  D'après  cette  attribution  la  quote-part 
du  Eoyaume  d'Italie  dans  la  répartition  des  fonds  est 
converte  entièrement,  celles  des  autres  Hautes  Par- 
ties contractantes  sont  couvertes  en  partie,  à  l'excep- 
tion  du  Eoyaume   des   Serbes,   Croates  et   Slovènes 
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sur  le  territoire  dii quel  n 'est  sitile  aucun  des  imnieu-  1923 

bles  en  question.  30 novembre 

Par  conséquent  seront  répartis  les  titres,  y  compris 
cenx  qui  ont  été  lotis  mais  pas  encore  réalisés  avant 
le  15  octobre  1923,  chaque- catégorie  de  titres  sépa- 
rément,  en  nature  entre  le.s  Etats  respectifs  d'aprés 
la  clef  suivante  : 

Autriche     2,5  % 

Pologne 13,0  % 

Eoumanie 4,0  % 

Eoyaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  13,0  % 

Tchécoslovaquie   67,5  % 

Si  d'après  cette  clef  de  répartition  quelques  titres 
indivisibles,  la  répartition  de  ces  valeurs  indivisibles 
-  en  tant  que  leur  compensation  n'aui-a  pas  lieu  par 
un  échange  réciproque  -  sera  effectuée  entre  les  dits 
Etats  sur  la  base  du  produit  de  vente  réel  de  ces  sol- 
des  indivisibles. 

La  répartition  sera  effectuée  par  une  comniission 
à  convoquer  à  Vienne  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  l'entrée  en  vigiieur  de  la  présente  Convention, 
comniission  dans  laquelle  tous  les  Etats  participants 
à  la  répartition  des  titres  seront  représentés. 

Les  titres  lotis  après  le  15  octobre  1923  ou,  le  cas 
échéant,  le  produit  de  leur  réalisation  en  monnaie  ori- 
ginale seront  répartis  d'après  la  clef  de  répartition  sus- 
dite.  Les  coupons  échus  après  le  15  octobre  1923  ou  le 
IDrodiiit  de  leur  réalisation  en  monnaie  originale  se- 
ront attribués  à  l'Etat  qui  touche  le  titre  méme. 

Art.  17.  —  Le  produit  de  la  réalisation  des  titre 
lotis  et  réalisés  jusqu'au  15  octobre  1923  ainsi  que 
l'argent  comptant  seront  attribués  à  la  Eépublique 
d'Autriche.  De  méme  le  produit  des  coupons  de  tous 
les  titres  -  en  tant  que  ces  coupons  auront  été  rèa- 
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1923  lisés  jiisqu'iui  15  octobre  1923  -  et  les  titres  d'em- 

novem  re     pj.^^^  ^j^  guerre  seront  attribués  à  l'Autriche. 

Par  contre  la  Eépublique  d'Autriche  se  charge  de 
l'obligation  de  régler  elle  seule  l'empriint  de  compte 
coutant  au  montant  de  12  niillions  de  couronues, 
emprunt  contraete  auprès  de  la  Caisse  de  Préts  de 
Guerre  à  l'occasion  de  la  souscription  de  l'empnmt 
de  guerre,  de  dégager  complètement  les  titres  loni- 
bardés  pour  cet  emprunt  et  de  les  mettre,  grevés 
d'aucune  ebarge,  à  la  dispositions  pour  la  réparti- 
tion. 

Art.  18.  —  La  Eépublique  Tchécoslovaque  eé- 
dera les  rentes-papier,  rentes-argent  et  rentes  d'in- 
vestition  de  l'ancien  Empire  d'Autriche,  qui,  d'après 
la  clef  de  répartition  susdite,  devraient  lui  éclioir, 
par  moitié  au  Eoyaume  des  Serbes,  Croates  et  Slo- 
vènes  et  par  moitié  à  la  Eépublique  d'Autriche  en 
échange  pour  d'autres  revenant  à  ces  deux  derniers 
Etats  et  à  choisir  d'im  commun  accord.  Dans  les 
mémes  conditions  la  Eépublique  Polonaise  cèderà  à 
la  Eépublique  d'Autriche  les  rentes-papier  et  rentes 
d'investition  'revenant  à  la  Pologne,  également 
en  échange  poui'  d'autres  titres  échéant  à  l'Au- 
triche. 

Art.  19.  —  LesHautes  Partiescontractantess'en- 
gagent  à  délivrer  aux  Etats  auxquels  des  immeubles 
ou  des  créances  sont  attribués  tous  les  documects  et 
tous  les  écrits  y  relatifs  qu'elles  possèdent. 

Le  Gouvernement  Federai  d'Autriche  accorderà 
gratuitement  l'autorisation  d'exporter  les  titres  à  dé- 
li^1•er  aux  autres  Hautes  Paities  contractantes  et 
pom^voira,  s'il  y  a  lieu,  à  l'annulation  de  l'estampil- 
lage  autrichien. 

Art.  20.  —  Par  la  présente  convention  les  fonds 
à  repartir  sont  considérés  comme  liquidés. 
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1923 
lyème   PAETIR  30  novembre 

Clauses  fìnales. 

Aet.  21.  —  Les  Hautes  Parties  contractantes  s'en- 
gagent  à  se  déliATer  miitiiellement  à  l'occasion  de  la 
reniise  de  la  charge  des  pensions,  les  actes  et  les  docu- 
mentations  néeessaires  y  respectifs  et  à  con.server, 
pendant  trente  années  à  partir  de  l'entrée  en  vigueiir 
de  la  présente  convention,  les  livres  et  écrits  globaux 
de  ce  genre. 

Elles  conviennent  en  oiitre  de  se  préter  rmituelle- 
ment  assistance  en  vue  de  l'exécution  de  la  i)résente 
convention,  de  correspondre  en  la  matière  directe- 
ment  par  voies  des  départements  centraux  compé- 
tents  sans  l'intermédiaire  des  missions  diplomatiques, 
de  permettre  aux  organes  désignéis  des  Etats  inté- 
ressés  la  consultation  et  inspection  respectivement  la 
facnlté  de  faire  des  copies  des  actes  et  de  fouinir  les 
renseignements  néeessaires  par  la  voie  la  plus  com*te. 

Art.  22.  —  La  présente  Convention  sera  ratiflée 
le  plus  tòt  possible. 

Cliaque  Etat  adressera  sa  ratification  au  Gouverne- 
ment  autrichien,  par  le  soin  duquel  il  en  sera  donne 
avis  à  tons  les  autres  Etats  signataires. 

Les  ratifications  resteront  déposées  dans  les  ar- 
chives  dn  Gouvernement  autrichien. 

La  présente  Convention  entrerà  en  vigiieui"  après 
ratification  de  toutes  les  Hautes  Parties  contractantes 
à  la  date  de  la  déposition  de  la  dernière  ratification. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont   signés  la  présente   Convention. 

Fait  à  Vienne,  le  30  novembre  mille  neuf  cent 
Tìngi  trois  en  un  seul  exemplaire  tran  cai  s  qui  resterà 
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1923  depose  dans  les  archives  du  Goiivernement  d'Autri- 

Aovem  re     ^-^^  ^^  dont  les  expéditions  authentiques  seront  re- 
mises  à  c'haciin  des  Etats  signataire.s. 

Pour  VAutriche  : 

Dr.    KlENBOCK 

Pour  V Italie  : 

A.  C.  Bordonaro 

Pour  hi  Pologne  : 

Dr.  Zbkìniew  Smolka 

Pour  la  Routnanie  : 

Vu  le  protocole  du  30  novembre  1923  aunexé  au  projet  de 
convention  entre  l'Autriclie,  l'Italie,  la  Pologne,  la  Rovimanie, 
le  Royanme  des  Serbes,  Ci'oates  et  Slovènes  et  la  Tchécoslova- 
quie,  concernant  le  règlement  do  diverses  catégories  de  pensions 
ainsi  nvi'au  projet  de  convention  entre  l'Avitriche,  l'Italie,  la 
Roiunanie,  le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  et  la 
Tchécoslovaquie  concernant  le  règlement  des  pensions  provin- 
ciales  communales  et  des  districts. 

Le  soussigné,  J.  Nistor  ministre  d'Etat,  déclare  signor  et  signe 
ces  deux  textes  de  convention,  en  précisant  que  les  dispositions 
contenues  dans  les  conventions  ne  pourront  constitucr  aiicime 
entrave  pour  le  Gouvernement  Royal  Roumain  d'établir  par  sa 
législation  intérieure  les  conditions  à  remplir  par  les  reciuéi'ants 
pour  pouvoir  prétendre  la  reconnaissance  d'un  droit  à  la  pen- 
sion  ainsi  que  le  quantum  de  la  pension  à  servir. 

Vienne,  le  26  juillet   1924. 

J.   XlSTOR 

Pour  le  Roiinitme  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  : 
Ivan  Roupnik 
m.  c\'etnich 

Pour  la  Tchécoslovaquie  : 
Dr.  Bohumil  Vlasak. 


Ratifica  deWItalia  :  18  aprile  1929. 
Esecuzione    per    R.    Decreto-legge  :   2    luglio    1926, 
n.  221-5. 

Conversione  in  legge  :  6  gennaio  1928,  n.  1771. 
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XL 


3  dicembre  1923. 
ZUEIGO. 

Accordo  conceroeDte  l'esportazione  dei  vini  italiani  in  Svizzera,  in  applicazione 
al  Trattato  di  commepcio  del  27  gennaio  1923,  concluso  fra  l'Italia  e  la  Svizzera  (1). 

En  application  de  l'article  5  du  Traité  de  commerce 
italo-STiisse,  du  27  janvier  1923,  et  des  notes  addi- 
tionnelles  3  et  1  des  positions  117  et  119,  les  soussignés, 
membres  de  la  Commission  d'experts  nomniée  par 
les  deux  Gouvernements,  savoir  : 

PAH     LE     GOUVERNEMENT     ITALIEN  : 

M.  le  Gr.  Off.  Prof.  A  Menozzi,  Directeur  de  l'Ecole 
E.  Snpérienre  d'Agriculture  de  Milan  ; 

M.  le  Comm.  Prof.  V.  Villa  vecchia,  Directem-  du 
Laboratoire  CMmiqne  Central  des  Doiianes  ; 

M.  le  Chev.  Off.  Prof.  G.  Paris,  Professeur  de  l'Ins- 
titnt  Supérieur  d'Agri  culture  de  Pérouse, 

M.  le  Comm.  E.  Brambilla,  Président  de  la  Confédé- 
ration  vinicole  ; 

PAR     LE     GOUVERNEMENT     SUISSE  : 

M.  le  Dr.  F.  Porchet,  Conseiller  d'Etat  du  Canton 
de  Yaud  j  . 

M.  le  Prof.  Dr.  Schaffer,  Chef  du  Laboratoire  du 
Service  Federai  d'Hygiène  Publique  ; 


(1)  Vedi  voi.  290  pag.  13  della  presente  Raccolta. 
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1923  M.  E.  von  Tobel,  Président  de  la  Fédération  Suisse 

3  dicembre         ,  .       , 

de.s  negociants  en  vms  ; 

ont  établi  l'aecord  siiivant,  rotis  résorve  de  l'appro- 
bation  des  Goìiveinements  des  deiix  pays  : 


CjIAPITRE   J. 
Instructions  pour  le  prèlèvement  des  échantillons. 

Le  prèlèvement  de8  échantillons  des  vins  destinés 
à  l'exportation  en  Snisse,  s'il  est  demandè  par  l'ex- 
portatenr,  doit  étre  effectiiè  par  les  Instituts  chargès 
de  l'analyse,  ou  les  fonetionnalres  des  douanes,  de  la 
Garde  de  Finance  on  le  personnel  des  taxes  de  fabri- 
cation. 

Chaque  échantillon  doit  étre  constitué  de  trois  bon- 
teilles,  au  moins,  ayant  ehacnne  la  capacité  d'envi- 
ron  un  litre,  cachetées  avec  le  scean  dn  Bureau  qui 
a  fait  le  prèlèvement.  Chaque  bouteille  doit  porter 
"line  étiquette  indiquant  le  noni  de  l'exportateur 
la  qualitè,  le  numero  et  les  marques  des  rècipients, 
le  type  du  vin,  la  date,  le  timbre  du  Bureau  et  la 
signature  du  fonctionnaire  qui  a  fait  le  prèlèvement. 
Les  bouteilles  ainsi  eonditionnèes  sont  expèdièes, 
par  les  soins  du  fonctionnaire,  qui  a  fait  le  prèlève- 
ment, à  l'un  des  laboratoire  officiels,  chargès  de  l'a- 
nalyse. 

Les  laboratoires  doivent  conserver  pour  des  consta- 
tations  èventuelles  au  moins  une  des  bouteilles  pen- 
dant une  pèriode  de  trois  mois,  à  moins  que  l'exporta- 
teur ne  demande  qu'elle  soit  conservèe  pendant  im 
plus  long  dèlai.  Poui'  l'exécution  matèrielle  du  prè- 
lèvement, il  faut  observer  les  règles  suivantes  : 

Lorsque  le  prèlèvement  est  fait  dans  les  magasins 
de  l'expèditeur,  on  prèlève  l'èchantillon  du  foudre 
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qui  contient  le  vin  dont  serout  remplis  les  ré{'ii>ients      ^     1923 

'T  >  j'j.-  1  !•        „  -i-  £    •!.        3  dicembre 

a  expedier,  a  conaition  qiie  le  remplissage  soit  lait 
en  présence  du  fonctionnaire  délégué  au  prélèvement. 
Dans  ce  cas,  on  prélève  environ  un  litre  de  vin  dans 
chacnne  des  parties  supérienre,  moyenne  et  infé- 
rieiire  du  foudre  ou  tonneau  ;  on  mélange  les  trois 
parties,  et  de  ce  mélange  on  remplit  les  bouteilles 
échantillons. 

Dans  le  cas  ou  les  fùts  et  autres  récipients  à  expe- 
dier sont  déjà  remplis,  le  fonctionnaire  délégué  au 
prélèvement  s'assurera  par  dégustation  que  tous  les 
récipients  qui  forment  l'expédition  contiennent  la 
méme  qualité  de  vin.  S'il  n'en  est  pas  ainsi,  il  faut 
prélever  un  échantillon  de  chacune  des  qualités  re- 
connues. 

Des  récipients  qui  contiennent  des  vins  d'une  seule 
qualité,  on  prélève  une  quantité  de  liquide  propor- 
tionnelle  à  la  capacité  de  chacun  d'eux,  on  les  mé- 
lange et  on  en  remplit  ensuit  les  bouteilles  échan- 
tillons. 

Lorsque  l'expédition  est  faite  au  moyen  de  fìas- 
ques  ou  de  bouteilles,  on  prélève  l'échantillon  direc- 
tement  du  récipient  qui  contient  le  vin  à  mettre  en 
flasques  ou  en  bouteilles  ;  mais  ces  opérations  doi- 
vent  étre  accomplies  en  résence  du  fonctionnaire 
délégué  au  prélèvement. 

Après  avoir  prélévé  les  échantillons  suivant  les 
règles  susdites,  on  cachete  non  seulement  les  bouteil- 
les -  échantillons,  comme  il  a  été  dit,  mais  aussi  les 
récipients  à  expedier,  en  employant  le  sceau  du  Bu- 
reau prélévateui'  et  observant  les  règles  qui  suivent  : 

Pour  les  expéditions  en  wagon  complet,  quels  que 
soient  les  récipients  dans  lesquels  le  vin  est  contenu, 
à  condition  que  le  wagon  soit  chargé  en  présence  du 
fonctionnaire  délégué  au  prélèvement,  on  doit  ca- 

28 
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1923  cheter  le  wiigou  iiii  moyen  d'un  ploiiib  portant  les 

empreintes  dii  dit  bui-eau,  outre  le  plomb  éventiielle- 
ment  appose  par  les  chemins  de  fer. 

Pour  les  expéditions  en  récipients  isolés,  le  sc^jlle- 
ment  doit  étre  exécuté  : 

a)  s'il  s'agit  de  fùts,  avee  un  sceau  de  ciré  à  ca- 
cheter,  résistant  aux  heurts,  qui  doit  étre  applique 
dans  une  concavité  creusée  en  partie  sur  le  bondon 
et  en  partie  sur  la  douve  de  la  bonde,  et  en  couvrant 
ensuite  le  sceau  par  un  moreeau  de  fer-blanc  sufifi- 
sant  ; 

b)  s'il  s'agit  de  dames-jeannes,  au  moyen  d'un 
petit  plomb  applique  au  chapeau  de  fer-blanc  de 
chaque  dame-jeanne- 

e)  s'il  s'agit  de  fìasques  ou  de  bouteilles,  on  ca- 
chete avec  un  plomb  les  caisses  dans  lesquelles  se 
fait  l'expédition. 

Dans  ce  cas,  les  caisses  doivent  étre  remplies  et 
fermées  en  présence  du  fonctionnaire  délégué  au  pré- 
lèvement. 

Chapitee  II. 
Méthodes  d'analyse. 

Les  essais  analytiques  à  faire  sur  les  vins  compren- 
nent  les  déterminations  et  recherches  suivantes, 
dont  quelques-unes  sont  indispensables  et  d'autres 
éventuelles. 

A)  Sont  indispensables  : 

1.  L'examen  organoleptique 

2.  la  détermination  du  poids  spécifìque 

3.  »  de  l'alcool 

4.  »  de  l'extrait 

5.  »  des  substances  sucrées 
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6.  la  deteiniination  de  l'acidite  totale  1923 

7.  ))  de  l'acidite  volatile  ^  dicembre 

8.  »  des  cendres 

9.  »  de  l'alcalinité  des  cendres 

10.  »  des  siilfates 

11.  »  de  l'acide  sulfureux 

12.  la  recherche  des  matières  colorante  étran- 

gères  dans  les  vins  rouges. 

B)  Sont  éventuelles  : 

13.  la  détermination  du  sucre  invertible 

11.  »  de  l'acide  tartriqiie  total 

15.  »  de  l'acide  lactiqiie 

16.  »  du  tannin 

17.  »  de  la  glycérine 

18.  »  de  l'azote 

19.  »  des  pliosphates 

20.  la  vérifìcation  de  la  limite  des  chlorures 

21.  la  recherche  des  nitrates 

22.  ))  de  la  saccharine,  dulcine,  etc. 

23.  »  de  l'acide  salicylique,  des  fluo- 
rures,  etc. 

21.  la  recherche  de  la  gomme,  de  la  dextrine, 
de  la  glucose. 

Les  résultants  analytiques  sont  exprimés  toujours 
en  gr.  par  litre,  excepté  le  degi'é  alcoolique,  indiqué 
en  cm^   par  100  cm^  . 

L'acidite  totale  et  l'acidite  fixe  sont  toujours  cal- 
culées  en  acide  tartrique,  tandis  que  l'acidite  vola- 
tile est  calculée  en  acide  acétique. 

L'extrait  sans  sucre  corresjjond  à  l'extrait  total 
dont  on  déduit  les  substances  réduisant  la  liqueur  de 
Fehling. 

On  obtient  l'acidite  fixe  en  déduisant  de  l'acidite  to- 
tale l'acidite  volatile,  calculée  comme  acide  tartrique. 
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1923  Oh  obtient  le  résidu  d'extrtiit  en  déduisant  de  l'ex- 

3  dicembre       ^^,^.^  ^,^^^  ^^^^.^.^  l'aoidité  fixe. 

Le  chiffre  d'alcalinité  exprime  l'alcalinité  des  cen- 
dres,  rapportée  à  un  gi'amme  de  cendres. 

Description  des  méthodes  d'analyse, 

Avant  de  procéder  à  l'analyse,  il  faut  obserAer 
l'état  du  vin,  c'est-à-dire  voir  s'il  est  trouble  ou  lim- 
pide, ou  s'il  présente  un  dégagement  de  gaz  on  non. 

Si  le  vin  est  tronble,  il  fant  toiit  d'abord  le  fìltrer, 
en  vile  spécialement  de  qnelqnes  determinati ons  poiir 
lesqnelles  il  est  nécessaire  qiie  le  vin  soit  absolnment 
limpide.  On  recherche  ensnite  la  cause  dn  trouble  et 
la  natm-e  du  precipite. 

Pour  les  rechercbes  chimiques,  on  agiterà  le  vin, 
si  cela  est  nécessaire,  pour  éliminer  l'acide  carbonique. 

I.  Examen  organoleptique. 

Cet  examen  est  le  premier  qu'on  doit  faire  sur  le 
vin  ;  il  faut  examiner  la  couleur,  la  limpidité,  l'odeui-, 
le  goùt  du  vin. 

II.  Determinati oìì  du  poids  spe'cifique. 

On  prend  la  densité  du  ^in  limpide  à  15°  à  Faide 
d'im  pycnomètre  ou  de  la  balance  de  Westphal,  gra- 
duée  de  telle  fagon  qu'on  puisse  lire  la  quatrieme 
decimale. 

III.  Détermination  de  Vacool, 

Cette  détermination  doit  étre  faite  par  le  procède 
de  la  distillation.  On  prend  100  cm^  de  xm  et  après 
les  a  voir  distillés,  on  determinerà  la  densité  du  distil- 
lat,  comme  il  est  dit  au  n.  2. 

Pom-  le  dosage  de  la  teneur  en  alcool,  il  faut  se  servir 
des  tables  de  Windisch. 
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Les  vins  ayant  plus  de  2  g.  par  mille  d'acidite  vo-  1923 

latile  Oli  les  vins  riches  en  acide  carboni que,  devront      ^  'dicembre 
étre  neutralisés  au  moyen  d'oxyde  de  niagnésiuni  ou 
d'autre  alcali  fìxe. 

IV.  Détermination  de  Vextrait. 

On  détermine  l'extrait  par  la  méthode  indirecte. 
Pour  cela,  on  calcule  le  poids  spécifique  du  vin  désal- 
coolisé  et  ramené  ari  volume  primitif,  moyennant  la 
formule  :  S2r=:(8  +1)  —  81,  où  S  représente 
le  poids  spécifique  du  vin  et  S  1  le  poids  .spécifique  du 
distillat  alcoolique.  On  cherclie  la  teneur  correspon- 
dante  en  extrait,  en  se  servant  de  la  table  d'Acker- 
mann. 

Pour  contróler,  on  détermine  le  poids  spécifique  du 
vin  désalcoolisé  et  ramené  au  volume  primitif.  Le 
poids  spécifique  ainsi  obtenu  ne  doit  pas  différer  de 
celui  calculé  de  0,0002. 

Si  la  dijìérence  est  plus  élevée,  on  répete  la  déter- 
mination du  poids  spécifique  du  vin  et  du  distillat. 

V.  Détermination  des  substances  sucrées. 

Dans  cette  détermination  sont  comprises  les  subs- 
tances qui  réduisent  la  liqueur  de  Fehling. 

On  neutralise  exactement  100  cm^  de  vin  et  après 
les  avoir  évaporés  au  bain-marie,  jusqu'à  ^/s  dir  vo- 
lume, on  ajoute  10  cm^  d'acétate  basique  de  plomb 
et  on  élimine  l'excès  de  plomb  avec  une  solution  de 
sulfate  et  carbonate  de  sonde.  On  ramené,  après,  le 
contenu  à  son  volume  j)rimitif ,  on  l'agite  puis  on  le  Al- 
tre sur  un  filtre  sec  et  dans  des  récipients  secs  ;  dans 
le  fìltrat  obtenu  on  détermine  le  sucre  au  moyen  de 
la  liqueur  de  Fehling,  en  ayant  soin  de  recueillir 
l'oxydule  de  cuivi'e,  en  le  transformant  en  oxyde,  en 
calculant  le  cuivi-e  correspondant  et  en  déduisant  la 
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1923  quiintité  du  sucre  inverti  au  moyen  des  tables  de 

3  dicembre       ^tt  •        4.   -vr  •     i 
Uem  et  Meissl. 

VI.  Determinai ion  de  Vacidlté  totale. 

On  chauffe  légèrement  25  cm^  de  vin  et  titre  ensuite 
au  moyen  de  liqueui-  alcaline,  en  employant  coninie 
indicateui'  dii  papier  à  l'azolitniine  neutre  (titrage 
à  la  touche). 

VII.  Détermination  de  Vacidlté  volatile. 

On  emploi  50  cm^  de  vin  ;  toutefois,  lorsqu'il  s'agit- 
de  vin  riclie  en  acides  volatils,  on  en  prendia  25  cm^ 
additionnés  du  méme  volume  d'eau.  Le  liquide  doit 
étre  distillé  dans  un  courant  de  vapeur  d'eau,  en  pre- 
nant  garde  que  son  volume  réduit  à  25  cm^  ne  change 
pas  pendant  l'opération. 

La  distillation  est  suspendue  lorsqu'on  a  recueilli 
200  cni^  de  liquide,  qui  se  titrent  au  moyen  d'alcali 
n./lO  en  employant  de  la  phénophtaléine. 

Vili.  Détermination  des  cendres. 

On  évapore  à  sec  50  cm^  de  vin  qu'on  desseche 
d'abord  en  capsule  sur  lame  d'amiante  et  ensuite 
on  carbonise  et  réduit  en  cendre,  a  la  fiamme  dii-ecte, 
en  lessivant  s'il  est  nécessaire.  Enfìn  on  reconsti  tue 
les  carbonates  au  moyen  du  carbonate  d'ammonia- 
que,  on  desseche  a  la  fiamme  et  on  pese. 

IX.    Détermination    de    Valcalinité   des    cendres. 

Aux  cendres  obtenues  selon  le  n.  8  cn  a j onte  20  cm^ 
d'acide  sulfurique  n./lO,  on  chauffe  prudemment  a  la 
fiamme  jusqu'au  point  d'ébullition,  on  titre  l'excès 
d'acide  au  moyen  d'alcali  n./lO,  en  employant  de  la 
phénophtaléine  ;  on  déduit  du  premier  ce  dernier 
volume  et  on  calcule  l'alcalinité  exprimée  en  nombre 
de  cm^  de  solution  normale  par  litre. 
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X.  Détermination  des  sulfates  totaux.  1923 

3  dicembre 

On  part  de  50  cm^  de  vin  qu'on  chauffe  à  euviroii 
80-900,  on  ajoute  quelques  gouttes  d'acide  chlorhy- 
drique  et  irn  excès  suffisant  de  solution  de  chlonire 
de  baryiim.  On  procède  ensuite  selon  la  méthode 
ordinaire. 

Pour  connaìtre  la  quantité  approximative  des  sul- 
fates, on  prépare  une  solution  titrée  de  chlorure  de 
baryum,  contenant  par  litre  gr.  2,8  de  chlorure  de 
baryum  cristallisé  et  50  cm^  d'acide  chlorydrique 
(densité  1,1). 

Puisque  un  volume  de  cette  solution  precipite  d'un 
Tolume  de  vin  une  quantité  de  sulfate  de  potassium 
correspondant  à  2  gr.  par  litre,  on  peut  connaitre 
approximativement  les  limites  entre  lesquelles  les 
sulfates  existent  dans  le  vin. 

XI.  Détermination  de  Vacide  sulfiireux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  vins  blancs,  on  fait  le  titrage 
direct  au  moyn  d'une  solution  n./oO  d'iode  ev  j)ré- 
sence  d'amidon  soluble.  On  a  ainsi  l'acide  sulfm^eux 
libre.  Pour  la  détermination  de  l'acide  sulfureux  total, 
on  saponifie  d'abord  au  moyen  de  la  lessive  de  potasse 
{gr.  56  par  litre)  les  éthers  sulfureux  éventuellement 
présents  et  une  demi-heure  après,  ayant  acidifìé 
le  liquide  au  moyen  de  10  cm^  d'acide  sulfurique  dilué 
(25  %  en  volume)  on  répéte  le  titrage. 

On  calcule  par  difiérence  la  quantité  d'acide  sul- 
fureux combine.  Lorsqu'il  s'agit  de  vins  rouges,  il 
faut  prati quer  la  distillation  dans  un  courant  de  C  O  2 
et  en  présence  de  5  cm^  d'acide  ijhosphorique  sirupeux. 

XII.    BecJierche    des    matières    colorante    étrangères. 
On  emploie  la  méthode  de  Arata,  modifiée,  celle 
de  Girard  et  celle  de  Kònig. 
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1923  XIII.  Détermination  du  sucre  invertible. 

3  dicembre 

On  rédnit  par  évaporation  100  cm^  de  vin  à  ^/s  du 

volume  primitif,  on  introduit  le  liquide  dans  un  bal- 
lon gradué  de  100  cm^,  on  lave  la  capsule  à  l'eau  et 
on  ajoute  10  cm^  de  HCl  (d  =  1.1)  au  liquide  du 
ballon  porte  à  70-75  em^.  On  obtient  l'inversion  de  la 
saccharose  au  bain-marie  bouillant  pendant  io  mi- 
nutes,  On  refroidit,  on  neutralise,  on  défèque  et  l'on 
23rocède  comme  il  e-iSt  dit  au  n.  5  en  déterminant  le 
pouvoir  réducteur  par  la  liqueur  de  Fehling. 

La  quanti  té  de  sucre  interverti  trouvée  après  l'in- 
version, déduction  faite  de  celle  obtenue  directement, 
multiplié  par  0,95  donne  la  quantité  de  saccharose. 

XIV.    Détermination    de    Vacide    tartrique    total. 
On  procède  suivant  la  méthode  Mòslinger. 

XV.  Détermination  de  Vacide  laxitique. 
On  procède  suivant  la  méthode  Mòslinger. 

XVI.  Détermination  du  tannili. 

On  suit  la  méthode  Xeubauer-Lòwenthal,  c'est  à 
dire  on  precipite  du  vin  le  tannate  de  zinc,  qui  se  de- 
compose par  l'acide  sulfurique,  et  l'on  titre  avec  ime 
solution  de  permanganate  en  présence  du  carmin  d'in- 
digo. 

On  observe  que  dans  cette  détermination  gr.  41,57 
de  substances  tanniques  et  colorante»  réduisent  au- 
tant  de  parmanganate  que  gr.  63  d'acide  oxalique 
cristallisé. 

XVII.  Détermination  de  la  glycerine. 

Pour  les  vins  contenant  moins  de  20  gr.  de  sucre 
par  litre,  on  applique  le  procède  suivant  :  on  évapore 
100  cm^  de  vin  jusqu'à  10  cm^  ;  on  mélange  le  résidu 
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avec  1  gr.  de  sable  quartzeux  et  avee  un  volume  suffi-  1923 

sant  de  lait  de  chaiix  (à  40  %). 

On  l'évapore  jusqu'à  obtenir  une  eonsistance  de 
pàté,  on  le  reprend  plusicnirs  fois  au  moyen  de  l'al- 
cool. 

On  x^asse  l'extrait  alcoolique  dans  un  petit  ballon 
de  100  cni^  jusqu'à  ce  qu'on  obtienne  un  volume  de 
95  cm^.  Après  le  refroidissement,  on  complète  le  vo- 
lume avec  de  l'alcool,  on  agite,  on  fìltre,  on  éva- 
pore  90  cm^  du  filtrat,  on  reprend  le  résidu  par  l'al- 
cool absolu  et  après  l'avoir  passe  dans  un  tube  gradué, 
jusqu'au  volume  de  15  cm^,  on  ajoute  de  l'éther  anhy- 
dre,  à  trois  reprises,  en  employant  chaque  fois  cm^  7,5 
d'éther.  On  laisse  reposer,  on  décante  le  liquide  lim- 
pide dans  un  pèse-fìltre  tare,  on  fait  évaporer  le  mé- 
lange d'alcool-éther,  on  dessèche  le  résidu  pendant 
ime  heure  dans  l'étuve  à  eau  et  l'on  pese. 

XYIII.  Détermination  de  Vazote, 

On  procède  par  la  méthode  de  Kjeldalil  sur  100  cm^ 
de  vin. 

XIX.  Détermination  des  phospìiates. 

On  procède  par  la  méthode  de  von  der  Heide,  en 
pesant  le  pbospbomolybdate  d'ammoniaque. 

XX.  RechercJie  de  la  limite  des  chlorures. 

On  emploie  une  solution  d'azotate  d'argent  con- 
tenant  gr.  23,94  de  sei  pui'  par  litre.  Cm^  5  de  cette 
solution  contiennent  gr.  0,11972  d'azotate  d'argent 
et  précipitent  par  conséquent  gr.  0,025  de  chlore  qui 
est  le  maximum  qui  doit  étre  contenu  dans  50  cm^ 
et  correspondent  à  gr.  0,5  de  chlore  par  litre. 


3  dicembre 
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1923  Polir  l'essai  on  part  de  50  cm^  de  vin  qu'oii  traite 

par  des  gouttes  d'acide  azoti qiie  et  5  cm^  de  la  solu- 
tion d'azotate  d'argent.  On  chanff'e,  on  Altre  et  l'ou 
observe  si  le  filtrat  precipite  encore  par  une  goutte 
dii  réactif  d'argent. 

XXI.  Becherche  des  nitrates. 

On  emploie  le  réactif  de  Tillmans,  en  essayant  par  ce 
moyen  le  vin  décoloré  par  le  charbon  animai.  Condi- 
tion  indispensable  ponr  la  reussite  de  l'opération  c'esi- 
qne  l'on  examine  chaque  fois  la  pureté  des  réactif s. 

XXII.  Becherche  de  la  sacchaHne  et  de  la  d  ideine. 
On  extrait  par  l'éther  le  vin  traité  par  l'acide  phos- 
phoriqne,  on  évapore  l'extrait  d'éther  et  on  déguste 
le  résidu.  Si  la  savenr  est  fortement  sucrée,  on  recon- 
nait  qne  le  vin  contient  des  matières  édnlcorantes  ar- 
tifìcielles. 

XXIII.  Becherche  de  Vacide  salicyliqué. 
On  extrait  par  nn  mélange  d'éther  snlfm-iqne  et 
d'éther  de  pétrole  100  cm^  de  yìh  traité  par  5  cm^  d'a- 
cide sulfuriqne  siine.  On  évapore  l'extrait  d'éther  et 
on  examine  le  résidn  par  une  gontte  de  chlorui^e  de 
fer  récemment  préparé.  Une  coloration  violette  évi- 
dente  indique  la  présence  d'acide  salicyliqué,  qu'on 
peiit  identifier,  en  l'extrayant  d'un  autre  volume  de 
vin  et  en  déterminant  le  point  de  fusion. 

XXIV.  Becherche  des  fluornres. 
On  fait  cette  recherche  sur  les  cendres  de  100  cm^ 
de  vin,  ou  par  la  méthode  Kulisch,  ou  par  celle  de 
Paris,  dans  le  premier  cas  en  faisant  arri  ver  sur  une 
lame  de  verre  les  vapeurs  qui  se  développent  des  cen- 
dres traitées  par  l'acide  sulfm-ique  et  en  observant 
si  le  verre  a  été  attaqué  ;  dans  le  second  cas  en  trans- 
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formant   l'acide   fluorhydrique   en    hyclrofluo.silicate  1923 

de  sonde  et  en  déterminant  aii  microscope  la  forme  et         ^  ^^^  ^^ 
les  caractères  des  cristaux. 

XXY.  Becherche  de  Vadjonction  de  glucose  commerciale. 

Cette  recherche  se  base  sur  le  fait  que  la  glucose 
commerciale  contient  des  quantités  plus  ou  moins 
élevées  de  dextrine  et  d'autres  substances  non  fermen- 
tables,  et  ne  réduisant  pas  la  liqueur  de  Fehling, 
mais  dextrogyres. 

Le  procede  analytique  consiste  donc  dans  l'examen 
polarimetri  que  conjointement  à  l'analvse  chimi  que 
du  vin  originaire  et  du  vin  fermenté. 


Chapitre  III. 
Evaluation  des  résultats  d'analyse. 

A)  Appréciation  de  la  pureté  des  vins  en  general. 

Xe  sont  considérés  comme  vins  naturels  que  ceux 
obtenus  par  la  fermentation  alcoolique  du  moùt  de 
raisin  frais,  sans  autre  addition  que  celles  nécessaires 
pour  la  pratique  rationelle  de  ^inifìcation,  savoir  : 
leATU'e  de  vin,  clarifiants  inoftensifs  (par  exemple  : 
gelatine,  coUe  de  poisson,  blanc  d'oeuf  frais,  caseine, 
lait  maigre  centrifugé  jusqu'à  1  %  terre  d'Espagne), 
matières  filtrantes,  tannin,  acide  carbonique  pui-, 
soufre  pur,  acide  sulfureux,  métabisulfìte  ou  bisulfite 
de  potasse,  huile  comestible,  huile  de  paraffine,  char- 
bon  de  bois,  et  noir  animai  purifìés. 

Il  est  défendu  d'ajouter  aux  moùts  et  aux  vins  : 
a)  des  substances  sucrées,  telles  que  saccharose 
ou  glucose  ; 

h)  des  acides  minéraux  libres,  des  acides  organi- 
ques  et  leurs  sels  ; 


3  dicembre 
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1923^  e)  de  l'acide  salicylique,  des  fluorures,    de  l'acid 

boriqiie,  de  l'acide  benzoique,  et  en  general,  tous  aii- 
tres  pi'oduits  antiferinentatifs,  excepté  les  coniposés 
de  l'acide  snlfureiix  libre  ;  des  parfimis  artifìciels  et 
des  siibstances  destinées  à  élever  la  teneur  eu  extrait, 
c'est-à-dire,  gomme,  dextrine,  etc.  ; 

d)  des  matières  colorantes  artifìcielles  ; 

e)  de  la  saccharine,  de  la  dulcine  et  prodnits 
semblables  ; 

/)  des  sels  d'aliimininm,  de  barynm,  de  strontium, 
de  plomb,  de  ciiivre,  et  en  general,  des  sels  niiisibles  ; 
(j)  de  la  glvcérine. 
Sont  également  à  considérer  non-natm-els  : 

a)  les  vins  qui  ont  im  degré  alcoolique  infériem* 
à  7  %,  voi.,  à  moins  qiie  la  localité  de  lem-  iDrodiiction 
ne  soit  bien  précisée  et  qiie  les  vins  de  cette  localité 
aient  un  degré  alcoolique  inférieur  à  7  %  ; 

b)  les  vins  de  raisins  secs,  les  vins  de  sucre  et  les 
piquettes,  préparés  de  quelque  fa^on  que  ce  soit  ; 

e)  les  vins  naturels  mélangés  avec  des  vins  non- 
naturels  ou  avec  des  piquettes  ; 

d)  les  vins  contenant  des  chlorures  évalués 
comme  chlore,  en  quantité  supérieure  à  0,5  gr.  par 
litre,  exceptés  ceux  qui  proviennent  de  terrains  salés. 

PouT  juger  les  ^ins  de  cette  espèce,  on  .se  baserà 
sur  les  données  analytiques  obtenues  dans  les  vins 
naturels,  obtenus  des  terrains  ci-dessus  nommés  ; 

e)  les  vins  qui  contiennent  plus  de  gr.  0,400 
d'anydride  sulfureux  total  ni  plus  de  gr.  0,040  libre 
par  litre  ; 

/)  les  vins  qui  contiennent  au  total  plus  de  gr.  2 
de  sulfates  calculés  comme  sulfate  de  potassium, 
par  litre.  Cela  vaut  pour  les  vins  de  table  et  non  pour 
les  vins  doux  et  pour  les  vins  liqueureux  ; 

g)  les  vins  dont  les  cendres  ont  un  chiffre  d'ai- 
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calinité  inférieur  a  7  à  moins  qu'un  examen  jjIus  de-  1923 

taillé  de  la  constitiition  des  eendres  ne  le  justifie.  leem^re 

Ji)  les  vin.s  secs,  dans  lesquels  le  rapport  alcool- 
gly cerine  sort  des  limites  7  à  14  ; 

/)  les  vins  qui  contiennent  plus  de  2  gr.  d'acides 
volatils  par  litre  ; 

l)  les  vins  nettement  atteints  d'ascessence,  tourne, 
flenr,  graisse,  amertnne,  etc.,  oii  altérés  par  casse 
ferriqne,  casse  brune,  etc. 

m)  les  vins,  les  moùts  et  les  «  Sauser  »  (moùts 
en  fermenta tion)  qui  contiennent  plus  de  gr.  0,010 
de  cuivi'e  par  litre. 

B)  Afpréciation  des  vins  (f  origine  de'clare'e. 

Pour  l'api3réciation  des  vins  d'origine  déclarée, 
on  se  baserà  sur  les  résultats  analytiques  obtenus  des 
vins  naturels  des  localités  correspondantes,  publiés 
par  le  Ministère  de  l'Agriculture,  actuellement  de 
l'Economie  Xationale. 

Gomme  les  données  sur  l'extrait  contenues  dans  ce 
publications  officielles  ont  été  obtenues  par  la  mé- 
thode  directe  (par  le  poids)  qui  donne  toujours  des 
résultats  supériem-s  a  celle  indirecte  (Table  de  Acker- 
mann),  il  faudra,  en  faisant  les  comparaisons,  dé- 
duire  chaque  fois  gr.  1,5  des  données  obtenues  par  la 
méthode  directe. 

Cette  correction  est  valable  pendant  deux  années, 
sauf  prorogation. 

C)  Appréeiation  s^r  les  vins  de  provenance  non  déclaré. 

Ces  vins  doivent  répondre  non  seulement  aux  rè- 
gles  indiquées  en  a),  mais  aussi  aux  conditions  sui- 
vantes  : 

a)  ils  doivent  contenir  au  moins  7  %  d'alcool  ; 

h)  l'extrait  sans  sucre  déterminé  par  la  méthode 
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1923  indirecte,  doit  étre,  pour  les  vins  rouges,  d'aii  moins 

gr.  18  par  litre  ;  pour  les  vins  blancs  de  gr.  lo  et  pour 
les  vins  rosés  de  gr.  17  ; 

e)  les  cendres  ne  doivent  pas  étre  inférieures  a 
1,7  gr.  poui'  les  vins  rouges,  de  gr.  1,3  pour  les  vins 
blancs  et  de  gr.  1,9  poui-  les  moiìts  de  vin. 

d)  les  moùts  de  vin  doivent  avoir  une  quantité 
de  sucre  originaires  d'au  moins  gì*.  120  par  litre  ; 

e)  au  degré  aleoolique  indiqué  ci-après  doivent 
correspondre  les  teneurs  minima  suivantes  en  acidite 
fixe  et  en  résidu  d'extrait  : 

Alcool 


9 
10 
11 
12 
13 


Chapitre  IV. 

Vins  doux  et  vins  de  liqueur. 

MÉTHODES  D'ANALYSE  ET  D'APPRÉCIATION. 

Les  examens  analytiques  à  faire  sur  les  vins  coni- 
prennent  les  déterminations  et  recherclies  suivantes, 
dont  quelques-unes  sont  indispensables  et  d'autres 
éventuelles. 


Acidite  fixe 

Résidu    d'extrait 

Vins  blancs 

Tins  rouges  et  rosés 

6,H 

10,5 

8,5 

5,6 

11,0 

9,0 

5,0 

11,5 

9,5 

4.4 

12,0 

10,0 

4.1 

12,5 

10,5 

3,8 

13,0 

11,0 

3,6 

13,5 

11,5 

A)  Sont  indispensables  : 

1.  l'exaiiien  organoleptique 

2.  la  détermination  du  poids  spécifique 
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3.  la  determination  de  l'alcool  1923 

4.  ))  de  l'extrait  ^  dicembre 

5.  »  de  la  déviation  polarime- 
tri qii  e 

6.  la  determination  des  sucres 

7.  »  de  l'acidite  totale 

8.  »  de  l'acidite  volatile 

9.  »  des  cendres 

10.  ))  des    sulfates    (approxima- 
tive) 

11.  la  determination  de  l'acide  sulfm^eux 

12.  la  recherche  des  matières  colorantes  étran- 

g'ères. 

B)  Soni  éventuelles  : 

Les  mémes  déterminations  que  pom'  les  vins  en 
general,  y  compris  la  determination  de  l'alcalinité 
des  cendres. 

Description  des  methodes  d'analyse. 

Toutes  les  observations  et  les  examens  préliminaires 
indiqués  pour  les  vins  en  générals  ont  valables  ponr 
ces  methodes  d'analyse. 

1.  Examen  organoleptiqiie  comme  pour  les  vins 
en  general. 

2.  Determination  du  poids    spécifique    comme 
poiu'  les  vins  en  general. 

3.  Determination   de   l'alcool   comme  pom'   les 
vins  en  general. 

4.  Determination  de  l'extrait  comme  poni'  les 
vins  en  general. 

en  se  servant  de  la  table  de  Windisch. 

5.  Determination  de  la  déviation  polarimétrique. 
a)  On  évapore  50  cm^  de  vin  neutralisé  jusqn'à 

consistance  sirupeuse,  on  les  verse  dans  nn  ballon  de 


3  dicembre 
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1923^  100  cm^,  OH  y  ajoute  5  cm^  d'acétate  basique  de  plomb, 

OH  éliiniue  l'excès  de  plomb  par  du  sulfate  et  carbo- 
nate de  sodium,  on  ramène  le  contenu  au  trait  de 
jauge,  et  ai)rè,s  Tavoir  agite  et  fìltré,  on  fait  Tobser- 
vation  au  polarimètre  dans  un  tube  de  200  m/m  et 
on  multiplie  par  2  le  résultat  ainsi  obtenu. 

b)  On  évapore  50  cm^  de  vin  au  bain-marie,  on 
passe  le  résidu  dans  un  petit  ballon  de  100  cm^  en 
employant  50  cm^  d'eau,  on  y  ajoute  5  cm^  d'acide 
chlorhydrique  {d-1,1)  et  on  chauffe  pedant  dix  mi- 
nutes  au  bain-marie  bouillant,  on  neutralise  et  on 
procède  comme  il  est  dit  en  a). 

6.  Détermination    des    substances    sucrées. 
On  détermine  la  quantité  des  sucres  réducteurs  et 

la  quantité  des  sucres  invertibles  dans  les  liquide^ 
obtenus  en  5  a)  et  en  5  b)  par  le  procède  indiqué  poui- 
les  vins  et  on  calcule  les  quantités  des  deux  sucres. 

7.  Détermination  de  l'acidite  totale  (comme  pour 
les  vins  en  general). 

8.  Détermination   de   l'acidite  volatile   (comme 
pour  les  vins  en  general). 

9.  Détermination  des  cendres. 
On  procède  sm-  25  cm^ 

10.  Détermination  de  l'acide  sulfureux. 
On  distille  dans  un  courant  de  CO2,  50  cm^  de  ^in 

additionné  avec  5  cm^  d'acide  phosphorique  et  on 
titre  le  distillat  par  une  solutions  de  iode  N./50. 

11.  Eecherche    des    matières    colorantes    artifi- 
cielles  (comme  pour  les  vins  en  general). 

Appréciation  des  vins  doucc  et  de  liqueur. 

Les  vins  doux  et  les  vins  de  liqueur  secs  sont  des 
vins  obtenus  de  moùts  fermentés  partiellement  ou 
totalement,  et  dont  le  sucre  provient  exclusivement 
du  jus  de  raisin. 
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Beaucoup  de  yìiìh  doux  et  de  vins  de  liqueur  sont  1923 

1        T    ^  -ì  dicembro 

alcoolises. 

Les  vins  susdits  ne  doivent  pas  présenter  des  signes 
d'altération    ou    de    maladie. 

Ils  ne  doivent  pas  contenir  plus  de  gr.  2,5  d'acidite 
volatile. 

S'ils  contiennent  plus  de  gr.  0,400  d'acide  sulfureux 
par  litre,  ont  doit  les  déclarer  comme  trop  soufrés. 

Les  vins  d'origine  déclarée  doivent  posseder  les 
caractères  de  cette  origine. 

Les  vins  doux  et  les  vins  de  liqueur  d'origine  dé- 
clarée ne  doivent  pas  contenir  moins  de  gr.  2,5  par 
litre  d'acidite  fixe. 

La  déviation  polarimetri que  des  \àns  doux  doit 
étre  lévogyre  et  l'augmentation  de  déviation  à  gauche 
après  l'inversion  doit  étre  supérieure  à  un  degré. 

Chapitre  V. 
Vermouth. 

On  emploie  les  méthodes  d'analyse  indiquées  pour 
les  vins  ordinaires  et  les  \nns  doux. 

En  attendant  que  l' Autorité  Federale  suisse  procède 
àia  révision  du  chapitre  «  Vermouth  »  de  l'Ordonnance 
federale  sur  le  contròie  des  denrées  alimentaires,  on 
admettra  à  titre  de  dérogation  transitoire  pom-les 
vins  italiens  les  limites  de  compositions  suivantes  : 

Alcool 13,5-  18,0  %en  voi. 

Sucre  total  (sucres  réductevirs  et  sae- 

charose)    50      -  200  gr.  p.  1. 

Extrait  sans  sucre 11      -  30  »      »     » 

Acidite  totale    2,5  -  6  »      »     » 

Acidite  volatile        0,4  -  2  »      »    » 

Cendres   1      -  3  »      »     » 
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^    ,.^^^\  Chapitre  YI. 

ò  dicembre 

Accorci  commercial  italo-suisse  pour  l'exportation 
des  vins. 

{Institut  qui  délivre  le  certificai) 

Certificai    d'origine    du    vin (blanc,    rovige, 

rosé) de  la  localité ayant  la 

dénominatiou ,  expedié  par  la  Maison, .  . 

à  la  Maison 

contenu  dans  N" (indiquer  l'espèce  des  récipients) 

portant  les  numéros marqué 

du  poids  brut  de  kg et  net  de  kg 

Sur  la  base  des  résultats  de  l'analyse  figurant  dans  le  certifi- 

cat  No et  sur  la  base  des  vérifications  effectuées  et 

de  la  dégustation,  on  certifie  que  le  vin  dont  il  s'agit  correspond 
à  la  dénomination  sous  laquelle  il  est  mis  dans  le  commerce  (1). 
le 

Le  Directeur 

Noie  —  (1)  On   ne   doit  pas  délivrer  le  certificat  d'origine  après  le  de- 
part  de  la  marchaudise. 


Chapitee  vii. 

No {Institut  qui  délivre  le  certificai  d'analyse) 

Certificat  d'analyse. 

Echantillon  de  (  1  ) relatif    à    l'ex- 

pédition  que  Monsieur de 

envoie  en  Suisse 

contenu  en  No  (2) portant    les    marques 

et  les  numéros 

du  poids  brut  de  kg et  du  poids  net 

de  kg 

(1)  Indiquer  s'il  s'agit  de  moùt  ou  de  vin  blanc,  rouge  etc. 

(2)  Indiquer  le  nombre  et  l'espèce  des  recipient  (wagon-citerne,  wagon, 
fùts  etc). 
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L'échantillon  ci-dessus  a  óté  prélévé  selonles  règles  contenues  1923 

entre  le  Gouvernement  italien  et  le  Gouvemement  Suisse,  et        "^  dicembre 

le  prélèvement  a  étó  effectué  le  jour 

dans par  (  1  ) 

Les  récipients  et  les  bouteilles-échantillons  ont  été  scellés 

avec  un  sceau  portant  l'indication 

L'empreinte  du  sceau  a  été  reconnue    intacte  aii    moment  de 
l'analyse. 

Resultai  de  Vexamen  organoleptique. 
limipidité 
odeur 
couleiir 
gout 

Resultai  de  Vanalyse  chimique. 

Densité  à   15°  C 

Alcool  %  en  volume 

Extrait  sec  (méthode  indirecte)  ..  .  par  litre  gr 

Matièi'es  sucrées »        »        »     

Extrait  sans  sucre   »        »        »     

Acidite  totale »        »        »     

Acidite  volatile    »        »        »     

Acidite  fixe »        »        »     

Cendres »        »        »     

Alcalinité  des  cendres »        »      cm3     

d'alcali  nornaal 

Sulfates  (approximatifs)    »        »      gr 

Acide    sulfureurx     (dans     les     vins 
blancs)  : 

a)  total »        »        »     

b)  libre »        »        »     

Matières  colorantes  étrangères  (pour 

les  vins  rouges) 

Determinai ions  éventuelles    (2). 

Acide  tartrique  total par  litre  gr 

Acide  lactique »        »       »     

etc.  etc »        »       »     


(1)  Bureau  qui  a  affectue  le  prélèvament. 

(2)  Les  detenni nations  éventueUes  sont  à  effectuer  lorsque  l'analyste  les 
jugera  nécessaires,  et  spécialement  lorsqu'il  aura  des  doutes  sur  l'addition 
d'acides  organique. 
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1923  Conclusion. 

3  dicembre  j_  ^p^,,^  ^^^^^  j^^  ^..„^) 

L'examen  organoleptique  et  ranal3'se  chiiniqvie  démontrent 
que  le  vin  ci-dessus  désigné  est  naturel  et  exempt  de  maladies 
et  d'altérations. 

2.  {Dans  le  cas  où  le  vin  a  une  désignation  précise  d'origine). 
En  outre,  la  composition  et  les  caractères  de  ce  vin  correspon- 
dent  à  ceux  d'un  vin  naturel  de  la  méme  provenance. 

L'Analiste  :  Le  Directeur  : 

(Date) 

Chapitre  vili. 

Liste  des  laboratoires  autorisés  à  delivrer  le  certifìcats 
d'analyse  et  d'origine. 

Le  RR.  Stazioni  agrarie  sperimentali  :  Torino,  ]Mo- 
dena,  Eoma  e  Bari. 

La  R.  Stazione  enologica  :  Asti. 

Le  RR.  Seriole  Siiycriori  di  Agricoltura  :  INIilano, 
Perugia,  Portici  e  Firenze. 

Le  RR.  Scuole  speciali  di  viticultura  e  enologia  : 
Alba,  ATellino,  Catania  e  Conegliano. 

La  R.  Scuola  agraria  e  industrie  rurali  :  Cagliari. 

Le  RR.  Cantine  sperimentali  :  Arezzo,  Barletta, 
Noto  e  Biposto. 

I  Laboratori  di  chimica  agraria  :  Bologna  (istituto 
tecnico),    Forlì,    Udine,    Siena,    Palermo. 

II  R.  Ufficio  enologico  :  Genova. 

Il  R.  Istituto  agrario  :  San  Michele  all'Adige. 
Il  Laboratorio  chimico  centrale  ed  i  laboratori  com- 
partimentali delle  dogane. 

Chapitre  IX. 

Dispositions  speciales. 

Pour  coUaborer  efficacement  avec  la  Suisse  à  la 
lutte  contre  la    rande  des  vins  italiens  après  lem* 
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importation  en  Siiisse,   l'Italie   inviterà   ses   laì)()ia-      „   v^^'^r. 

^  3  dicembre 

toires  otficiels  à  ne  pas  .se  prononcer  .sui'  l'aiithenti- 
cité  de  vins  italiens  simplenient  sur  le  vu  d'un  bul- 
letin  d'analyse  envoyé  de  Suisse  en  Italie,  si  ce  bul- 
letin  n'est  pas  accompagné  d'un  échantillon  corre.s- 
pondant  portant  le  cachet  de  l'autorité  Suisse  qui 
l'a  prélevé,  sauf  dans  les  cas  d'erreur  matérielle  ou 
fante  de  calcul. 

La  Délégation  Suisse  propose  à  l'autorité  federale 
Suisse  la  révision  du  chapitre  «  Vermouth  »  de  l'or- 
donnance  federale  sur  le  contròie  des  denrées  ali- 
mentaires  dans  le  sens  des  chiffres  indiqués  dans  le 
présent  accord. 

Le  présent  accord  entrerà  en  vigueur  un  mois  après 
sa  ratification  par  les  gouvernements  des  deux  Pays. 

Chacun  des  Pays  se  réserve,  en  vue  de  révision 
éventuelle,  de  dénoncer  en  tout  temps  cet  accord  qui 
resterà  en  vigueur  pendant  trois  mois  après  le  jour 
de  sa  dénonciation. 

Fait  à  Eome  en  doublé  exemplaire  le  3  décem- 
bre  1923. 

(Signé)     Dr.  F.  Porchet 
(Signé)     R.  V.  TOBEL 

An  nom  et  avec  la  procuration  de  M.  le  Prof.  Sohaffev 
(Signé)     Dr.  F.  Porchet 
(Signé)     Prof.  A.  Menozzi 
(Signé)     Prof.  V.  Villavecchia 
(Signé)     Prof.  G.  Paris 

Pel  Comm.  Brambilla. 

(Signé)     Prof.  A.  Menozzi. 


Scambio  delle  ratifieJie  :  18  marzo  1924. 
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XLI. 


9  dicembre  1923. 
GINEVEA. 

Convenzione  e  Statuto  sul  regime  internazionale  delle  ferrovie  e  Protocollo  di  firma 
(adottati  dalla  Seconda  conferenza  generale  delle  comuDicazioni  e  del  transito). 

L'Allemagne,  l'Autriche,  la  Belgique,  le  Brésil, 
l'Empire  Britannique  (avec  la  Noiivelle-Zélande  et 
l'Inde),  la  Bulgarie,  le  Chili,  la  Danemark,  la  Ville 
Libre  de  Dantzig,  l'Espagne,  l'Esthonie,  la  Finlande, 
la  France,  la  Grece,  l'Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  la 
Lettonie,  la  Lithuanie,  la  ISTorvège,  le  Pays-Bas,  la 
Pologne,  le  Portugal,  la  Eomnanie,  le  Salvador,  le 
Eoyaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes,  le  Siam, 
la  Suède,  la  Suisse,  la  Tchécoslovaquie,  l'Uruguay; 

Désireux  d'assurer  la  garantie  et  le  maintien  de  la 
liberté  des  Communications  et  du  transit,  ainsi  que 
de  faciliter  à  cette  fin  le  développement  de  la  coope- 
rati on  Internationale  dans  l'organisation  et  l'exécu- 
tion  des  transports  par  voie  ferree  ; 

Désireux  également  d'assurer  l'application  au  re- 
gime des  transports  internationaux  par  voie  ferree 
du  principe  de  l'équitable  traitement  du  commerce  ; 

Considérant  que  la  meilleure  manière  d'aboutir  à 
un  résultat  en  cette  matière  est  par  le  moyen  d'une 
convention  generale  à  la  quelle  le  plus  grand  nombre 
possible   d'Etats  pourront  adhérer  ultérieurement  ; 

Eeconnaissant  que  Pentente  Internationale  en  ma- 
tière de  transport  par  voie  ferree  a  déjà  fait  l'objet 
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de  uombreuses  conventions  i^artieulières  entre  Etats  1923 

et  entre  adniinistrations  de  chemius  de  fer  et  que  "^  <iicembie 
c'est  précisément  par  le  moyen  de  telles  conventions 
partieulières  que  peiivent  étre  poursiiivis  le  plus  effi- 
cacement,  dans  le  détail  de  l'application  des  principe^ 
posés  par  une  convention  generale,  les  progrès  de 
Pentente  Internationale  en  ce  domaine  ; 

Mais,  estimant  que,  sans  géner  le  libre  jeu  de  ces 
conventions  partieulières  ni  les  rapports  directs  et 
efforts  d'entente  des  administrations  de  chemin  de 
fer,  et  sans  porter  atteinte  aux  droits  de  souveraineté 
ou  d'autorité  des  Etats,  c'est,  au  contraire,  par  l'éla- 
boration  d'une  réglementation  sommaire  et  systé- 
matique  des  obligations  internationales  reconnues  en 
matière  de  transports  internationaux  par  chemins  de 
fer  que  poiuTa  étre  donnée  aux  principes  déjà  acqu's 
entre  certains  Etats  ou  entre  certaines  administra- 
rions  la  plus  grande  extension  possible,  et  que  pourra 
étre  facilitée  le  plus  largement,  dans  l'avenir,  la  con- 
clusion  de  nouvelles  conventions  partieulières,  selon 
les  besoins  des  déveloiDpements  du  trafic  International; 

Considérant  que  la  Conférence  réunie  à  Barcelone, 
le  10  mars  1921,  sur  l'invitation  de  la  Société  des  ISTa- 
tions,  a  émis  le  voeu  qu'une  convention  generale  sur 
le  regime  International  des  voies  ferrées  soit  concine 
dans  un  délai  de  deux  ans,  que  la  Conférence  réunie 
à  Génes  le  10  avril  1922  a  demandé,  en  une  résolution 
transmise  aux  organes  compétents  de  la  Société  des 
]S^ations  avec  l'approbation  du  Conseil  et  de  l'As- 
semblée de  la  Société,  que  soient  conclues  et  mises  en 
^igueur  le  plus  tòt  possible  les  conventions  interna- 
tionales relatives  au  regime  des  Communications  pré- 
■vues  dans  les  Traités  de  paix  et  que  l'Artide  379  du 
Traité  de  Versailles  et  les  Articles  correspondants 
des    autres    Traités    ont    pré^T^i    l'élaboration    d'une 
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1923  convention  generale  sur  le  regime  international  cles 

9  dicembre  .        »        , 

voies  lerrees  ; 

Ayant  accepté  l'invitation  de  la  Société  des  Xa- 
tions  de  participer  à  une  conférence;  réimie  à  Genève 
le  15  novembre  1923  ; 

Soucieux  de  mettre  en  vigneiir  les  dispositions  du 
Statut  applicable  au  regime  international  des  voies 
ferrées,  qui  a  été  adopté,  et  de  conclure  une  conven- 
tion generale  à  cet  effet  : 

Les  Hautes  Parties  contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  : 


LE    PRESIDENT    DU    REICH    ALLEMAND  : 

Dr.  Seeliger,  Envoyé  extraordinaire  et  Ministre 
plénipotentiaire,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit,  et 

M.  Paul  Wolf ,  Conseiller  au  Ministère  des  Communi- 
cations, Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AUTRICHIENNE  : 

M.  Emerich  Pfliigl,  Ministre  résident,  Eeprésentant 
du  Gouvernement  Federai  auprès  de  la  Société  des 
]S"ations,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA   MAJESTÉ    LE   ROI   DES   BELGES  : 

M.  Xavier  Xeujean,  Ministre  des  Chemins  de  fer, 
Marine,  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  de  Bel- 
gi que,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 
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LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQTTE    DES    ETATS-UNIS  1923 

mi   BRÉSIL  :  ^  'licombre 

M.  le  Commandant-Major  E.  Leitao  de  Carrai  ho, 
Officier  d'Etat-Major,  Professeur  à  l'Ecole  d'Etat 
Major  de  Rio  de  Janeiro,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communieation>s  et  du  Tian.- 
sit,  et 

M.  Eliseu  da  Fonseca  Montarroyos,  Membre  de  la 
Commission  consultative  et  technique  des  Communi- 
cations et  du  Transit  ;  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  DOMINIONS  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS, 

EMPEREUR   DES    INDES : 

8ir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
economi que  principal  du  Gouvernement  Britanni que 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 

POUR  LE  DOMINION   DE  LA   NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut- 
Commissaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Ro- 
yaume  Uni  ; 

POUR  l'inde  : 

Le  Très  Honorable  Lord  Hardinge  of  Penshurst, 
K.  G.,  G.  C.  B.,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  M.  G.,  G.  C.  L  E., 
G.  C.  V.  O.,  I.  S.  O.,  Conseiller  prive,  ancien  Vice-Eoi, 
ancien  Ambassadeur  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BULGARES  : 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires  à  Berne  ; 
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1923  LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQLE    DU    CHILI  : 

9  dicembre 

M.  Francisco  Eivas  Yicima,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Fédéi-al 
Suisse,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Tchécos- 
lovaeqiie,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Autri- 
chienne  et  près  Son  Altesse  Serenissime  le  Gouver- 
neur  de  Hongrie,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DE     DANEMAKK  : 

M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef  de  département  au 
IVIinistère  des  Travaux  publics,  Membre  de  la  Com- 
mission  consultative  et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQLTE    POLONAISE  ; 
POITR  LA  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG  ; 

M.  le  Professeur  Bohdan  Winiarski,  Yice-Prési- 
dent  de  la  Commission  consultative  et  technique  des 
Commmiications  et  du  Transit,  Délégué  à  la  deu- 
xième Conférence  generale  des  Communications  et 
du  Transit  ; 

SA     MAJESTÉ    LE    ROI    D 'ESPAGNE  : 

M.  Guillermo  Brockmann  y  Abarzuza,  Inspecteur 
general  des  Chaussées,  Canaux  et  Ports,  Membre 
de  la  Commission  consultative  et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communications  et  du  Tran- 
sit ; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  ESTHONIENNE  :  1923 

9  dicembre 

M.  Charles  Eobert  Pusta,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
Eéijubliqiie  Fran^aise,  Membre  de  la  Coiiiniission 
consultative  et  technique  des  Communications  et  du 
Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  FINLANDE  : 

M.  Urlio  Toivola,  Secrétaire  à  la  Légation  de  Fin- 
lande  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  ge- 
nerale des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANCAISE  : 

M.  Maurice  Sibille,  Député,  Membre  de  la  Commis- 
sion  consultative  et  technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  ge- 
nerale des  Communications  et  du  Transit  : 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  A.  Politis,  Délégué  technique  du  Gouvernement 
Hellènique  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit,  et 

M.  Demetre  G.  Phocas,  Capitaine  de  fregate  de  la 
marine  hellènique,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

S.  A,  SERENISSIME  LE  GOUVERNEITl  DE  HONGRIE  : 

M.  Emile  de  ^Yalter,  Conseiller  ministériel  au  Mi- 
nistère  royal  de  Hongrie  des  Affaires  étrangères,  Dé- 
légué à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Commu- 
nications et  du  Transit  ; 
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1923  SA  MAJESTÉ   LE  ROI  D'ITALIE  : 

9  dicembre 

M.  Paolo  Bignami,  ancien  Sons -Secrétaire  d'Etat, 
ancien  Dépnté,  Délégué  à  la  denxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA     MAJESTÉ     L'EMPEREUR     DE    JAPON  : 

M.  S.  Okuj^ama,  Conseiller  d'ambassade,  Direeteur 
adjoint  du  Bureau  du  Japon  à  la  Société  des  Nations 
à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  LETTONIE  : 

M.  le  Dr.  M.  Walters,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'I- 
talie, Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des 
Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    LITHUANIENNE  : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller  à  la  Légation  de  Li- 
thuanie  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA   MAJESTÉ   LE   ROI   DE   NORVÈGE  : 

M.  Gabriel  Smith,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA    MAJESTÉ     LA     REINE     DES    PAYS-BAS  : 

Le  Jonkheer  W.  J.  M.  van  Eysinga,  Professeur  à 
l'Université  de  Leyde,  Membre  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  de  Communications  et  du  tran- 
sit, Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des 
Communications  et  du  Transit  ; 
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LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    POLONAISE  :  1923 

9  dicembre 

M.  le  Professeur  Bohdan  Winiarski,  Vice-Président 
de  la  Commission  consultative  et  teehn.ique  des  Com- 
munications et  dii  Transit,  Délégiié  à  la  deiixième 
Oonférence  generale  des  Communications  et  du  Tran- 

sit  ; 

LE  PRÉSIBENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PORTUGAISE  : 

M.  A.  Bartholomeu  Ferreira,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  de  la  Eépublique 
Portugaise  près  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  R0U3IATsIE  : 

M.  le  Professeur  Georges  Popesco,  Inspecteur  ge- 
neral, Directeur  general  des  Ports  et  Yoies  de  Com- 
munication  par  eau,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence  generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  SALVADOR  : 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoyé  extraordinaire  et  Mi- 
nistre plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Eépu- 
blique Frangaise  et  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  CROATES  ET  SLOVÈNES: 

M.  B.  Vouko\àtcli,  Directeur  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA     MAJESTÉ     LE     ROI     DU     SIAM  : 

M.  Phya  Sanpakitch  Preecha,  Envoyé  extraordi- 
naire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
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1923  jjoi  d'Italie,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  gè- 

Q     <  li  PATTI  OT**^ 

nérale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA    MAJESTÉ     LE    ROI    DE    SUÈDE  : 

M.  le  Baron  Alstròmer,  Envoj^é  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
Sui  s  se  ; 

LE   CONSEIL  FÉDÉRAL   SUISSE  : 

M.  le  Dr.  Eobert  Herold,  Directeur  de  la  Division 
des  Chemins  de  fer  du  Département  Federai  des  Pos- 
te» et  des  Chemins  de  fer,  Membre  de  la  Commission 
consultative  et  technique  des  Communications  et 
du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  gene- 
rale des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIBENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TCHECOSLOVAQUE  : 

M.  le  Dr.  Eobert  Flieder,  Envoyé  extraordinaire  et 
Ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
8uisse,  et 

M.  le  Dr.  Frédéric  Zadnikk,  Conseiller  ministériel 
au  Ministère  des  Chemins  de  fer,  Délégué  à  la  deu- 
xième Conférence  generale  des  Communications  et 
du  Tranf?it  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE   DE    L'URUGUAY  : 

M.  Benjamin  Fernandez  v  Medina,  Envoyé  ex- 
traordinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa 
Majesté  le  Eoi  d'E spagne,  Président  de  la  Commission 
consultative  et  technique  des  Communications  et 
du  Transit  ; 

lesquels,  après  avoir  communi  qué  leurs  pleins  pou- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de   ce    qui    suit  : 
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Art.  l^'" .  —  Les  Etats  Co^tractaIlts  déclarent  ac-  1923 

cepter  le  Statut  ci-annexé  relatif  au  regime  interna- 
tional  des  voies  ferrée.s  adopté  par  la  deiixiènie  Con- 
férence  generale  des  eonimiinications  et  du  transit, 
qui  8'est  réunie  à  Genève  le  15  novembre  1923. 

Ce  Statiit  sera  considéré  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  présente  Convention.  En  eonséquence, 
ils  déclarent  accepter  les  obligations  et  engagements 
dndit  Statut,  conformément  anx  termes  et  suivant 
les  conditions  qui  y  fìgurent. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  ne  porte  en 
rien  atteinte  aux  droits  et  obligations  qui  résultent 
des  dispositions  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles 
le  28  juin  1919,  ou  des  dispositions  des  autres  Traités 
analogues,  en  ce  qui  concerne  les  Puissances  signa- 
taires  ou  bénéfìciaires  de  ces  Traités. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention,  dont  les  tex- 
tes  frangais  et  anglais  feront  également  foi,  porterà 
la  date  de  ce  jour  et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté  à  la 
Conférence  de  Genève,  de  tout  Membre  de  la  Société 
des  Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  Xations  aura,  à  cet  effet,  communiqué  un 
exemplaire  de  la  présente  Convention. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  est  sujette  à 
ratifìcation.  Les  instruments  de  ratification  seront 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des 
Nations,  qui  en  notifìera  le  dépót  à  tous  Etats  si- 
gnataires  ou  adhérents. 

Art.  5.  —  A  partir  du  premier  novembre  1924, 
tout  Etat  représenté  à  la  Conférence  visée  à  l'Artide 
premier,  tout  Membre  de  la  Société  des  Xations  et 
tout  Etat  auquel  le  Conseil  de  la  Société  des  Xations 
aura,  à  cet  efiet,  communiqué  un  exemplaire  pourra 
adhérer  à  la  présente  Convention. 
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1923  Cette  adhésion  s'eflectuera  au  moyen  ù.\uì  iustni- 

9  dicembre  ,  .        ,         o         '^    •  '     ^      i    i     i     .,      ■  ^.  ^ 

meut  commmiique  au  Secretaire  general  de  la  8ociéte 
des  ^ations,  aux  fins  de  dépót  dans  les  archives  du 
Secrétariat.  Le  Secrétaire  general  notifiera  ce  dépót 
immédiatement  à  tons  Etats  signataires  ou  adhérents. 

Art.  6.  —  La  présente  Convention  n'entrerà  en 
vignenr  qu'après  avoir  été  ratifiée  aii  nom  de  cinq 
Etats.  La  date  de  son  entrée  en  viguenr  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jonr  après  la  reception  par  le  Secré- 
taire general  de  la  Soci  été  des  Nations  de  la  cinquième 
ratification.  Ultérieurement,  la  présente  Convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties, 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  récex3tion  de  la  ratifi- 
cation ou  de  la  notification  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Artide  18 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  le  Secrétaire  ge- 
neral enregistrera  la  jìrésente  Convention  le  joui-  de 
l'entrée  en  ^àgueur  de  cette  dernière. 

Art.  7.  —  LTn  recueil  special  sera  tenu  par  le  Se- 
crétaire general  de  la  Société  des  Nations,  indiquant, 
compte  tenu  de  l'Artide  9,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  ratifìé  la  présente  ConA'ention,  y  ont  adhéré  ou 
l'ont  dénoncée.  Ce  recueil  sera  constamment  ouvert 
aux  Membres  de  la  Société  et  publication  en  sera 
faite  aussi  souvent  que  possible,  suivant  les  indica- 
tions  du  Consci  1. 

Art,  8.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Arti- 
de 2  de  la  présente  Convention,  celle-ci  peut  étre 
dénoncée  par  Fune  quelconque  des  Parties,  après  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date  de 
son  entrée  en  vigueur  poui'  ladite  Partie,  La  dénon- 
ciation  sera  faite  sous  forme  de  notification  écrite, 
adressée  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions.  Copie  de  cette  notification  informant  toutes  les 
autres  Parties  de  la  date  à  laquelle  elle  a  été  recue 
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leiir  sera  iinmédiatement  transmìse  par  le  Secrétaire  1923 

general.  ^  dicembre 

La  dénonciation  prendra  eftet  un  an  après  la  date 
à  laqnelle  elle  aura  été  remile  par  le  Secrétaire  general 
et  ne  sera  operante  qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat  qui 
l'aiu'a  notifìée. 

Art.  9.  —  Tout  Etat  signataire  de  la  présente 
Convention  ou  j  adhérant  peut  déclarer,  soit  au  mo- 
ment de  sa  signature,  soit  au  moment  de  sa  ratifi- 
cation  ou  de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la 
présente  Convention  n'engage  pas,  soit  l'ensemble, 
soit  tei  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou 
territoires  d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou  à 
son  autorité,  et  peut,  ultériem^ement  et  conformément 
à  l'Ai'ticle  5,  adhérer  séparément  au  noni  de  l'un  quel- 
conque  de  ces  protectorats,  colonies,  possessions 
ou  territoires  d'outre-mer  exclus  par  cette  déclara- 
tion. 

La  dénonciation  poui'ra  également  s'effectuer  séx)a- 
rément  poui'  tout  protectorat,  colonie,  possession  ou 
tenitoire  d'outre-mer  ;  les  dispositions  de  l'Artide  8 
s'appliqueront    à    cette    dénonciation. 

Art.  10.  —  A  l'expiration  de  chaque  epoque  de 
cinq  ans  après  la  mise  en  vigueur  de  la  j^résente  Con- 
vention, la  re  vision  de  la  présente  Convention  pourra 
étre  demandée  par  cinq  Etats  Contractants.  A  tou- 
tes  autres  époques,  la  revision  de  la  présente  Con- 
vention pourra  étre  demandée  par  un  tiers  des  Etats 
Contractants. 

En  fois  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose 

30 
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9  dicembre 


iLt!?i..«      ^^^^  ^^^  ixrchives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Na- 
tions. 

Allemagne  : 
Seeliger 

P.   WOLF 

Autriche  : 

Emerich  Pflxtgl 

Belgique  : 

Xavier  Xeujean 

Brésil  : 

E.  Leitao  de  Carvalho 

E.    MONTARROYOS 

Empire  Britannique  : 

H.  Llewellyn  Sìitth 

Nouvelle-Zélande  : 
J.  Allen 

Inde  : 

Hardinge  of  Penshuust 

Bulgarie  : 

D.   MiKOFF 

Chili  : 

Francisco  Rivas  Victxna 

Danemark  : 

A.    HOLCK-COLDINC4 

Ville  Libre  de  Dantzig  : 

BOHDAN   WlNIABSKI 

Espagne   : 

Gmo,  Brockmann 

Esthonie  : 

C.  R,  PtrsTA 
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Finlande  :  1923 

TT  rri  9  dicembre 

Urho  Toivola 

France  : 

Maurice  Sibille 

Sous  la  réserve  próvue  à  l'Artide  9  de  la  présente  Convention 

que  ses  dispositions  n'engagent  pas  l'ensemble  des  Protectorats, 

Colonies,  Possessions  oii  Territoires  d'outre-mer  soumis  à  la 

Souveraineté  de  la  Républiqne  Frangaise  ou  à  son  autorité. 

Grece  : 

A.    POLITIS 

D.  G.  Phocas 

Hongrie  : 

Walter 

Italie  : 

Paolo  Bignami 

Japon  : 

S.  Okuyama 

Lettonie  : 

Dr.  M.  Walters 

Lithuanie  : 

Dorkevicius 

Norvège  : 

Gabriel  Smith 

Pays-Bas  : 

V.  Eysinga 
ci,  l'exception  des  territoires  d'outre-mer,  Indes  Néerlandaises, 
Surinam  et  Curagao. 

Pologne  : 

BoHDA:sr  Winiarski 

Portugal  : 

A.  M.  Bartholoimeu  Ferreira 
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1923  Rounianie 

9  dicembre 


G.    POPESCO 

Salvador  : 

J.  Gustavo  Guerrebo 

Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovènes  : 

B.   VOUKOVITCH 

Siam  : 

Phya  Sanpakitch  Preecha 

Suède  : 

AXSTROMER 

Suisse  : 

Herold 

Tchécoslovaquie  : 

Dr.  Robert  Flieder 
Dr.  Zadnik 

Uruguay  : 

B.  Fernandez  y  Medina. 
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STATUT. 


1923 
9  dicembre 


Premiere  Partie. 
Echanges  internationaux  par  chemin  de  fer. 

Chapitre  premier. 

Liaison   des    lignes   internationales. 

Art.  ler.  —  En  vue  d'établir  entra  leurs  réseaux  les  com- 
mmiications  appropriées  aux  besoins  du  trafic  international, 
les  Etats  Contractants  s'engagent  : 

Dans  les  cas  où  lesdits  réseaux  se  trouvent  déjà  eu  contact, 
à  réaliser  la  continuité  du  service  entra  les  lignas  existantes 
chaque  fois  qua  les  besoins  du  trafic  International  l'imposeront  ; 

Dans  les  cas  où,  pour  satisfaire  aux  besoins  dudit  trafic,  les 
liaisons  existantes  ne  suffiraient  i^as,  à  se  coinmuniquer  sans 
délai  et  à  examiner  amiablement  entre  eux  leurs  projets  de 
renforcement  de  lignes  existantes  ou  de  constructions  de  li- 
gnes nouvelles,  dont  la  jonction  avec  les  réseaux  d'un  ou  de 
plusieurs  Etats  Contractants,  ou  la  prolongation  sur  le  terri- 
toire  d'un  ou  de  plusieurs  Etats  Contractants,  répondraient  à 
ces  besoins. 

Les  dispositions  qui  précèdent  n'entrainent  aucune  obligation 
en  ce  qui  concerne  les  lignes  créés  dans  un  intérét  régional  ou 
de  défensa  nationala. 

Art.  2.  —  Vu  l'intérét  que  jarésente,  en  general,  pour  les 
usagers  du  chemin  de  fer  et  en  particulier  pour  les  voyageurs, 
la  réuiaion  au  méma  point  des  diverses  opérations  à  la  sortie  et 
à  l'entrée,  les  Etats  qui  estimeraient  ne  pas  en  étre  empéchés 
par  des  considérations  d'un  autra  ordre  s'efforceront  da  réaliser 
cette  réunion,  soit  par  l'établissement  de  gares-frontière  com- 
mtuaes,  ou  tout  au  moins  de  gares  communes  pour  chaque  di- 
rection, soit  par  tous  autres  moyens  appropriés. 

L'Etat  sur  le  territoire  duquel  sa  trouvara  la  gare-frontière 
commmie  donnera  à  l'autre  Etat  toutes  facilités  pour  l'éta- 
blissement et  le  fonctionnement  des  bureaux  nécessaires  aux 
services  indispensables   à  l'exécution  du  trafic  International. 

Art.  3.  —  L'Etat  sur  le  territoire  duquel  les  lignes  de  rac- 
cordement  ou  les  gares-frontière  sont  situées  accorderà,  sans 
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1923  qu'il  soit  de  ce  fait  porte  atteinte  à  ses  droit.s  de  souveraineté  oii 

9  dicembre       d'autorité  qui  restent  entiers,  appui  et  assistance  dans  l'exer- 

cice  de  leurs  fonctions  aux  fonctionnaires  d'Etat  ou  aux  em- 

ployés  de  chemins  de  fer  de  l'autre  Etat,  en  vue  de  faciliter 

le  traile  intemational. 


Chapitee  II. 

Mesures  à   prendre   en   vue   de    l'éxécution    du    trafìc    International. 

Art,  4.  —  Les  Etats  Contractants,  reconnaissant  la  ué- 
cessité  de  laisser  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  l'élasticitó 
indispensable  pour  lui  permettre  de  répondre  aux  besoins  com- 
plexes  du  trafìc,  entendent  maintenir  intacte  la  liberté  de  catte 
exploitation,  tout  en  veillant  à  ce  que  cette  liberté  s'exerce  sans 
abus  à  l'égard  du  trafìc  intemational. 

Ils  s'engagent  à  donner  au  trafìc  intemational  des  facilités 
raisonnables  et  s'interdisent  toute  discrimination  qui  amait 
un  caractère  de  malveillance  à  l'égard  des  autres  Etats  Contrac- 
tants, de  leurs  nationaux  ou  de  leurs  navires. 

Le  bénéfìce  des  dispositions  du  présent  Artide  n'est  pas  li- 
mite aux  transports  régis  par  un  contrat  luiique  ;  il  s'étend  éga- 
lement  aux  transports  visés  aux  Artide  21  et  22  du  présent 
Statut,  sous  les  conditions  spécifìes  auxdits  Articles. 

Art.  5.  —  En  ce  qui  concerne  les  facilités  à  assurer  au  trafìc 
intemational  des  voyageurs  et  des  bagages,  les  services  seront 
organisés  suivant  les  horaires  d'autant  plus  favorables  et  dans 
les  conditions  de  rapidité  et  de  confort  d'autant  meilleures  que 
ces  services  correspondront  à  des  courants  de  transport  plus 
importants. 

Les  Etats  encourageront  la  mise  en  marche  de  trains  directs 
ou,  à  défaut,  la  mise  en  service  de  voitures  directes  pour  les 
grandes  relations  de  trafìc  intemational,  ainsi  que  toutes  me- 
sures ayant  pour  effet  de  rendre  sur  lesdites  relations  les  voja- 
ges   particulièrement   rapides   et   confortables. 

Art.  6.  —  En  ce  qui  concerne  les  facilités  à  assurer  au  trafìc 
intemational  des  marchandises,  les  services  seront  organisés 
de  manière  à  réaliser  des  conditions  de  rapidité  et  de  régula- 
rité  d'autant  plus  satisfai santes  qu'ils  correspondront  à  des 
courants    de    transport    plus    importants. 

Les  Etats  encourageront  les  mesiu'es  techniques  de  toute  na- 
ture ayant  pour  effet,  sur  les  relations  auxquelles  correspondent 
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des  courants  de  trafic  international  d'une  importance  excej)-  1923 

tioiinelle,  d'assurer  des  services  d'une  efficacité  également  ex-  aicembre 

ceptionnelle. 

Art.  7.  —  Au  cas  où  le  trafic  international  se  trouverait 
terQXJorairement  suspendu  ou  limite  sur  nn  itinéraire  determinò 
les  administrations  exploitantes,  autant  qu'il  leur  appartieni 
d'y  remédier,  s'efforceront  de  rétablir  au  plus  tòt  vm  service 
normal  et  jusque  là  d'acheminer  le  trafic  par  im  autre  itinéraire 
avec  le  concours,  en  cas  de  besoin,  des  administrations  d'autres 
Etats  qui  seraient  en  mesure  d'apporter  le  seeoiu^  de  leurs 
lignes. 

Art.  8,  —  Les  Etats  Contractants  règlent  les  formalités 
de  donane  et  de  police  de  manière  que  le  trafic  international  soit 
aussi  peu  entravo  et  retardé  que  possible.  Les  mémes  obliga- 
tions  s'appliquent  aux  formalités  relatives  aux  passeports  pour 
autant  qu'il  en  est  éxigé. 

Les  Etats  Contractants  encourageront  tout  spécialement  les 
mesures  ayant  pour  effet  de  réduire  les  opérations  à  effectuer 
dans  les  gares-frontière,  en  particulier  les  accords  relatifs  à  la 
fermeture  des  wagons  passant  en  donane  et  à  la  mise  des  colis 
sous  scellés  douaniers,  ainsi  que  toutes  organisations  permettant 
de  reporter  l'accomplissement  des  formalités  douanières  à 
l'intérieur  du  pays, 

Deuxième  Partie. 
Empiei  réciproqiie  du  matèrici  roulant  et  unite  technique . 

Art.  9.  —  Lea  Etats  Contractants,  dans  toute  la  mesure  rai- 
sonnablement  permise  par  les  circon,stances  inciteront  les  ad- 
ministrations de  chemins  de  fer  placées  sous  leur  souveraineté 
ou  autorité,  et  dont  les  lignes  forment  un  réseau  continu  de 
voies  du  méme  écartement,  à  conclure  entro  elles  des  conventions 
prévoyant  toutes  mesiu-es  de  natm-e  à  permettre  et  faciliter 
l'échange  et  l'utilisation  réciproque  du  matèrici  roulant. 

Ces  conventions  pourront  également  prèvoir  une  assistance 
par  la  fourniture  de  wagons  vides,  lorsque  cette  assistance  est 
nécessaire  pour  rèpondre  aux  besoins  du  trafic  international. 

Ne  sont  pas  comprises  parmi  les  mesures  faisant  l'objet  des 
conventions  visèes  ci-dessiis  celles  qui  entraìneraient  des  modifi- 
cations  aux  caractéristiques  essentielles  d'un  réseau  de  chemin 
de  fer  d'iui  materiel  roulant. 
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1923  Toutefois,  dans  les  cas  où  de  telles  modifieatioiis  apparaì- 

dicembre  traient  spécialement  désirables  en  raison  de  l'intensité  du  trafìc 
et  du  pevi  d'importance  relative  de  l'effort  d'adaptation,  les 
Etats  Contractants  intéressés  conviennent  de  se  communiquer 
sans  délai  toutes  propositions  ayant  ces  modifications  pour 
objet  et  d'en  entreprendre  amiablement  l'examen. 

Art.  10.  —  En  vue  de  faciliter  l'emploi  réciproque  du  maté- 
riel  roulant,  les  Etats  Contractants  faciliteront  l'établissement 
de  conventions  visant  l'unite  technique  des  chemins  de  fer, 
notamment  en  ce  qui  concerne  la  conhtruction  et  les  conditions 
d'entretien  du  matèrie!  roulant,  ainsi  que  le  chargement  des 
wagons,  dans  tovite  la  mesure  utile  povir  la  bonne  exécution  du 
trafic  International. 

En  vue  de  donner  au  trafic  international,  toutes  les  facilités 
et  la  sécvxrité  désirables,  ces  conventions  pourront,  notamment 
en  ce  qui  concerne  les  grovipes  de  territoires  contigus,  viser 
l'unification  des  conditions  de  construction  et  dea  installations 
techniques    des    chemins    de    fer. 

Art.  11.  —  Des  conventions  spéciales  pourront  prévoir  ime 
assistance  en  matériel  de  traction  et,  dans  les  cas  où  le  justi- 
fierait  le  trafic  international  interesse,  une  assistance  en  combus- 
tible  ou  en  energie  électrique. 

Art.  12.  —  Des  conventions  spéciales  entre  Etats  pour- 
ront prévoir  que  le  matèrici  roulant  d'une  administration,  y 
compris  le  matériel  de  traction,  ainsi  que  les  objets  mobiliers 
de  tonte  nature  lui  appartenant  et  contenus  dans  ce  matériel, 
ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  sur  un  territoire  autre  que 
celui  de  l'Etat  dont  dépend  l'administration  propriètaire  qu'en 
vertu  d'ixn  jugement  rendu  par  l'autoritó  judiciaire  de  cet  Etat. 

Art.  13.  —  L'emploi  et  la  circulation  en  trafic  international 
des  wagons  des  particuliers  ou  d'organismes  autres  que  les  ad- 
ministrations  de  chemins  de  fer  feront  l'objet  de  conventions 
spéciales. 

Troisième  Partie. 
Rapports  entre  le  chemin  de  fer  et  ses  usagers. 

Art.  14.  —  Dans  l'intérét  du  trafic  iinternational,  les  Etats 
Contractants  faciliteront,  dans  tovite  la  mesvire  raisonnablement 
perinise  par  les  circonstances,  l'établissement  d'accords  per- 
mettant  l'emploi  d'un  contrat  unique  couvrant  la  totalité  du 
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transport  ;  ces  accords  s'efforceront  (l'atteindre  le  maximum  1923 

d'uniformité  qui  peut-étre  réalisé  dans  les  conditions  visant        ^  dicembre 
l'exécution  du  contrat  direct  par  chactme  des  administrations 
participant  au  transport. 

Art.  15.  —  A  défaut  d'établissement  d'un  contiat  de  trans- 
port unique,  il  sera  donno  des  facilités  raisonnables  pour  l'exé- 
cution, sur  la  base  de  contrats  successifs,  des  transports  s'éten- 
dant  sur  les  voies  ferrées  de  deux  ou  plusieurs  Etats  Contrac- 
tants. 

Art.  16.  —  Les  dispositions  principales  à  envisager  dans 
les  conventions  particulières  régissant  le  contrat  unirjue  de 
transport  de  voyageurs  et  de  bagages  sont  les  suivantes  : 

o)  Les  conditions  dans  lesquelles  le  chemin  de  fer  est  tenu 
ou  non  d'accepter  le  contrat  de  transport  ; 

6)  Les  conditions  de  la  conclusion  du  contrat  de  transport 
et  de  l'établissement  des  titres  dé&iissant  ledit  contrat  ; 

e)  Les  obligations  et  règlements  dont  le  resiiect  est  impose 
au  voyageiir  ; 

(/)  Les  obligations  du  voyageur  relativement  à  l'accomplis- 
sement  des  formalités  connexes  telles  qua  les  formalités  de 
donane  nécessaires  à  l'exécution  du  transport  ; 

e)  Les  conditions  de  livraison  des  bagages  ; 

/)  Les  dispositions  prévues  en  cas  d'interruption  de  ser- 
vice  ou  autres  difficultés  affectant  l'exécution  des  transports  ; 

g)  La  responsabilité  du  chemin  de  fer  résultant  du  contrat 
de  transport  ; 

h)  L'exercice  des  actions  naissant  du  contrat  de  transport 
et  l'exécution  des  jugements, 

Abt.  17.  —  Les  dispositions  principales  à  envisager  dans  les 
conventions  particulières  régissant  le  contrat  unique  de  trans- 
port de  marchandises  sont  les  suivantes  : 

a)  Les  conditions  dans  lesquelles  le  chemin  de  fer  est  tenu 
ou  non  d'accepter  le  contrat  de  transport  ; 

b)  Les  conditions  de  la  conclusion  du  contrat  de  trans- 
port et  d'établissement  du  titre  définissant  ledit  contrat  ; 

e)  La  définition  des  obligations  et  responsabilités  des  di- 
verses  parties  intervenant  dans  le  contrat  passe  avec  le  chemin 
de  fer  ; 

ci)  Les  dispositions  relatives  à  l'itinéraire  à  suivre  poui'  le 
transport  et,  le  cas  échéant,  aux  délais  dans  lesquels  celui-ci 
doit  ótre  effectué  ; 

e)  Les  conditions  d'accomplissement,  en  cours  de  route,  des 
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1923  formalitós  coiinexes  (telles  que  les  formalitós  de  douaaie)  uéces- 

9  dicembre        saires  à  l'exécution  du  transport  ; 

/)  Les  conditions  de  livraison  de  la  marchandise  et  du  paie- 
ment  de  la  créance  des  chemins  de  fer  ; 

g)  Les  garanties  accordées  au  chemin  de  fer  pour  le  paie- 
ment  de  sa  créance  ; 

h)  Les  dispositions  à  prendre  en  cas  d'empéchement  au 
transport  ou  à  la  liviaison  ; 

i)  La  responsabilité  du  chemin  de  fer  résultant  du  contrat 
de  transport  ; 

j)  L'exercice  des  actions  naissant  du  contrat  de  transport 
et  l'exécution  des  jugements. 

QUATRIÈJIE    PaKTIE. 

Tarif. 

Art.  18.  —  Les  tarifs  en  vigueur  conformément  à  la  loi 
nationale,  et  diìment  publiés  avant  leur  mise  en  vigueur,  déter- 
minent  : 

En  ce  qui  concerne  les  voyagevirs  et  les  bagages,  les  prix  de 
transport,  y  compris  les  frais  accessoires,  s'il  y  a  lieu,  et  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ils  sont  appliqués  ; 

En  ce  qui  concerne  les  marchandises,  les  prix  des  transports, 
y  compris  les  frais  accessoires,  le  classement  des  marchandises 
auxquelles  ces  prix  sont  applicables  et  les  conditions  auxquelles 
est  subordonnée  cette  application. 

Le  chemin  de  fer  ne  peut  refuser  à  chaque  transport  le  tarif 
qui  lui  est  applicable,  dès  lors  que  les  conditions  dudit  tarif 
sont  Templi  es. 

Art.  19.  —  En  trafic  International,  il  ne  peut  étre  pergu, 
en  sus  des  prix  des  tarifs  applicables  à  vm.  transport  donne,  au- 
cune  autre  somme  que  celles  qui  constitvient  la  rémunération 
équitable  des  opérations  effectués  en  dehors  de  celles  pour  les- 
quelles les  tarifs  prévoient  vaie  perception. 

Art.  20.  —  Les  Etats  Contractants,  recomiaissant  la  ne- 
cessitò de  laisser  aux  tarifs  en  general  la  souplesse  indispensable 
pour  leur  permettre  de  s'adapter,  aussi  exactement  que  possi- 
ble,  aux  besoins  complexes  du  commerce  et  de  la  concurrence 
commerciale,  entendent  maintenir  intacte  la  liberté  de  leur  tarifi- 
cation,  suivant  les  principes  admis  par  leur  propre  législation, 
tout  en  veillant  à  ce  que  cette  liberté  s'exerce  sans  abus  à 
l'égard  du  trafic  International. 
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Ils  s'engagent  à  appliquer  aii  trafic  iutornational  des  tarifs  ai 

raisonnables,  tant  par  leiir  taux  que  par  leurs  conditions  d'ap- 
plication et  s'interdisent  tonte  discrimination  qui  aurait  un 
caractère  de  malveillance  à  l'égard  des  autres  Etats  Contrac- 
tants,  de  leurs  nationaux  ou  de  leurs  navires. 

Ces  dispositjons  ne  font  pas  obstacle  à  l'établissement,  entre 
les  chemins  de  fer  et  la  navigation,  de  tarifs  communs  respec- 
tant  les  prineipes  posés  par  les  précédents  alinéas. 

Art.  21.  —  Le  benèfico  des  dispositions  de  l'Artide  20 
n'est  pas  limite  aux  transports  régis  par  ma  contrat  unique.  Il 
s'étend  également  à  des  transports  qvii  comportent  une  sèrie  de 
parcoui-s  par  chemin  de  fer,  par  mer  ou  par  toute  autre  voie, 
empruntant  les  territoires  de  plusieurs  Etats  Contractants  et 
règis  par  des  contrats  distincts,  sous  réserve  que  les  conditions 
ci-après  soient  remplies. 

Chacun  des  contrats  successifs  doit  mentioruaer  la  provenance 
initiale  et  la  destination  finale  du  transport  ;  la  marchandise 
doit,  pendant  toute  la  diu-èe  du  trajet  total,  rester  sous  la  sur- 
veillance  des  transporteurs  et  étre  transmise  par  chaci.m  d'eux 
au  suivant  sans  intermédiaire  et  sans  antro  délai  que  colui  né- 
cessaire à  l'accomplissement  des  opérations  de  transmission  des 
formalités  administiatives  de  deviane,  d'octroi,  de  police  ou 
autres. 

Art.  22.  - —  Les  dispositions  de  l'Artide  20  sont  également 
applicables,  aussi  bien  en  trafic  national  qu'en  trafic  interna- 
tional  par  chemin  de  fer,  aux  marchandises  séjournant  dans  im 
port,  sans  que  soit  pris  en  considération  le  pavillon  sous  lequel 
elles  ont  été  importées  ou  seront  exportées. 

Art,  23.  —  Les  Etats  Contractants  s'efforceront  de  pro- 
mouvoir  l'établissement  de  tarifs  internationaux  dans  toute  la 
mesure  des  besoins  du  trafic  international  auxquels  il  peut 
étre  raisonnablement  donne  satisfaction,  Ils  faciliteront  l'a- 
doptation  de  toutes  mesures  ayant  poiu-  effet,  méme  en  dehors 
des  tarifs  internationaux,  de  rendre  possible  le  calcul  rapide 
des  frais  de  transport  pour  les  courants  de  trafic  les  plus  imj)or- 
tants. 

Art.  24.  —  Les  Etats  Contractants  s'efforceront  d'obtenir 
l'unification  du  mode  de  présentation  des  tarifs  tant  interna- 
tionaux que  nationaux ,[notanmaent  en  ce  qui  concerne  les  grou- 
pes  de  territoires  contigus,  en  vue  de  rendre  plus  aisée  l'applica- 
tion de  ce  tarifs  pour  le  trafic  international. 


1923 
9  dicembre 


476  ITALIA    E    VARI    STATI 


CiNQriÈME  Partie. 

Arrangements    financieres    entre    administrations    dans 
leurs  relations  avec  les  intéréts  du  traftc  international . 

Art.  25.  — -  Les  arrangements  d'ordre  financier  entre  admi- 
nistrations de  chemins  de  fer  devj'ont  se  préter  à  un  fonction- 
nement  suffisamment  efficace  pour  n'entraìner  aucune  gene 
dans  l'exécution  du  trafìc  international  et,  en  particulier,  dans 
l'application  du  contrat  imique  de  transport. 

Akt.  26.  —  En  ce  qui  concerne  les  recettes  des  chemins  de 
fer,  les  dispositions  à  envisager  dans  de  tels  arrangements  sont 
notamment  les  suivantes  : 

a)  Règles  relatives  au  droit  de  chaque  administration  de 
toucher  la  part  lui  revenant  sur  la  créance  du  chemin  de  fer  ; 

6)  Règles  relatives  à  la  possibilité  de  l'administration  qui 
a  negligé  d'effectuer  xm  encaissement  dont  la  cliarge  lui  incom- 
bait  ; 

e)  Dispositions  à  prendre  pour  assurer  l'exactitude  de 
l'administration  pour  l'établisaement  de  cette  coinptabilité  ; 

d)  Dispositions  relatives  aux  règlement  financiere  entre 
administrations,  ayant  pour  effet  de  réduire,  dans  tonte  la 
mesure  permise  par  les  circonstances,  les  mouvements  de  fonds 
nécessités  par  ces  règlements. 

Art.  27.  —  En  ce  qui  concerne  les  sommes  que  le  chemin 
de  fer  aura  payées  à  ses  usagers,  les  dispositions  à  envisager 
dans  les  arrangements  entre  administrations  de  chemins  de  fer 
sont    nota,mment    les    suivantes  : 

a)  Règles  relatives  au  recours  de  l'administration  qui  a 
pa,yé  une  indemnité  contre  les  autres  administrations  ayant 
concourvi  au  transport  ; 

b)  Dispositions  relatives  à  la  détermination  des  responsa- 
bilités  de  diverses  administrations  ou  aux  responsabilités 
qu'elles  acceptent  de  considérer  comme  leur  étant  commimes  ; 

e)  Dispositions  relatives  au  recours  entre  administrations, 
lorsque  l'ime  d'elles  a  été  conduite  à  rembonrser  im  trop  per§u 
sur  le  montant  de  la  créance  du  chemin  de  fer  ; 

(1)  Règles  relatives  à  l'acceptation  par  d'autres  adminis- 
trations des  décisions  de  justice  rendues  contre  ime  adminis- 
tration et  l'ayant  contrainte  à  paj^er  une  somme. 

Art.  28.  —  Lorsque   des   difificultés  se  produisent   du   fait 
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de  la  situation  des  changes  et  constitiient  une  sérieuse  enti-ave  1^23 

au  trafic  international,  des  mesures  seront  pi-ises  en  viie  d'atte-  dicembre 

niier  au  maximum  ces  inconvénientes. 

Tout  administration  de  chemins  de  fer,  exposée  au  risque 
de  subir  daus  le  réglement  des  décomptes  des  pertes  sensibles, 
du  fait  des  variations  du  change,  jiourra  s'en  couvrir  en 
percevant  une  ]3rime  qui  sera  fixée  à  un  taux  raisonnable,  en 
rapport  avec  ce  risqvie.  Les  arrangements  conclus  entre  admi- 
nistrations  de  chemin  de  fer  pourront  prévoir  des  taux  de 
change  fixes  sous  réserve  de  revisions  périodiques. 

Des  mesures  seront  prises  pour  empécher  autant  que  possible 
toutes  spéculations  abusives  aux((uelles  pourraient  se  livrer 
des  intermédiaires  dans  les  opérations  résultant  de  la  situation 
des  changes. 

SixiEME  Partie. 
Dispositions  générales . 

Art.  29.  —  Il  pourra  étre  excej)tioixnellement,  et  pour 
un  terme  aussi  limite  que  possible,  dérogé  aux  dispositions  du 
présent  Statut  par  des  mesures  particulières  ou  générales  que 
chacvm  des  Etats  Contractants  serait  obligé  de  prendre  en  cas 
d'événements  graves  intéressant  la  sureté  de  l'Etat  ou  les  iu- 
téréts  vitaux  du  pays,  étant  entendu  que  les  principes  du  Statut 
devront  étre  observés  dans  toute  la  mesure  possible. 

Abt.  30.  —  Auciui  des  Etats  Contractants  ne  sera  tenu,  j)ar 
le  présent  Statut,  d'assurer  le  transit  des  voyageurs  dont  l'en- 
trée svir  ses  territoires  sera  prohibée  ou  des  marchandises  d'mie 
catégorie  dont  l'imiJortation  est  interdite,  soit  pour  raison  de 
sante  ou  de  sécurité  publiques,  soit  comme  précaution  contre 
les  maladies  des  animaux  ou  des  végétaux.  En  ce  qui  concerne 
les  transports  autres  que  les  transports  en  transit,  aucim.  des 
Etats  Contractants  ne  sera  tenu  par  le  présent  Statut  d'assiu-er 
le  transport  des  voyageurs  dont  l'entrée  sur  ses  territoires  est 
prohibée  ou  des  marchandises  dont  l'importation  ou  l'exporta- 
tion  est  interdite,  en  vertu  des  lois  nationalerf. 

Chaque  Etat  Contractant  aura  le  droit  de  prendre,  d'ime  part, 
les  mesures  de  précaution  nécessaires  relatives  au  transport  des 
marchandises  dangereuses  ou  assimilées,  étant  entendu  que 
de  telles  mesures  ne  devront  pas  avoir  povir  effet  d'établir  des 
distinctions  contraires  aux  princijies  du  présent  Statut.  d'autre 
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1923  part,  les  mesures  de  police  general es  y  compris  la  police  des  émi- 

9  dicembre        orants. 

Rien  dans  le  prósent  Statut  ne  saurait  non  plus  affecter  les 
mesures  qu'un  quelconque  des  Etats  Contractants  est  ou  pourra 
étre  amene  à  prendre,  en  vertu  de  conventions  internationales 
générales  auxquelles  il  est  partie,  ou  qui  pourraient  étre  conclues 
ultérieurement,  en  particulier  celles  conclues  sous  les  auspices 
de  la  Société  des  Nations,  relativement  au  transit,  à  l'exporta- 
tion  ou  à  l'importati on  d'une  catégorie  particulière  de  marchan- 
dises,  telles  que  l'opiiun  ou  autres  drogues  nuisibles,  et  les  ar- 
mes  ou  le  produit  de  pècheries,  ou  bien  de  conventions  géné- 
rales qui  auraient  povir  objet  de  prevenir  toute  infranction  aux 
droits  de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ou  qui 
auraient  trait  aux  fausses  marques,  fausses  indications  d'origine 
ou  autres  méthodes  de   commerce   déloyal. 

Art.  31.  —  Le  présent  Statut  n'impose  à  auciui  des  Etats 
Contractants  une  obligation  nouvelle,  du  fait  des  présentes 
stipulations,  de  faciliter  le  transport  des  ressortissants  d'un  Etat 
non  contractant  ou  de  leurs  bagages,  ni  de  marchandises.  voi- 
tures,  wagons,  ayant  pour  Etat  de  provenance  ou  de  destination 
un  Etat  non  contractant. 

Art.  32.  —  Le  présent  Statut  ne  fixe  pas  les  droits  et  les 
devoirs  des  belligerants  et  des  neutres  en  temps  de  guerre. 
Néanmoins,  il  subsistera  en  temps  de  guerre  dans  la  mesiu'e 
compatible  avec  ces  droits  et  ces  devoiis. 

Art.  33.  —  Le  présent  Statut  ne  comporte  aucimement  le 
retrait  de  faeilités  plus  grandes  que  celles  résultant  de  ses  dis- 
positions  et  qui  auraient  été  aecordées  dans  des  conditions 
compatibles  avec  ses  principes  au  trafic  international  par  voie 
ferree.  Il  ne  comporte  pas  davantage  l'interdiction  d'en  accorder, 
à  l'avenir,  de  semblables. 

Art.  34.  —  Conformément  à  l'Artide  23e  "du  Pacte  de  la 
Société  des  Nations,  tout  Etat  Contractant  qui  pourra  invoquer 
valablement  contre  ra]3plication  de  l'une  quelconque  des  disposi- 
tions  du  présent  Statut  sur  tout  ou  partie  de  son  territoire,  ime 
situation  économique  grave,  résultant  de  dévastations  com- 
mises  sur  son  sol  pendant  la  guerre  de  1914-1918,  sera  considerò 
comme  dispense  temporairement  des  obligations  résultant  de 
l'application  de  ladite  disposition,  étant  entendu  que  les  prin- 
cipes dvi  présent  Statut  devront  étre  observés  dans  toute  la 
mesure  possible. 

Art.   35.  —  Si  im  différend  surgit  entre  deux  ou  plusieurs 
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Etats  Contractants  aii  sujet  do  l'interprétation  ou  de  l'applica-  1923 

tion  du  présent  Statut  et  si  ce  différend  no  peut  étre  réglé,  soit  ^  dicembre 
directement  entre  les  parties,  soit  par  la  voie  de  tout  autre  moyen 
de  règlement  amiable,  les  parties  au  différend  pourront,  avant 
de  recourir  à  toute  procedure  de  l'arbitrage  ou  à  un  règlement 
jvidiciaire,  soximettre  le  différend,  pour  avis  consultatif,  à  l'er- 
gane C[ui  se  troiiverait  institué  par  la  Société  des  Nations  comme 
organe  consultatif  et  technique  des  Membres  de  la  Société,  en 
ce  qui  concerne  les  Communications  et  le  transit.  En  cas  d'ur- 
gence,  i:n  avis  provisoire  pourra  recommander  toute  mesure 
provisionnelle  destinée  notamment  à  rendre  au  trafic  Interna- 
tional les  facilités  dont  il  jouissait  avant  l'acte  ou  le  fait  ayant 
donne  lieu  au  différend. 

Si  le  différend  ne  peut  étre  réglé  par  Fune  des  j)rooédiu-es  in- 
diquées  dans  le  paragraphe  précédent,  les  Etats  Contractants 
soumettront  leur  litige  à  un  arbitrage,  à  moins  qu'ils  n'aient 
décide  ou  ne  décident,  en  vertu  d'un  accord  entre  les  parties, 
de  le  porter  devant  la  Cour  permanente  de  Justice  Internatio- 
nale. 

Art.  36.  —  Si  l'affaire  est  soumise  à  la  Cour  permanente 
de  Justice  internationale,  il  sera  statue  dans  les  conditions  dé- 
terminées  par  l'Artide  27  du  Statut  de  ladite  Cour. 

En  cas  d'arbitrage,  et  à  moins  que  les  parties  n'en  décident 
aiitrement  chaque  partie  designerà  un  arbitre  et  le  troisième 
membre  du  Tribunal  arbitrai  sera  choisi  par  les  arbitres,  ou, 
si  ces  derniers  ne  peuvent  s'entendre,  sera  nommé  par  le  Con- 
seil  de  la  Société  des  Nations  sur  la  liste  des  assessetu-s  pour  les 
affaires  de  Communications  et  de  transit  mentionnées  à  l'Ar- 
tide 27  du  Statut  de  la  Cour  permanente  de  Justice  interna- 
tionale ;  dans  ce  dernier  cas,  le  troisième  membro  sera  choisi 
conformément  aux  disposi tions  de  l'avant-dernier  alinea  do  l'Ar- 
tide 4  et  du  premier  alinea  de  l'Artide  5  du  Pacte  de  la  Société. 

Le  Tribunal  arbitrai  jugera  sur  la  base  du  compromis  arre  té 
d'un  commun  accord  par  les  parties.  Si  les  parties  n'ont  pu  se 
mettre  d'accord,  le  tribunal  arbitrai,  statuant  à  l'unanimité, 
établira  le  compromis  après  examen  des  prétentions  formulées 
pai'  les  parties  ;  au  cas  où  l'vuianimité  ne  serait  pas  obtenue,  il 
sera  statue  par  le  Consoli  de  la  Société,  dans  les  conditions  pré- 
vues  au  paragraphe  précédent.  Si  le  compromis  ne  fixe  pas  la 
procedure,  le  tribunal  arbitrai  le  fìxera  lui-méme. 

Au  cours  de  la  procedure  d'arbitrage  et  à  moins  de  dispositions 
contraires  dans  le  compromis,  les  parties  s'engagent  à  porter 
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1923  devant  la   Cour  permanente  de  Justice  internai ionale   tonte 

dicembre        qnestion  de  droit  international  ou  tout  point  d'interprétation 

juridifiue  du  Statut,  dont  le  Tribunal  arbitrai,  sur  demando 

d'une  des  parties,  estimerait  que  le  règlement  du  différend  exige 

la  solution  préalable. 

Art.  37.  —  Les  Etats  Contractants  faciliteront  l'établis- 
sement  tle  eonventions  particulières  en  vue  de  permettre  l'exé- 
cution  des  dispositions  du  présent  Statut,  lorsque  les  eonventions 
existantes  ne  seront  pas  suffisantes  à  cet  effet. 

Art.  38.  —  Les  dispositions  du  présent  Statut  pourront 
ótre  étendues,  par  le  moyen  des  eonventions  particulières,  a  des 
entreprises  de  transport  par  ime  voie  qvielconque  autre  que  la 
voie  ferree,  notamment  en  tant  que  ces  entreprises  intervien- 
nent  pour  compléter  un  transport  par  chemin  de  fer. 

Ces  entreprises  sont  alors  soumises  à  toutes  les  obligations 
imposées  et  investies  de  tous  les  droits  reconnus  au  chemin  de 
fer  par  le  présent  Statut. 

Toutefois,  les  eonventions  i^articulières  prévvies  au  premier 
alinea  pourront  admettre  toutes  dérogations  au  présent  Statut 
qui  pourront  résulter  des  modalités  différentes  de  transport. 
En  particulier,  en  ce  qui  concerne  le  contract  applicable  à  un 
transport  international  empnuitant  la  voie  ferree  et  la  voie 
maritime,  ces  dérogations  poiUTont  prévoir  l'application  du 
droit  maritime  au  parcoui-s  par  mer. 

Art.  39.  —  A  défaut  de  l'application  des  convention  parti- 
culières prévues  à  l'Artide  38,  il  sera  donne  des  facilités  rai- 
sonnables  au  mouvement  des  courants  de  transport  empruntant 
la  voie  ferree  et  luie  voie  differente,  telle  que  la  voie  de  mer. 

Art.  40.  —  Les  Etats  Contractants  s'engagent  à  apporter  à 
celles  des  eonventions  existantes  (jui  contreviendraient  aux  dis- 
positions du  présent  Statut,  dès  que  les  circonstances  le  rendront 
possible  et,  tout  au  moins,  au  moment  de  l'expiration  de  ces 
eonventions,  toutes  modifications  destinés  à  les  mettre  en  har- 
monie  avec  elles,  que  permettraient  les  conditions  géographi- 
ques,  économiques  ou  techniques  des  pays  ou  régions  qui  sont 
l'objet  de  ces  eonventions. 

Art.  41.  —  Sans  préjudice  de  l'application  de  l'Artide  24 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  tous  offices  ou  bureaux, 
créés  ou  devant  étre  créés  en  vertu  de  eonventions  internatio- 
nales,  dont  l'objet  est  ou  serait  de  faciliter  le  règlement  entre 
Etats  de  questions  relatives  aux  transports  par  voies  ferrées, 
seiont  considérés  comme  procédant  du  mème  esprit  que  les 
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organes  de  la  Société  des  Nations  et  comme  prologeànt  dans  1923 

leur  domaine  propre,  en  vue  de  l'exécution  de  la  présente  Con-       ^  dicembre 
vention,  l'action  des  organes  de  la  Société,  et,  en  conséquence, 
échangeront  avec  les  services  compétents  de  la  Société  toxjs 
renseignements  utiles  concernant  l'exercice  de  lenr  mission  de 
coopération  internati  onale. 

Art.  42.  —  Les  Etats  Contractants  prendront  toutes  me- 
sures  nécessaires  povir  que  soient  communiquées  à  la  Société 
des  Nations  toutes  infonnations  de  nature  à  permettre  aux  orga- 
nismes  de  la  Société  l'exercice  des  tàches  qui  leur  incombent  en 
vue  de  l'application  de  la  présente  Convention. 

Akt.  43.  ■ —  Il  est  entendu  que  le  présent  Statut  ne  doit  pas 
étre  interprete  comme  réglant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  et 
obligations  inter  se  de  territoires  faisant  partie  ou  placés  sous 
la  protection  d'un  méme  Etat  souverain,  que  ce  territoires  pris 
individuellement  soient  ou  non  Etats  Contractants. 

Akt.  44.  - —  Rien  dans  les  précédents  Articles  ne  pourra  ètre 
interprete  comme  affectant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits  ou 
obligations  de  tout  Etat  Contractant  en  tant  que  Membre  de 
la  Société  des  Nations. 
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PEOTOCOLE 

DE   SIGNATURE   DE    LA    CONVENTION    SUR   LE   REGIME 
INTERNATIONAL   DES   VOIES   FERRÉES. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention sur  le  regime  International  des  voies  ferrées, 
concine  à  la  date  de  ce  jonr,  les  soussignés,  dùment 
autorisés,  sont  convenns  de  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  entendu  que  tonte  difiérence  de  traite- 
ment  entre  pavillons,  fondée  exclusivement  sur  la 
considération  du  pavillon,  doit  étre  considérée  comme 
discrimination  de  caractère  malveillant  au  sens  des 
Articles  4  et  20  du  Statut  sur  le  regime  International 
des  voies  ferrées. 

2.  Dans  le  cas  oìi  un  Etat  ou  territoire  auquel 
la  Convention  ne  s 'applique  pas  aurait  méme  pavil- 
lon ou  méme  nationalité  qu'un  Etat  Contractant, 
cet  Etat  ou  ce  territoire  ne  pourra  se  prévaloir  d'au- 
cxm  droit  assuré  par  le  présent  Statut  au  pavillon 
ou  aux  nationaux  des  Etats  Contractants. 

Le  présente  Protocole  am'a  les  mémes  force,  va- 
leur  et  durée  que  le  Statut  conclu  à  la  date  de  ce  jour 
et  dont  il  doit  étre  considéré  comme  faisant  partie 
intégrante. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent 
vingt-trois. 


{Seguono  le  stesse  firme  apposte  alla  fine  della  Con- 
venzione). 
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XLII. 


9  dicembre  1923. 
GmEVRA. 

Convenzione  relativa  alla  sistemazione  delle  forze  idrauliche  sai  corsi  d'acqoa  facenti  parte  di 
bacini  situati  sul  territorio  di  più  Stati  e  Protocollo  di  firma  (Seconda  conferenza 
generale  delle  comunicazioni  e  del  transito). 

L'Autriche,  la  Belgique,  l'Empire  Britannique 
(avec  la  Nouvelle-Zélande),  la  Bulgarie,  le  Chili,  la 
Dauemark,  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  la  France,  la 
Grece,  l'Hongrie,  l'Italie,  la  Lithiianie,  la  Pologne, 
le  Royaume  des  Serbes,  Croates  et  Slovène»,  le  Siam, 
l'Uruguay, 

Désireux  de  faciliter  la  mise  en  valeur  et  d'amélio- 
rer  le  rendement  des  forces  hydrauliques  par  une  en- 
tente  Internationale, 

Ayant  accepté  l'invitation  de  la  Société  des  Na- 
tions  de  participer  à  une  conférence  réunie  à  Genève 
le  lo  november  1923, 

Soucieux  de  conclure  une  convention  generale  à 
cet  effet, 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires  : 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AUTRICHIENNE  : 

M.  Emerich  Pfliigl,  Ministre  résident,  Représentant 
du  Gouvernement  Federai  auprès  de  la  Société  des 
Nations,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 


484  ITALIA    E    VARI    STATI 

1923  SA   MAJESTÉ   LE    EOI   DES   BELGES  : 

9  dicembre 

M.  Xavier  Xeujean,  Ministre  de.s  Cheniins  de  fer, 

Marine,  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  de  Bel- 

gique,  Délégué  à  la  deuxiènie  Conférence  generale 

des  Communications  et  du  Transit  ; 


SA  MAJESTÉ   LE   ROI  DU 
ROYAXJME-UNI    DE    GRAND -BRETAGNE    ET    D'IRLANDE 
ET  DES  DOJMINIOTsS  BRITANNIQUES  AU  DELI  DES  MERS, 

EMPEREUR  DES   INDES : 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
économique  principal  du  Gouvernement  britannique, 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 

POUR  LE  DOMINION   DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B-,  Haut  Com- 
missaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Eoyaume- 
Uni; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BULGARES  : 

M.  D.  Mikoff,  Cbargé  d'Affaires  à  Berne  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQTJE    DU    CHILI  : 

M.  Francisco  Eivas  Vienna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
Suisse,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Tchécos- 
lovaque,  près  le  Président  de  la  Bépublique  Antri - 
chienne  et  près  Son  Altesse  Serenissime  le  Gouver- 
neur  de  Hongrie,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 
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SA     MAJESrÉ    LE    IIOI    DlC     DANEMAKK  :  1923 

9  dicembre 

M.  P.  A.  Holck-Coldiiig,  ('liei  de  dépaitement  au 
Ministère  des  Travaux  pubi  ics,  ^Eemljio  de  la  ('0111- 
niission  consultative  et  teclmique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence  generale  des  Communications  et  du  Ti-ansit  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE    LA    RÉPUBLIQUE    POLONAISE  : 
FOLTI  LA  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG  : 

M.  le  Professeur  Bohdan  Winiarski,  Vice-Président 
de  la  Commission  consultative  et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communications  et  du 
Transit  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    FRAN^AISE  : 

M.  Maurice  Sibille,  Député,  Membre  de  la  Com- 
mission  consultative  et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Commun'cations  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  A.  Politis,  Délégué  technique  du  Gouvernement 
Hellénique  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit,  et 

M.  Demètre  G.  Phocas,  Capitaine  de  fregate  de  la 
marine  hellénique,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

S.    A.    SERENISSIME    LE    GOUVERNEUR    DE    HONGRIE  : 

M.  Emile  de  Walter,  Conseiller  ministériel  au  Minis- 
tère royal  de  Hongrie  des  Affaires  étrangères,  Délé- 
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1923  gué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Communi- 

cations et  du  Transit  ; 


SA  MAJESTÉ  LE  KOI  D'ITALIE  : 

M.  Paolo  Bignami,  ancien  Sous -Secrétaire  d'Etat, 
ancien  Député,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Comnnmications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    LITHUANIENNE  : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller  à  la  Légation  de  Li- 
thuanie  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE   POLON'AISE  : 

M.  le  Professeur  Bohdan  Winiarski,  Vice-Président 
de  la  Commi ssion  consultative  et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communications  et  du  Tran- 
sit ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  SERBES,  CROATES,  SLOVÈNES  : 

M.  B,  Voukovitch,  Directeur  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI  DE  SIA3I  : 

M.  Phya  Sanpakitch  Preecha,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  ^Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Eoi  d 'Espagne  et  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 
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LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DE    l'L'RUGLAY  :  1923 

9  dicernbie 

M.  Benjamin  Fernandez  y  Medimi,  Envoyé  ex- 
traordinaire  et  Ministre  pléniijotentiaire  près  ^a 
Majesté  le  Eoi  d'Espagne,  Pré.sident  de  la  rommission 
consultative  et  techniqiie  des  C'ommiinieations  et  du 
Transit  ; 

lesquels  après  avoir  communiqué  leiirs  plein.>,  pou- 
Yoirs,  trouvés  un  bonne  et  due  forme,  sont  couvenus 
de  ce  qui  suit  : 

Ari'.  1^^  —  La  jjrésente  Convention  ne  modifìe 
en  aucune  manière  la  liberté  pour  tout  Etat,  dans  le 
cadre  du  droit  International,  d'exécuter  sur  son  ter- 
ritoire  tous  travaux  d'aménagement  de  forces  hy- 
drauliques  qu'il  désire. 

Art.  2.  —  Dans  le  cas  oìi  la  mise  en  valeur  ra- 
tionnelle  de  forces  hydrauliques  comporte  une  étude 
interna tionale,  les  Etats  Contractantes  intéressés  se 
préteront  à  cette  étude.  Il  y  sera  procède  en  commun, 
sur  la  demande  de  l'un  d'entre  eux,  afin  de  rechercher 
la  solution  la  plus  favorable  à  l'ensemble  de  leur;^ 
intéiéts,  et,  compte  tenu  des  ouvrages  existanto,  en- 
trepris  ou  i)rojetés,  d'arréter  si  possible  un  pro- 
gTamme  d'aménagement. 

Tout  Etat  Contractant  qui  désirerait  modifier  un 
programme  d'aménagement  ainsi  arrété  provoque- 
rait,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle  étude,  dans  les  condi- 
tions   pré"VTies    à   l'alinea   précédent. 

L'exécution  d'un  programme  d'aménagement  n'est 
obligatoire  pour  chaque  Etat  que  si  cette  obligation 
est  formellement  acceptée. 

Art.  3.  —  Lorsqu'uu  Etat  Contractant  désire 
exécuter  des  travaux  d'aménagement  de  forces  hy- 
drauliques en  partie  sur  son  propre  territoire,  en  par- 
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1923  tie  sur  le  territoire  de  tout  autre  Etat  Contractant,  ou 

eomj)ortant  une  modifìcation  de  l'état  des  lieux 
sur  le  territoire  de  tout  autre  Etat  Contractant,  les 
Etats  intéressés  négocieront  en  vue  de  la  conclusion 
d 'accords  destinés  à  permettre  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux. 

Art.  4.  —  Lorsqu'un  Etat  Contractant  désire 
exécuter  des  travaux  d'aménagement  de  forces  hy- 
drauliques  dont  il  pourrait  résulter,  pour  tout  autre 
Etat  Contractant,  un  préjudice  grave,  les  Etats  in- 
téressés  négocieront  en  vue  de  la  conclusion  d'accords 
destinés  à  permettre  l'exécution  de  ces  travaux. 

Art.  5.  —  Les  solutions  techniques  adoptées  dans 
les  accords  visés  aux  Articles  précédents  tiendront 
compte,  dans  le  cadre  de  chaque  législation  natio- 
naie,  exclusivement  des  considérations  qui  s'excer- 
ceraient  légitimement  dans  des  cas  analogues  d'amé- 
nagement de  forces  hydrauliques  n'intéressant  qu'un 
Seul  Etat,  abstraction  faite  de  tonte  frontière  poli- 
tique. 

Art.  6.  —  Les  accords  visés  aux  Articles  précé- 
dents pourront  prévoir  notamment,  selon  les   cas  : 

a)  les  conditions  générales  d'établissement,  d'en- 
tretien   et   d'exploitation   des   ouvrages  ; 

b)  les  prestations  équitables  entre  Etats  inté- 
ressés  pom'  frais,  risques,  dommages  et  cliarges  de 
tonte  nature,  occasionnés  par  l'établissement  et  l'ex- 
ploitation  des  ouvrages,  ainsi  que  pour  le  rembour- 
sement  des  frais  d 'entretien  ; 

e)  le  règlement  des  questions  de  coopération 
financière  ; 

d)  l'organisation  du  contróle  technique  et  de  la 
surveillance   de   la   sécurité  publique  ; 

e)  la  protection  des  sites  ; 
/)  le  règlement  d'eau  ; 
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g)  la,  protection  des  droits  des  tiers  ;  1^>23 

h)  le  mode  de  règlement  des  différends  sur  l'in-      ^  'liccmbre 
terprétation  et  application  des   accords. 

Art.  7.  —  L'établissement  et  l'exploitation  des 
ouvi'ages  destinés  à  l'utilisation  des  forces  hydrau- 
liques  seront  soumis,  sur  le  territoire  de  chaque  Etat, 
aux  dispositions  légales  et  administratives  applica- 
bles  à  l'établissement  et  à  l'exploitation  d'ouvrages 
similaires  dans  cet  Etat. 

Art.  8.  —  En  ce  qui  concerne  les  voies  naviga- 
bles,  prévues  comme  devant  étre  soumises  à  la  Con- 
vention generale  sur  le  regime  des  voies  navigables 
d'intérét  International,  les  droits  et  obligations  qui 
pourraient  résulter  de  s'accords  conclus  en  conformi  té 
de  la  présente  Convention  ne  devront  étre  entendus  que 
sous  réserve  des  droits  et  obligations  résultant  de  la 
Convention  generale  et  des  actes  particuliers  conclus 
cu  à  conclure,  régissant  lesdites  voies  navigables. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  ne  fixe  pas 
les  droits  et  les  devoirs  des  belligérants  et  des  neu- 
tre» en  temps  de  guerre.  I^éanmoins,  elle  subsistera  en 
temps  de  guerre  dans  la  mesure  compatible  avec  ces 
droits  et  ces  devoirs. 

Art.  10.  —  La  présente  Convention  ne  comiJorte 
aucunement  le  retrait  de  facilités  plus  grandes  qus 
celles  résultant  de  ses  dispositions,  et  qui  am-aient 
été  accordées,  dans  des  conditions  compatibles  avec 
ses  principes,  à  l'aménagement  des  forces  hydrauli- 
ques.  Elle  ne  comporte  pas  davantage  l'interdiction 
d'en  accorder  à  l'avenir  de  semblables. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  n'afl'ecte  en 
rien  les  droits  et  obligations  des  Etats  Conctractants 
en  vertu  de  conventions  ou  traités  antérieurs  sm-  les 
matières  faisant  l'objet  de  la  présente  Convention, 
ou  de  dispositions  sur  les  mémes  matières  de  traités 
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1923  généraux,  notamment  cles  Traité.s  de  Versailles,  Tria- 

non,  et  autres  traités  aj^ant  mis  fin  à  la  guerre  de 
1914-1918. 

Art.  12.  —  Si  un  difierend  surgit  entre  Etats  Con- 
tractants,  au  sujet  de  l'application  ou  de  l'interpre- 
tation  de  la  présente  Convention,  et  si  ce  différend 
ne  peut  étre  regie  soit  directement  entre  les  Parties, 
soit  par  tout  autre  moyen  de  règlement  amiable,  les 
Parties  pourront  soumettre  ce  différend  pour  avis 
consultatif  à  Porgane  qui  se  trouverait  institué  par 
la  Société  des  Nations  comme  organe  consultatif  et 
technique  des  Membres  de  la  Société  en  ce  qui  con- 
cerne les  Communications  et  le  transit,  à  moins  qu'el- 
les  n'aient  décide  ou  ne  décident  d'un  commun  ac- 
cord  de  recourir  à  une  autre  procedure,  soit  consul- 
tative, soit  arbitrale,  soit  judiciaire. 

Les  dispositions  de  l'alinea  précédent  ne  sont  pa? 
applicables  au  regard  de  tout  Etat  qui  invoquerait 
poui'  s'opposer  à  l'aménagement  de  forces  hydrauli- 
ques,  de  motifs  fondés  sur  des  préjudices  graves  à 
son  economie  ou  à  sa  sécurité  nationales. 

Art.  13.  —  Il  est  entendu  que  la  présente  Con- 
vention ne  doit  pas  étre  interprétée  comme  réglant 
en  quoi  que  ce  soit  les  droits  et  obligations  inter  se 
de  territoires  faisant  partie  ou  placés  sous  la  protec- 
tion  d'un  méme  Etat  souverain,  que  ces  territoires 
pris  individuellement  soient  ou  non  Etats  Contrac- 
tants. 

Art.  14.  —  Bien,  dans  les  précédents  Articles, 
ne  pourra  étre  interprete  comme  affectant  en  quoi  que 
ce  soit  les  droits  et  obligations  de  tout  Etat  Contrac- 
tant  en  tant  que  Membre  de  la  Société  des  Nations. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention,  dont  les  tex- 
tes  frangais  et  anglais  feront  également  foi,  porterà 
la  date  de  ce  jour,  et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
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ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté  à  la  1923 

Conférence  de  Genève,  de  tout  Membre  de  la  8ociété      ^  'licembi-e 
des  Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le  ('onseil  de  la  80- 
ciété  des  ISTations  aura,  à  cet  effet,  communi qué  mi 
exemplaire  de  la  présente  Convention. 

Art.  16.  —  La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  ratification  seront 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Na- 
tions,  qui  en  notifiera  le  dépót  à  tous  Etats  signa- 
taires  ou  adhérents. 

Art.  17.  —  A  partir  du  1®""  novembre  1924,  tout 
Etat  représenté  à  la  Conférence  de  Genève,  tout 
Membre  de  la  Société  des  Nations  et  tout  Etat  auquel 
le  Conseil  de  la  Société  des  ]Srations  aura,  à  cet  eftet, 
communiqué  un  exemplaire,  pourra  adhérer  à  la  pré- 
sente Convention. 

Cette  adhésion  s'eifectuera  au  moyen  d'un  instru- 
ment  communiqué  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété des  Nations,  aux  fìns  de  dépòt  dans  les  archives 
du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  general  notifiera  ce  dé- 
pót immédiatement  à  tous  Etats  signataires  ou  adhé- 
rents. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  n'entrerà  en 
vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  au  nom  de  trois 
Etats.  La  date  de  son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  reception,  par  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Kations,  de  la  troi- 
sième  ratification.  Ultérieurement,  la  présente  Con- 
vention prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  chacime  des 
Parties,  quatre-vingt-dix  jours  après  la  reception  de 
la  ratification  ou  de  la  notification  de  l'adliésion. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Artide  18 
du  Pacte  de  la  Société  des  Kations,  le  Secrétaire  gene- 
ral enregistrera  la  présente  Convention  le  jom-  de 
l'entrée    en    vigueur    de    cette    dernière. 
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1923  Akt.  19.  —  Un  recueil  special  sera  temi  par  le 

Secrétaire  general  de  la  Société  cles  Nations,  indiquant, 
compte  tenu  de  l'article  21,  qnelles  Parties  ont  signé 
Oli  ratifié  la  présente  Convention,  y  ont  adhéré  on 
l'ont  dénoncée.  Ce  recueil  sera  constaniment  oxivert 
aux  Membres  de  la  Société  et  publication  en  sera  f  aite 
aussi  soiivent  qne  possible,  snivant  les  indications  du 
Conseil. 

Art.  20.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Ar- 
tide 11  de  la  présente  Convention,  celle-ci  pent  étre 
dénoncée  iDar  l'ime  quelconque  des  Parties,  après  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de 
son  entrée  en  vigueur  ponr  ladite  Partie.  La  dénon- 
ciation  sera  faite  sons  forme  de  notification  écrite, 
adressée  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions.  Copie  de  cette  notification,  informant  tontesles 
autres  Parties  de  la  date  à  la  quelle  elle  a  été  regue, 
leur  sera  immédiatement  transmise  par  le  Secré- 
taire general. 

La  dénonciation  prendra  effet  un  an  après  la  date 
à  la  quelle  elle  am'a  été  regue  par  le  Secrétaire  general, 
et  ne  sera  operante  qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat  qui 
l'am-a  notifiée. 

Art.  21.  —  Tout  Etat  signa taire  de  la  présente 
Convention  ou  y  adhérant  j)eut  déclarer,  soit  au  mo- 
ment de  sa  signature,  soit  au  moment  de  sa  ratifica- 
tion  ou  de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la  pré- 
sente Convention  n 'engagé  pas,  soit  l'ensemble,  soit 
tei  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou  terri- 
toires  d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou  à  son 
autorité,  et  peut,  ultérieurement  et  conformément  à 
l'Artide  17,  adhérer  séparément  au  noni  de  l'un  quel- 
conque de  ces  protectorats,  colonies,  possessions 
ou  territoires  d'outre-mer  exclus  par  cette  déclara- 
tion. 
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La  dénonciation  poiirra  également  s'eiTectuer  sépa-      ^  J^*^'*^. 
,  4...--1.  .  y  dicembre 

rement  poiir  tont  protectorat,  colonio,  possession  ou 

territoirc  d'oiitre-mer  ;  les  dispositions  de  l'Artide  20 

s'appliqiieront  à  cette  dénonciation. 

Art.  22.  —  La  révision  de  la  présente  Convention 

pourra  étre  demandée  à  tonto  époqnc  pai-  \\n  tiers 

des  Etats  Contiactants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont    signé   la    présente    Convention. 

Fait  à  Genève,  le  nenf  décembre  niil  nenf  cent 
vingt-trois,  en  un  seni  exemplaire  qui  resterà  depose 
dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Xa- 
tions. 

Emerich  Pflùgl 
Xavier  Neujeajst 
H.  Llewellyn  SanTH 

J.    AXLEN 
D.    MlKOFF 

Francisco  Rivas  Vicuka 
a.  holck-colding 

BOHDAN    WiNIARSKI. 

Sons  la  réserve,  prévne  à  l'Artide  21  de  la  présente 
Convention,  que  ses  dispositions  n'engagent  pas  l'en- 
semble des  Protectorats,  Colonies,  Possessions  ou 
Territoires  d'ontre-mer  sonniis  à  la  sonveraineté  de 
la  Eépnbliqne  Frangaise  ou  à  son  autorité. 

Maurice  Sibille 

a.  politis 
D.  G.  Phocas 
Walter 
Paolo  Bignami 

DOBKEVICrUS 
BOHDAJSr   WiNIARSKI 

b.  voukovitch 

Phya  Sanpakitch  Preecha 
B.  Fernandez  y  Medina. 


1923 
9  dicembre 
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PEOTOCOLE 

DE  SIGNATURE  DE  LA  CONVENTION  RELATIVE  À 
l'aménagement  DES  FORCES  HYDRAULIQUES  IN- 
TÉRESSANT  PLUSIEI^RS  ÉTATS. 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention relative  à  l'aménagement  de>s  forces  hydraii- 
liques  intéressant  phisieiirs  Etats,  concine  à  la  date 
de  ce  jour,  les  soussignés,  dùment  autorisés,  sont 
convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  dispositions  de  la  Convention  ne  modifìent 
en  aucune  manière  le  droit  International,  en  ce  qui 
concerne  la  responsabilité  et  les  obligations  de  tout 
Etat  à  l'égard  d'im  préjudice  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  qui  resulterai t  de  l'exécution  de  travaux  d'amé- 
nagement   des    forces    hydrauliques. 

Le  présent  Protocole  aura  les  mémes  force,  valeur 
et  durée  que  la  Convention  concine  à  la  date  de  ce 
jour,  et  dont  il  doit  étre  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénipotentiaires  susnommés  ont 
signé  le  présent  Protocole. 

Fait  a  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent  vingt- 
trois,  en  simple  expédition  qui  sera  déposée  dans  les 
archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Nations  ; 
copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les  Etats  repré- 
sentés  à  la  Conférence. 


{Seguono  le  stesse  firme  apposte  alla  fine  della  Con- 
venzione). 
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XLIII. 


9  dicembre  1923. 
GINEVEA. 

CoDTeDzione  sui  trasporto  in  transito  dell'energia  elettrica  e  Protocollo  di  firma 
(Seconda  conferenza  generale  delle  comunicazioni  e  de!  transito). 

L'Autriehe,  la  Belgiqne,  l'Empire  britannique 
(avec  la  Xouvelle-Zélande),  la  Bulgarie,  le  Chili, 
la  Danemark,  la  Ville  Libre  de  Dantzig,  l'Espagne, 
la  France,  la  Grece,  l'Hongrie,  l'Italie,  la  Lithnanie, 
la  Pologne,  le  Eoyaume  des  8erbes,  Croates  et  Slo- 
vènes,  la  Tchécoslovaquie,  l'Uruguay, 

Désireux  de  faciliter  Pentente  internationale  dans 
la  conclusion  d'accords  entre  Etat.s  intéressés  rela- 
tifs  au  transit  de  l'energie  électrique  ; 

Ayant  accepté  l'in\itation  de  la  Société  des  Na- 
tions  de  participer  à  une  conférence  réunie  à  Genève 
le  15  novembre  1923  ; 

Soucieux  de  conclure  ime  convention  generale  à 
cet  eflet, 

Les  Hautes  Parties  Contractantes  ont  nommé  pour 
leui's  plénipotentiaires  : 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  AUTRICHIENNE  : 

M.  Emerich  Pfliigl,  ^Ministre  résident,  Eeprésentant 
du  Gouvernement  Federai  auprès  de  la  Société  des 
Nations,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 
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1923  SA   MAJESTÉ    LE   EOI   DES   BELGES  : 

9  dicembre 

M.  Xavier  IS^eujean,  Ministre  des  Chemins   de   fer, 

Marine,  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  de  Bel- 

gique,  Délégné  à  la  deuxième    Conférence    general 

des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI  DU 
ROYAUME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE    ET   D'IBLANDE 
ET  DES  DO^nNIONS  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES   MERS 

EMPEREUR  DES   I]VDES  : 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
éeonomique  principal  du  Gouvernement  britannique, 
Bélégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 

POUR  LE  DOMINION  DE  LA  NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Honorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut  Com- 
missaire  pour  la  Xouvelle -Zelande  dans  le  Eoyaume- 
Uni  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BULGARES  : 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires  à  Berne  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DU  CHILI  : 

M.  Francisco  Eivas  Vienna,  Envoyé  extra ordinaire 
et  IVIinistre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
Suisse,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Tchécos- 
lovaque,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Autri- 
chienne,  et  près  Son  Altesse  Serenissime  le  Gouver- 
neur  de  Hongrie,  Bélégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 


ITALIA    E    VARI    STATI  497 

SA    MAJESTÉ    LE    KOI    DE    DANEMARK  :  1Ò23 

9  (lifciiiljre 

M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef  de  département  au 
Ministère  des  Travaux  publics,  Membre  de  la  C'om- 
mission  consultative  et  technique  des  Comiiiunica- 
tions  et  dn  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  dn  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    KÉPUBLIQUE   POLONAISE  : 
POUR  LA  VILLE  LIBRE  DE  DANTZIG  : 

M.  le  Professeur  Bohdan  Winiarski,  Vice-Président 
de  la  Commission  consultative  et  technique  des  Com- 
mimications  et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communications  et  du 
Transit  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    D'ESPAGNE  : 

M.  Guillermo  Brockmann  y  Abarzuza,  Inspecteur 
general  des  Chaussées,  Canaux  et  Ports,  Membre 
de  la  Commission  consultative  et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Communications  et  du 
Transit  ; 

LE   PRÉSIDENT   DE   LA   RÉPILBLIQUE   FRAN9AISE  : 

M.  Maurice  Sibille,  Député,  Membre  de  la  Commis- 
sion consultative  et  technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  ge- 
nerale des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  A.  Politis,  Délégué  technique  du  Gouvernement 
Hellénique  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit,  et 

32 
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1923  M.  Demètre  G.  Phocas,  Capitaine  de  fregate  de  la 

cem  re      niarine  helléniqiie,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 


generale  des  Communications  et  du  Transit 


S.    A.    SERENISSIME    LE    GOUVERNEUR    DE    HONGRIE  : 

M.  Emile  de  Walter,  Conseiller  ministériel  an  Mnis- 
tère  royal  de  Hongrie  des  Affaire»  étrangères,  Délé- 
gué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Communi- 
cations et  du  Transit  ; 

SA      MAJESTÉ      LE      ROI     D 'ITALIE  : 

M.  Paolo  Bignami,  ancien  Sous-Secrétaire  d'Etat, 
ancien  Député,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    LITHUANIENNE  : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller  à  la  Légation  de 
Lithuanie  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    POLONAISE  : 

M.  le  Professeur  Bodlian  Winiarski,  Vice-Président 
de  la  Commission  consultative  et  technique  des  Com- 
munications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième 
Conférence  generale  des  Commimications  et  du  Tran- 
sit ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROIS  DES  SERBES,  CROATES,  SLOVÈNES  : 

M.  B.  Voukovitcli,  Directeur  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 
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LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE   TCHECOSLOVAQUE  :  1023 

9  dicembre 

M.  J.  Dvoràcek,  Ministre  plénipotentiaire  et  Chel 
du  Département  économique  aii  Ministère  des  Allaires 
étrangères  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    DE    L'URUGUAY  : 

M.  Benjamin  Fernandez  Medina,  Envoyé  extraor- 
dinaire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
le  Eoi  d'Espagne,  Président  de  la  Commission  con- 
sultative et  technique  des  Communications  et  du 
Transit  ; 

lesquels.  après  avoir  commmiiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^.  —  Chaque  Etat  Contractant  s 'engagé 
à  négocier  avec  tout  autre  Etat  Contractant  qui  lui 
en  adresserait  la  demande  en  vue  de  la  conclusion 
d'accords  destinés  à  assm^er  le  transport  en  transit 
de  l'energie  électrique  à  travers  son  territoire. 

ToutefoiS;  les  Etats  Contractants  se  réservent  la 
faculté  de  ne  pas  appliquer  les  dispositions  de  l'ali- 
nea précédent  dans  les  cas  oìi  ils  pourraient  invoquer 
contre  le  transport  en  transit  d'energie  électrique  à 
travers  leur  terriloir^  des  motifs  d'opiDOsition  fondée 
sur  le  préjudice  gl'ave  qu'un  tei  transport  occasior"- 
nerait  à  leur  economie  ou  à  leur  «écmité  nationales. 

Art.  2.  —  Est  con.sidérée  comme  transportée  en 
transit  à  travers  le  territoire  d'un  Etat  Contractant, 
l'energie  électrique  qui  les  traverse  par  des  condu- 
cteurs  8p3cialisés,  sans  étre,  méme  en  partie,  ni  pro- 
duit,  ni  utilisf'e,  ni  transformée  dans  les  limites  de 
ce  territoire. 
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1923  Art.  3.  —  Les   solutions  techniques   à  envisager 

icem  re  ^^  exécution  du  premier  alinea  de  l'Aiticle  premier 
tiendront  compte  exchisirement  des  eonsidéiatious 
qui  s'exerceraient  légitimement  dans  des  cas  analo- 
gnes  de  transport  intérieiir,  étant  entendu,  toutefois, 
qu'il  pourra  étre  exceptionnellement  temi  compte 
des  frontières  politiqiies  au  cas  oìi  lesdites  solutions 
n'en  seraient  pas  affectées  sensiblement. 

Art.  4.  —  Les  accords  visés  à  l'Artide  premier 
pomront  prévoir  notamment  : 

a)  les  conditions  générales  d'établissement  et 
d'entretien  des  lignes  ; 

h)  les  prestations  éqiiitables  à  fomnir  à  l'Etat 
sur  le  territoire  diiquel  s'efieetue  le  transport  en  transit 
poui'  frais,  risques,  dommages  et  charges  de  toute 
natm-e,  dépenses  d'administration  et  de  surveillance, 
occasionnés  par  l'établissement  et  le  fonctionnement 
des  lignes,  ainsi  qne  pour  le  remboursement  des  frais 
d'entretien,   s'il  y   a   lieu  ; 

e)  l'organisation  du  contróle  technique  et  de  la 
surveillance  de  la  sécurité  publique  ; 

fZ)']es  modalités  des  Communications  téléphoni- 
ques  ou  télégrapliiques  nécessaires  pour  le  servic3 
du  transport  en  transit  d'energie  électrique  : 

e)  le  mode  de  règlement  des  difiérends  Hur  l'in- 
terprétation  et  l'application  des  accords. 

Art.  5.  —  L'établissement  des  lignes,  le  trans- 
port en  transit  et  les  installations  destinées  à  assurer 
ce  transport  seront  soumis,  dans  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  s'effectue  le  transit,  aux  dispositions  lé- 
gales  et  administratives  applicable?  à  l'établissement 
des  lignes,  au  transport  d'energie  et  aux  installations 
similaires,  selon  la  légi.^lation  de  cet  Etat. 

Art.  6,  —  Le  transport  en  transit  de  l'energie 
électrique  ne  sera  soumis  à  aucuns  droits  ou  taxes 
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spéciaux  en  raison  dii  fait  que  ce  transport  s'efiectue  1^23 

.      ^    -4.  9  dicembre 

en  transit. 

Art.  7.  —  Les  Etats  Contractants  .s'emploieront 
à  faciliter  sur  leiir  territoire  et  dans  le  cadre  de  leur 
législation  nationale  l'application  des  accords  \n.sé8 
à  l'Artide  premier. 

Art.  8.  —  Le.s  disi^ositions  de  la  présente  ConveL- 
tion  n'imj)osent  à  aucun  Etat  Contractant  l'obliga- 
tion  d'user  dn  droit  d'exi)ropriation,  ni  d'établir 
aucune  servitude. 

Art.  9.  —  La  présente  Convention  ne  fixe  pas 
les  droits  et  les  devoirs  des  belli g'érants  et  des  neutres 
en  temps  de  guerr..  Néanmoins,  elle  subsistera  en 
temps  de  guerre  dans  la  mesure  compatible  avec  ces 
droits  et  ces  devoirs. 

Art,  10.  —  La  présente  Convention  ne  comporte 
aucunement  le  retrait  de  facilités  plus  grandes  que 
celles  résultant  de  ses  dispositions  et  qui  auraient  été 
accordées,  dans  des  conditions  compatibles  avec  ses 
principes,  aux  transports  en  transit  de  l'energie  élec- 
trique,  sur  le  territoire  place  sous  la  souverainetó 
ou  sous  l'autorité  de  l'un  quelconque  des  Etats  Con- 
tractants.  Elle  ne  comporte  pas  davantage  l'interdi- 
ction  d'en  accorder  à  l'a venir  de  semblables. 

Art.  11.  —  La  présente  Convention  n'affecte  en 
rien  les  droits  et  obligations  des  Etats  Contractaiits, 
en  vertu  de  conventions  ou  traités  antériem-s  sur  le^ 
matières  faisant  l'objet  de  la  présente  Convention, 
ou  de  dispositions  sui-  les  mémes  matières  de  traités 
généraux,  notamment  des  Traités  de  Versailles, 
Trianon  et  autres  traités  ayant  mis  fin  à  la  guerre 
de  1914-1918. 

Art.  12.  —  Si  un  différeud  surgit  entre  Etats 
Contractants,  au  sujet  de  l'application  ou  de  l'inter- 
prétation  de  la  présente  Convention,  et  si  ce  différend 


9  dicembre 
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iÌ<!!f^K™  ^^  peut  étre  regie  80it  directement  entro  les  parties, 
soit  par  toiit  autre  moyen  de  règlement  amiable, 
les  parties  pourront  soumettre  ce  différend  poiir  avi.s 
consultatif  à  Porgane  qui  se  troiiverait  ìnstitué  p^;r 
la  8ociété  des  Xations  eomme  organe  consultatif  et 
technique  des  Membres  de  la  Société  en  ce  qui  con- 
cerne les  Communications  et  le  transit,  à  moins  qu'el- 
les  n'aient  décide  ou  ne  décident  d'un  conmiun  ac- 
cord  de  recourir  à  une  autre  procedure,  soit  consulta- 
tive, soit  arbitrale,  soit  judiciaire. 

Les  dispositions  de  l'alinea  précédent  ne  sont  pas 
applicables  au  regard  de  tout  Etat  qui  inroquerait, 
pour  s'opposer  au  transport  en  transit,  des  motifs 
fondés  sur  des  préjudices  graves  à  son  economie  ou 
à  sa  sécurité  nationales. 

Art.  13.  —  Il  est  entendu  que  la  présente  Con- 
vention ne  doit  pas  étre  interprétée  comme  réglant 
en  quoi  que  ce  soit  les  droits  et  obligations  inter  se 
de  territoires  faisant  partie  ou  placés  sous  la  i)rotec- 
tion  d'un  méme  Etat  souverain,  que  ces  territoires 
pris  individuellement  soient  ou  non  Etats  Contrac- 
tants. 

Art.  14.  —  Eien,  dans  les  précédents  Articles, 
ne  pourra  étre  interprete  comme  affectant  en  quoi  que 
ce  soit  les  droits  ou  obligations  de  tout  Etat  Con- 
tractant  en  tant  que  Membre  de  la  Société  [des  Xa- 
tions. 

Art.  15.  —  La  présente  Convention,  dont  le.< 
texte  frangais  et  anglais  feront  également  foi,  por- 
terà la  date  de  ce  jour  et  sera,  jusqu'au  31  octobre 
1924,  ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté  à 
la  Conférence  de  Genève,  de  tout  Membre  de  la  So- 
ciété des  ^ations  et  de  tout  Etat  à  qui  le  Conseil 
de  la  Société  des  Kations  aura,  à  cet  effet,  communi- 
qué  un  exemplaire  de  la  présente  Convention. 
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Art.  16.  —  La  présente  Convention  est  sujette  1&23 

à  ratification.  Les  instruments  de  ratification  seront      "'  '^'^®"™''^® 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions,  qui  en  notifiera  le  dépot  à  tous  Etats  signataires 
ou  adhérents. 

Art.  17.  —  A  partir  du  premier  novembre  1924. 
tout  Etat  représenté  à  la  Conférence  de  Genève,  tout 
Membre  de  la  Société  des  Nations  et  tont  Etat  auquel 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  aiu^a,  à  cet  effet, 
communiqué  un  exemplaire  pourra  adhérer  à  la 
présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  au  moyen  d'im  instru- 
nient  communiqué  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété des  ISTations,  aux  flns  de  dépót  dans  les  archives 
du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  general  notifiera  ce 
dépót  immédiatement  à  tous  Etats  signataires  ou 
-adhérents. 

Art.  18.  —  La  présente  Convention  n'entrerà  en 
vigueur  qu'après  avoir  été  ratifiée  au  noni  de  trois 
Etats.  La  date  de  son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  reception,  par  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Xations,  de  la  troisième 
jatification.  Ultérieurement,  la  présente  Convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  chacune  des  Parties, 
quatre-vingt-dix  jours  après  la  reception  de  la  ratifi- 
cation ou  de  la  notification  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Artide  18 
du  Pacte  de  la  Société  des  Nations,  le  Secrétaire  ge- 
neral enregistrera  la  présente  Convention  le  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de   cette  dernière. 

Art.  19.  —  Un  recueil  special  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xations,  indiquant, 
compte  tenu  de  l'Artide  21,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  ratifié  la  présente  Convention,  y  ont  adhére  ou 
l'ont  dénoncée.  Ce  recueil  sera  constamment  ouvert 
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1923  aux  Membres  de  la  Société  et  publication  en  sera 

faite  aiissi  souvent  qiie  possible,  .suivant  les  indica- 
tions  du  Conseil. 

Art.  20,  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l'Ar- 
tide 11  de  la  présente  Convention,  eelle-ci  pent  étre 
dénoncée  par  l'une  quelconqne  des  Parties,  après  l'ex- 
pira  tion  d'un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  la  date  de 
son  entrée  en  viguenr  ponr  ladite  Partie.  La  dénon- 
ciation  sera  faite  sons  forme  de  notifìcation  écrite, 
adressée  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions.  Copie  de  cette  notifìcation,  informant  tonte s 
les  antres  Parties  de  la  date  à  laqnelle  elle  a  été  re^ne, 
leur  sera  immédiatement  transmise  par  le  Secrétaire 
general. 

La  dénonciation  prendra  effet  nn  an  après  la  date  à 
laqnelle  elle  aura  été  regue  par  le  Secrétaire  general 
et  ne  sera  operante  qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat  qui 
l'aura  notifìée. 

La  dénonciation  prendra  effet  un  an  ajirès  la  date 
à  laqnelle  elle  aura  été  regue  par  le  Secrétaire  general 
et  ne  sera  operante  qu'en  ce  qui  concerne  l'Etat  qui 
l'aura  notifìée. 

Art.  21.  —  Tout  Etat  signataire  de  la  présente 
Convention  ou  y  adhérant  peut  déclarer,  soit  au  mo- 
ment de  sa  signature,  soit  au  moment  de  sa  ratifica - 
tion  ou  de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la  pré- 
sente Convention  n'engage  pas,  soit  l'ensemble,  soit 
tei  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou  terri- 
toires  d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou  à  son 
autorité,  et  peut,  ultérieurement  et  conformément 
à  l'Artide  17  adhérer  séparément  au  nom  de  l'un 
quelconque  de  ces  protectorats,  colonies,  possessions 
ou  territoires  d'outre-mer  exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également  s'effectuer  sépa- 
rément pour  tout  protectorat,  colonie,  possession  ou 


ITALIA    K    VARI    STATI  505 

territoire  cl'oiitre-mer  ;  les  disposition.s  de  l'Artide  20  l!>2:j 

s'appliqneront  à  cette  dénonciation.  '  '  "^™  '^^ 

Art.  22.  —  La  re  vision  de  la  présente  Convention 
pourra  étre  demandée  à  tonte  epoque  par  un  tiers 
des  Etats  Contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent  vingt- 
trois,  en  un  seul  exemplaire  qui  resterà  depose  dans 
les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Xations. 

Emerich  Pflùgl 
Xavier  Neujean 
H.  Llewellyn  Smith 
J.  Allen 

D,    MiKOFF 

Francisco  Rivas  VictmA 

A,    HOLCK-COLDING 
BOHDAN    WiNIARSKI 

Gm.  Brockmann. 

Sous  la  réserve  prévue  à  l'Artide  21  de  la  présente 
Convention  que  ses  dispositions  n'engagent  pas  l'en- 
semble des  Protectorats,  Colonies,  Possessions  ou 
Territoires  d'outre-mer,  souniis  à  la  souveraineté  de 
la  Eepublique  Frangaise  ou  à  son  autorité. 

Maitrice  Sibille 
a.  politis 
D.  G.  Phocas 
Walter 
Paolo  Bignajh 
Dobkevicius 

BOHDAN    WiNIARSKI 
B.    VOUKOVITCH 
J.    DVORACEK 

B.  Fernandez  y  Medina. 


1923 

9  dicembre 
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PEOTOCOLE 

DE     SIGNATURE     DE     LA     CONVENTION     RELATIVE     AU 
TRANSPORT  EN  TRANSIT  DE  L'ENERGIE  ÉLECTRIQUE. 

Ah  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention relative  au  transport  en  transit  de  l'energie 
électrique,  concine  à  la  date  de  ce  jour,  les  sous- 
signés,  dùment  autorisés,  sont  convenus  de  ce  qui 
8uit  : 

La  Convention  ne  contient  aucunement  l'obliga- 
tion,  pour  un  Etat  Contractant,  d'accorder  aux  pro- 
priétaires  ou  entrepreneui's  de  lignes  servant  au  tran- 
sit de  l'energie  électrique  un  traitement  plus  favora- 
ble  sur  son  territoire  qu'aux  propriétaires  ou  entre- 
preneurs  de  lignes  servant  au  transport  de  l'energie 
électrique  dans  l'intérieur  du  pays. 

La  Convention  ne  vise  pas  les  lignes  destinées  ex- 
clusivement  à  la  transmission  des  signaux  et  de  la 
parole. 

Le  présent  Protocole  aura  les  mémes  force,  valeur 
et  durée  que  la  Convention  concine  à  la  date  de  ce 
jour,  et  dont  il  doit  étre  considéré  comme  faisant 
partie  intégrante. 

En  foi  de  quoi  les  Plénipotentiaires  sus-nommés  ont 
signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre,  mil  ceuf  cent 
vingt-trois,  en  simple  expéclition  qui  sera  déposée 
dans  les  arcMves  du  Secrétariat  de  la  Société  des 
Nations;  copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les 
Etats  représentés  à  la  Conférence. 

{Seguono  le  stesse  firme  apposte  alla  fine  della  Con- 
venzione). 
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XLIV 


0  dicembre  1923. 
GIXEVEA. 

Convenzione  e  statolo  sul  regime  iDternazionale  dei  porti  marittimi  e  Protocollo  di  firma 
(Seconda  conferenza  geoerale  delle  comnnicazioDi  e  del  transito). 

L'Allemagne,  la  Belgique,  le  Brésil,  l'Empire  bri- 
tanni que  (avec  la  Xouvelle-Zélande  et  l'Inde),  la 
Bulgarie,  le  Chili,  la  Banemark,  l'Espagne,  l'E.stho- 
nie,  la  Grece,  l'Hongrie,  l'Italie,  le  Japon,  la  Lithua- 
nie,  la  Norvège,  le  Pays-Bas,  le  Salvador,  le  Eoyanme 
des  Serbes,  Croates  et  SloYènes,  le  Siam,  la  Suède, 
la  Suisse,  la  Tchécoslovaquie,  l'Uruguay, 

Désireux  d'assurer  dans  la  plus  large  mesure  pos- 
sible  la  liberté  des  Communications  prévue  à  l'Ai-ti- 
cle  23  e)  du  Pacte,  en  garantissant  dans  les  ports 
maritimes  placés  sous  leui'  souveraineté  ou  auto- 
rité  et  poui'  les  besoins  du  commerce  International 
l'égalité  de  traitement  entre  les  navires  de  tous  les 
Etats  Contractants,  leurs  marcliandises  et  lem'S  pas- 
sagers  ; 

Considérant  que  la  meilleure  manière  d'aboutir  à 
im  résultat  en  cette  matière  est  par  le  moyen  d'une 
convention  generale  à  laquelle  le  plus  grand  nombre 
possible   d'Etats   pom-ront  adhérer  ultérieui-ement  ; 

Considérant  que  la  Conférence  rémiie  à  Génes  le 
10  avi'il  1922,  a  demandé,  en  une  résolution  transmise 
aux  organismes  compétents  de  la  Société  des  Nations, 
avec  l'approbation  du  Conseil  et  de  l'Assemblée  de 
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1923  la  Société,  que  soient  conchies  et  mises  en  ^i^ieiir  le 

plus  tòt  possible  les  conventions  internationales  rela- 
tives  au  regime  des  Communications  prévues  dans  les 
Traités  de  paix  et  que  l'Artide  379  (1)  du  Traité  de 
Versailles  et  les  Artide  correspondants  des  autres  Trai- 
tés ont  prévu  l'élaboration  d'une  Convention  gene- 
rale sm'  le  regime  international  des  ports  ; 

Ayant  accepté  l'invitatiou  de  la  Société  des  Nations 
de  participer  à  ime  conférence,  réunie  à  Genève  le 
lo  novembre  1923  ; 

8oucieux  de  mettre  en  vigueur  les  dispositions  du 
?ìtatut  applicable  au  regime  international  des  ports 
maritimes  qui  y  a  été  adopté,  et  de  conclure  une  con- 
vention generale  à  cet  effet,  les  Hautes  Parties  Con- 
tractantes  ont  nommé  pour  leiu*s  plénipotentiaires  : 

LE    PRÉSIDENT    DU    REICH    ALLEMAND  : 

M.  Gottfried  Asdimann,  Consul  general  à  Genève  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BELGES  : 

M.  Xavier  Xeujean,  Ministre  des  Chemins  de  fer, 
Marine,  Postes,  Télégraphes  et  Téléphones  de  Bel- 
gique,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DES   ÈTATS-UNIS 
DU   BRESTL  : 

M.  le  Commandant-Major  E.  Leitao  de  Carvalho, 
Officier  d'Etat-Major,  Professeur  à  l'Ecole  d'Etat- 
Major  de  Eio  de  Janeiro,  Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence generale  des  Communications  et  du  Transit, 
et 

M.  Eliseu  da  Fonseca  Montarroyos,  Membre  de  la 


(1)  Vedi  voi.  240  pag.  355  della  presente  Raccolta. 
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Comniission  consultative  et  technique  des  Communi-  l''^2S 

eations  et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  CoDfé-      ^  dicembre 
rence  generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ   LE   ROI  DU 

ROYAtTME-UNI   DE    GRANDE-BRETAGNE   ET   D'IELANDE 

ET  DES  DOMINIONS  BRITANNIQUES  AU  DELÀ  DES  MERS, 

EMPEREUR  DES   INDES  : 

Sir  Hubert  Llewellyn  Smith,  G.  C.  B.,  Conseiller 
économique  principal  du  GouA^ernement  britannique, 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
mmiications  et  du  Transit  ; 

POUR  LE  DOMINION   DE   LA   NOUVELLE-ZÉLANDE  : 

L'Houorable  Sir  James  Alien,  K.  C.  B.,  Haut  Com- 
missaire  pour  la  Nouvelle-Zélande  dans  le  Eoyaume- 
Uni  ; 

POUR  l'inde  : 

Le  très  honorables  Lord  Hardinge  of  Penshurst, 
K.  G.,  G.  C.  B.,  G.  C.  S.  L,  G.  C.  M.  G.,  G.  C.  L  E., 
G.  C.  V.  O.,  I.  S.  O.,  Conseiller  prive,  ancien  Vice-Eoi, 
Ancien  Ambassadeur  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  BULGARES  : 

M.  D.  Mikoff,  Chargé  d'Affaires  à  Berne  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    DU    CHILI  : 

M.  Francisco  Eivas  Vienna,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministre  Plenipotentiaire  près  le  Conseil  Federai 
Suisse,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Tchécos- 
lovaque,  près  le  Président  de  la  Eépublique  Autri- 
chienne,  et  près  Son  Altesse  Serenissime  le  Gouver- 
nem-  de  Hongrie,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 
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1023  SA    MAJESTÉ     LE    EOI    DE     BANEMARK  : 

9  dicembre 

M.  P.  A.  Holck-Colding,  Chef  de  département  ou 

Ministère  des  Travaux  piiblics,  Membre  de  la  Com- 
mis.sion  consultative  et  technique  des  Communica- 
tions et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence  generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA    3IAJESTÉ    LE    EOI    D 'ESPAGNE  : 

M.  Guillermo  Brockmann  y  Abarzuza,  Inspecteur 
general  des  Chaussées,  Canaux  et  Ports,  Membre  de 
la  Commission  consultative  et  technique  des  Commu- 
nications et  du  Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Con- 
férence  generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT     DE      LA    RÉPUBLIQUE    ESTHONIENNE  : 

M.  Charles  Eobert  Pusta,  Envoyé  extraordinaire 
et  Ministi-e  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la 
Eépublique  Fran^aise,  Membre  de  la  Commission 
consultative  et  technique  des  Communications  et  du 
Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Conmiimications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DES  HELLÈNES  : 

M.  A.  Politis,  Délégué  technique  du  Gouvernemeni 
Hellènique  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Communications  et  du  Transit, 
et 

M,  Demètre  G.  Phocas,  Capitaine  de  fregate  de  la 
marine  hellènique,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

S.    A.    SERENISSIME    LE    GOUVERNEUR    DE    HONGRIE  : 

M.  Emile  de  Walter,  Conseiller  ministériel  au  IVIinis- 
tère  royal  de  Hongrie  des  Affaires  étrangères,  Délé- 
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gué  à  lei  deuxiènie  Conférence  generale  dea  Commu-  l'J23 

nications  et  dii  Transit  ;  ^  dicembre 

SA  MAJESTÉ  LE  EOI  D 'ITALIE  : 

M.  Paolo  Bignanii,  ancien  Sons -Secrétaire  d'Etat, 
ancien  Député,  DélégTié  à  la  deiixième  Conférence 
generale  deti  Connnunications  et  du  Transit  ; 

SA    MAJESTÉ    L'EIMPEREUR    DE    JAPON  : 

M.  S.  Okuyama,  Conseiller  d'ambassade,  Direc- 
tenr  adjoint  du  Bureau  du  Japon  à  la  Société  des  Na- 
tions  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE    PRÉSIDENT    DE    LA    RÉPUBLIQUE    LITHUANIENNE  : 

M.  C.  Dobkevicius,  Conseiller  à  la  Légation  de  Li- 
thuanie  à  Paris,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence 
generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ   LE  ROI  DE   NORVÈGE  : 

M.  Gabriel  Smith,  Délégué  à  la  deuxième  Confé- 
rence generale  des  Communications  et  du  Transit  ; 

SA     MAJESTÉ      LA      REINE      DES      PATS-BAS  : 

Le  Jonkheer  W.  J.  M.  van  Eysinga,  Professeur 
à  l'Université  de  Leyde,  Membre  de  la  Commission 
consultative  et  technique  des  Communications  et  du 
Transit,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale 
des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  DE  SALVADOR  : 

M.  J.  G.  Guerrero,  Envoyé  extraordinaire  et  ]Minis- 
tre  plénipotentiaire  près  le  Président  de  la  Répu- 
blique  Francaise  et  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 
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1923  Bélégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 

9  dicembre      i^^^u^icatioiis  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  BOI  DES  SERBES,  CROATES,  SLOvÈNES  : 

M.  B.  Voukovitcli,  Birecteur  des  Chemins  de  fer 
de  l'Etat,  Délégué  à  la  deuxième  Conférence  gene- 
rale des  Commiinications  et  du  Transit  ; 

SA  MAJESTÉ  LE  ROI  DE  SIAIM  : 

M.  Phya  Sanpakitcli  Preeclia,  Envoyé  extraordi- 
naire  et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté  le 
Eoi  d'Espagne  et  près  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie, 
Délégué  à  la  deuxième  Conférence  generale  des  Com- 
munications et  du  Transit  ; 

SA    MAJESTÉ    LE    ROI    DE    SUÈDE  : 

M.  le  Baron  Alstròmer,  Envoyé  extraordinaire  et  jNIì- 
nistre  plénipotentiaire  près  le  Conseil  Federai  Suisse  ; 

LE   CONSEIL  FEDERAL  SUISSE  : 

M.  le  Br.  Eobert  Herold,  Birecteur  de  la  Bivision 
des  Chemins  de  fer  du  Bépartement  Federai  des 
Postes  et  des  Chemins  de  fer,  Membre  de  la  Comniis- 
sion  consultative  et  technique  des  Communications 
et  du  Transit,  Bélégué  à  la  deuxième  Conférence  ge- 
nerale des  Communications  et  du  Transit  ; 

LE  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQLT:  TCHECOSLOVAQUE  : 

M.  J.  Bvoràcek,  Ministre  plénipotentiaire  et  Chef 
du  Bépartement  Economique  au  ]\Iinistère  des  Af- 
faires    étrangères  ; 

LE   PRÉSIDENT    DE    LA   RÉPUBLIQUE    DE   L'URUGUAY  : 

M.  Benjamin  Fernandez  y  Medina,  Envoyé  extraor- 
dinaire et  Ministre  plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
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le  Eoi  d'Espagne,  Président  de  la  Coniniissioii  toii-  I92a 

siiltative  et   techniqiie   des   Communications    et    dn      ^  'licemhre 
Transit  ; 

lesquels,  après  avoir  commimiqué  leuifs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  cf»n- 
Tenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  1®"^.  —  Les  Etats  Contractant.s  déclarent  ac- 
cepter  le  Statut  ci-annexé  relatif  au  regime  interna- 
tioual  des  Ports  maritimes  adopté  par  la  Deuxième 
Conférence  Generale  des  Communications  et  du  Tran- 
sit, qui  s'est  réunie  à  Genève,  le  15  novembre  1923. 

Ce  Statut  sera  considéré  comme  faisant  partie  in- 
tégrante de  la  présente  Convention. 

En  conséquence,  elles  déclarent  accepter  les  obli- 
gations  et  engagements  dudit  Statut,  conformément 
aux  termes  et  suivant  les  conditions  qui  y  figurent. 

Art.  2.  —  La  présente  Convention  ne  porte  en 
rien  atteinte  aux  droits  et  obligations  qui  résultent 
des  dispositions  du  Traité  de  Paix  signé  à  Versailles 
le  28  juin  1919,  ou  des  dispositions  des  autres  Traités 
analogues,  en  ce  qui  concerne  les  Puissances  signatai- 
res  ou  bénéficiaires  de  ces  Traités. 

Art.  3.  —  La  présente  Convention,  dont  les 
textes  francais  et  anglais  feront  également  foi,  porterà 
la  date  de  ce  jour,  et  sera,  jusqu'au  31  octobre  1924, 
ouverte  à  la  signature  de  tout  Etat  représenté  à  la 
Conférence  de  Genève,  de  tout  IMembre  de  la  Société 
des  Nations  et  de  tout  Etat  à  qui  le  Conseil  de  la  So- 
ciété des  ]S"ations  aura  à  cet  effet  communiqué  un 
exemplaire   de    la   présente    Convention. 

Art.  4.  —  La  présente  Convention  est  sujette 
à  ratification.  Les  instruments  de  ratification  seront 
transmis  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 

33 
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1923  tions,  qui  en  notifiera  le  dépót  à  tous  Etats  signataires 

9  dicembre  i,   ^        . 

Oli  aanerents. 

Art.  5.  —  A  partir  du  premief  novembre  1924, 
toiit  Etat  représenté  à  la  Conférence  visée  à  l'Ar- 
tide premier,  toiit  Membre  de  la  Société  des  Xations 
et  tout  Etat  auqnel  le  Conseil  de  la  Société  des  Xa- 
tions  aura,  à  cet  effet,  commuriiqué  \m  exemplaire, 
pourra  adhérer  à  la  présente  Convention. 

Cette  adhésion  s'effectuera  aii  moyen  d'nn  instru- 
ment  communiqué  au  Secrétaire  general  de  la  So- 
ciété des  Nations,  anx  fìns  de  dépòt  dans  les  Archi ves 
du  Secrétariat.  Le  Secrétaire  general  notifiera  ce  dé- 
pòt immédiatement  à  tous  Etats  signataires  ou  adhé- 
rents. 

Art.  6.  —  Le  présente  Convention  n'entrerà  en 
vigneur  qu'après  avoir  été  ratifìée  au  nom  de  e'nq 
Etats.  La  date  de  son  entrée  en  vigueur  sera  le  quatre- 
vingt-dixième  jour  après  la  reception  par  le  Secré- 
taire general  de  la  Société  des  Nations  de  la  cinquième 
ratifìcation.  Ultérieurement,  la  présente  Convention 
prendra  effet,  en  ce  qui  concerne  chacune  de  Parties, 
quatre-^ingt-dix  jours  après  la  reception  de  la  ratifì- 
cation ou  de  la  notification  de  l'adhésion. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'Artide  18 
du  Pacte  de  la  Société  des  Xations,  le  Secrétaire  ge- 
neral enregistrera  la  présente  Convention  le  jour  de 
l'entrée  en  vigueur  de  cette  dernière. 

Art.  7.  —  Un  recueil  special  sera  tenu  par  le 
Secrétaire  general  de  la  Société  des  Nations,  indiquant, 
compte  tenu  de  l'Artide  9,  quelles  Parties  ont  signé 
ou  i'atifié  la  présente  Convention,  y  ont  adbéré  ou 
l'ont  dénoncée.  Ce  recueil  sera  constamment  ouvert 
aux  Membres  de  la  Société  et  publication  en  sera 
faite  aussi  souvent  que  possible,  suivant  les  indica- 
tions  du  Conseil. 
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Art.  8.  —  8ou.s  réseive  des  dispositions  de  l'Ai-  1923 

ticle  2  de  la  présente  Convention  celle-ei  peut  étre 
dénoncée  par  l'ime  qiieleonqiie  des  Parties,  après  l'ex- 
piration  d'un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  date 
de  son  entrée  en  vigueiir  poiir  ladite  Partie.  La  dé- 
nonciation  sera  faite  sous  forme  de  notifieation  éerite, 
adressée  au  Secrétaire  general  de  la  Société  des  Xa- 
tions.  Copie  de  cette  notifieation  informant  toiites 
les  autres  Parties  de  la  date  à  laqiielle  elle  a  été  re^-ue 
lenr  sera  immédiatement  transmise  par  le  Secrétaire 
general. 

La  dénonciation  prendra  elSet  im  an  ai)rès  la  date 
à  laquelle  elle  aura  été  remile  i3ar  le  Secrétaire  general, 
et  ne  sera  operante  qn'en  ce  qui  concerne  l'Etat  qui 
l'aura  notifiée. 

Art.  9.  —  Tout  Etat  signataire  ou  adhérent  de 
la  i)résente  Convention  peut  déclarer,  soit  au  moment 
de  sa  signature,  soit  au  moment  de  sa  ratifìcation, 
ou  de  son  adhésion,  que  son  acceptation  de  la  pré- 
sente Convention  n'engage  pas,  soit  l'ensemble,  soit 
tei  de  ses  protectorats,  colonies,  possessions  ou  terri- 
toires  d'outre-mer  soumis  à  sa  souveraineté  ou  à  son 
autorité,  et  peut,  ultérieurement  et  conformément  à 
l'Artide  5,  adhérer  séparément  au  nom  de  l'un  quel- 
conque  de  ces  protectorats,  colonies,  possessions  ou 
territoires  d'outre-mer,  exclus  par  cette  déclaration. 

La  dénonciation  pourra  également  s'effectuer  sé- 
parément pour  tout  protectorat,  colonie,  possession, 
ou  territoire  d'outre-mer  ;  les  dispositions  de  l'Arti- 
de 8  s'appliqueront  à  cette  dénonciation. 

Art.  10.  —  La  révision  de  la  présente  Convention 
pomTa  étre  demandée  à  tonte  epoque  par-  un  tiers 
des    Etats    Contractants. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaiTcs  susnommés 
ont  signé  la  présente  Convention. 
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1923  pait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent 

9  dicembre  •       -   ,      •  ,  ,    . 

vingt-troi8,  en  un  seni  exemplaire  qm  resterà  depose 
dans  les  archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des  Xa- 
tions. 


Gottfried  Aschmann 

Xavier  Neujean 

E.  Leitao  de  Carvalho 

E.    MONTARROYOS 

H.  Lleweliatst  Smith 

J.  Allen 

Hardinge  of  Penshurst 

D.   MiKOFF 

Francisco  Rivas  Vicuka 
a.  holck-colding. 

Sous  réserve  du  droit  concernant  l'émigiation  dont  à  l'Ar- 
tide 12  (douze)  de  ce  Statiit. 

Gmo.  Brockmantst 

C.  R.  Pusat 

A.    POLITIS 

D.  G.  Phocas. 

Sous  réserve  du  dioit  concernant  l'émigration,  dont  à  l' Ar- 
tide  12  (douze)  de  ce  Statut. 

Walter. 

Sous  réserve  du  droit  concernant  l'émigration,  dont  à  l'Ar- 
tide  12   (douze)  de  ce  Statut. 

Paolo  Bignami. 
Sous  réserve  du  droit  concernant  l'émigration,  dont  à  l'Ar- 
tide 12  (douze)  de  ce  Statut. 

dobkevicius 
Gabriel  Smith 
V.  Eysinga. 
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Surinam  et  Curayao.  9  dicembre 

J.  Gustavo  Guerrero. 

Sons  léserve  du  droit  coucernant  l'émiiriation.  doiit   ì\   l'Ar- 
tide 12  (douze)  de  ce  Statut. 

b.,  voukovitch 

Phya  Sanpakitch  Preecha 

axstromer 

Herold. 

Sous  réserve  du  droit  concernant  l'émigration,  dont  à  l'Ar- 
tide  12  (douze)  de  ce  Statut. 

J.  Dvoracek 

B.  Fernandez  y  Medixa. 


1923 
9  dicembre 
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STATUT. 


Art.  ler.  —  8ont  considérés  comme  poits  maritimes,  aii 
sens  (111  piésent  Statiit,  les  ports  fréquentés  normalement  pai' 
les  navires  de  mer  et  seivant  au  commerce  extérieiir. 

Akt.  2.  —  Soxis  condition  de  réciprocité  et  avec  la  léserve 
prévue  aii  premier  alinea  de  l'Artide  8,  tout  Etat  Contractaiit 
sengage  à  assurer  aux  navires  de  tout  autre  Etat  Contractant 
tm  traitement  égal  à  cehii  de  ses  propres  navires  oii  des  navires 
de  n'importe  quel  autre  Etat.  dans  les  ports  maritimes  placés 
sous  sa  souveraineté  ou  son  autorité,  en  ce  qui  concerne  la  li- 
berto d'accès  du  port,  son  utilisation  et  la  complète  jouissance 
des  commodités  qu'il  accorde  à  la  navigation  et  aux  opérations 
commerciales  pour  les  navires.  leurs  marchandises  et  leui-s 
passagei-s. 

L'égalité  de  traitement  ainsi  établie  s'étendra  aux  facilités  <le 
toutes  sortes  telles  que  :  attribution  de  places  à  quai,  facilités 
de  chargement  et  de  déchargement,  ainsi  qu'aux  droits  et  taxes 
de  tonte  nature  pergus  au  nom  ou  pour  le  compte  du  Gouver- 
nement,  des  autorités  publiques.  des  concessionnaires  ou  éta- 
blissements  de  toutes  sortes. 

Art.  3.  ■ —  Les  dispositions  de  l'Artide  précédent  ne  res- 
treignent  aucimement  la  liberté  des  autorités  compétentes 
d'un  port  maritime  dans  l'application  des  mesures  qu'elle 
jugent  convenables  de  prendre  en  vue  de  la  bonne  administra- 
tion  du  port,  pourvii  C|ue  ces  mesures  soient  conformes  au  prin- 
cip3  de  l'égalité  de  traitement  tei  qu'il  est  défìni  dans  ledit  Ar- 
tide. 

.\iiT.  4.  —  Tous  les  droits  et  taxes  pour  l'utilisation  des 
poits  maritimes  dcATont  étre  dùment  publiés  avant  leur  mise 
en  vigueur. 

Il  en  sera  de  méme  des  règlements  de  police  et  d'exploitation. 

Dans  chaque  port  maritime,  l'administi'ation  dii  port  tien- 
dia  à  la  disposition  des  intéressés  im  récueil  des  droits  et  taxes 
en  vigueiu",  ainsi  Cjue  des  règlements  de  police  et  d'exploitation. 

Art.  5.  —  Pour  la  détermination  et  l'application  des  droits 
de  donane  ou  assimilés,  des  droits  d'octroi  locale  ou  de  consom- 
mation,  ainsi  que  des  frais  accessoires  per^us  à  l'occasion  de  l'im- 
portation  ou  de  l'exportation  des  marchandises  par  les  ports 
maritimes  placés  sous  la  sovivéraineté  ou  l'autorité  des  Etats 
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Contractants.  il  ne  pourra  étre  aucunement  temi  compte  <ln  1923 

pavillou  chi  navire,  de  telle  sorte  qu'aucune  distinction  ne  sera        '-^  diceniLio 
faite  au  détriment  du  pavillon  d'un  Etat  Contractant  quelcoa- 
que  entie  celui-ci  et  le  pavillon  de  l'Etat  sous  la  souveraineté  ou 
l'autorité  duquel  le  port  est  place,  ou  celul  de  n'importo  quel 
autre  Etat. 

Akt.  6.  —  Afìn  de  ne  pas  rendre  inopórant  dans  la  piatique 
le  principe  d'égalité  de  traitement  dans  les  ports  maritimes, 
pose  à  l'Artide  2,  par  l'adoption  d'autres  mesures  de  discrimi- 
nation  prises  contre  les  navires  d'un  Etat  Contractant  utilisant 
lesdits  ports,  chacjue  Etat  Contractant  s'engage  à  appliquer  les 
dispositions  des  Articles  4,  20,  21  et  22  du  Statut  annexé  à  la 
Convention  sur  le  regime  international  des  voies  ferrées  signée 
à  Genève  le  9  décembre  1923,  en  tant  que  ces  Articles  s'appli- 
qiient  aux  transports  en  provenance  ou  à  destination  d'un  port 
maritime,  que  cet  Etat  Contractant  soit  ou  non  partie  à  ladite 
Convention  sur  le  regime  international  des  voies  ferrées.  Le 
dits  Articles  doivent  étre  interprétés  conformément  aux  disposi- 
tions du  Protocole  de  signature  de  ladite  Convention  (Voir 
armexe). 

Art.  7.  —  A  moins  de  motifs  exceptionnels,  basés  notam- 
ment  sur  des  considérations  géographiques,  économiques  ou 
techniques  spéciales  justifiant  une  dérogation,  les  droits  de 
donane  per^us  dans  un  port  maritime  quelconque  place 
sous  la  souveraineté  ou  l'autorité  d'un  Etat  Contractant,  ne 
pourront  étre  supérieurs  à  ceux  qui  sont  per9us  aux  autres 
frontières  douanières  du  méme  Etat,  sur  une  marchandises 
de  méme  nature,  de  méme  provenance  ou  de  méme  destination. 

Si  pour  les  motifs  excejJtionnels  ci-dessus  visés,  des  facilités 
douanières  particulières  sont  accordées  par  tm  Etat  Contrac- 
tant siu'  d'autres  vois  d'importation  ou  d'exportation  des  mar- 
chandises, il  n'en  fera  pas  ma  moyen  de  discrimination  dérai- 
sonnable  a\i  détriment  de  l'importation  ou  de  l'exportation 
effectuée  par  la  voie  des  ports  maritimes  placés  sous  sa  souve- 
raineté ou  autorité. 

Art.  8.  —  Chacmi  des  Etats  Contractants  se  réserve  la  fa- 
culté  de  suspendre,  après  notification  par  la  voie  diplomatique, 
Je  benèfico  de  l'égalité  de  traitement  pour  tout  navire  d'un 
Etat  qui  n'appliquerait  pas,  d'une  fagon  effective,  dans  un  port 
maritime  place  sous  sa  souveraineté  ou  son  autorité,  les  dispo- 
sitions du  présent  Statut  aux  navires  dudit  Etat  Contractant, 
à  leurs  marchandises  et  à  leurs  passagers. 
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1923  En  cas  d'application  de  la  mesure  prévue  à  l'alinea  précédent, 

9  dicembre        l'Etat  (jui  en  aura  pris  l'initiative  et  l'Etat  qui  en  sera  l'objet 

auront,  l'im  et  l'aiitre,  le  droit  de  s'adresser  à  la  Cour  permanente 

de  just  ice  Internationale  par  ime  requéte  adi-essé  au  greffe  ; 

la  Cour  statuera  en  procedure  sommaire. 

Toutefois,  chaque  Etat  Contractant  aura  la  faculté,  aiU  mo- 
ment de  signer  ou  de  ratifier  la  présente  Convention,  de  décla- 
rer  que,  à  l'égard  de  tous  les  autres  Etats  Contractants  qiii  fe- 
raient  la  méme  déclaration,  il  renonce  au  droit  de  pren- 
dre  les  mesures  mentionnées  à  l'alinea  premier  du  présent 
Artide. 

Art.  9.  —  Le  présent  Statut  ne  vise  en  aucune  manière 
le  cabotage  maritime. 

Art.  10.  —  Chaque  Etat  Contractant  se  réserve  le  droit 
d'organiser  corame  il  l'entend  le  service  du  remorquage  dans 
ses  ports  maritimes,  à  la  condition  que  les  dispositions  des  Ai-- 
ticles  2  et  4  soient  observées. 

Art.  11.  —  Chaque  Etat  Contractant  se  réserve  le  di'oit 
d'organiser  ou  de  réglementer  le  pilotage  comme  il  l'entend. 

Dans  le  cas  où  le  pilotage  est  obligatoire,  les  tarifs  et  les  ser- 
vices  rendus  seront  soumis  aux  dispositions  des  Aiticles  2  et  4, 
mais  chaque  Etat  Contractant  pouiTa  exempter  de  l'obliga- 
tion  ceux  de  ses  nationaux  qui  rempliraient  des  conditi ons 
techniques  déterminées. 

Art.  12.  —  Chaque  Etat  Contractant  aura  la  faculté,  au 
moment  de  la  signature  ou  de  la  ratification  de  la  présente 
Convention,  de  déclarer  qu'il  se  réserve  le  droit  de  limiter,  sui- 
vant  sa  propre  législation,  et  en  s'inspirant  aiutant  que  possible 
des  principes  du  présent  Statut,  le  transport  des  émigranta 
aux  navires  auxquels  il  aura  accordé  des  patentes,  comme  rem- 
plissant  les  conditions  requises  dans  ladite  législation. 

Les  navires  autorisés  à  faire  le  transport  des  émigrants  joui- 
ront,  dans  tous  les  ports  maritimes,  de  tous  les  avantages  prévus 
dans  le  présent  Statut. 

Art.  13.  —  Le  présent  Statut  s'applique  à  tous  les  navires, 
qu'ils  a,ppartiennent  à  des  particuliers,  à  des  collectivités  pu- 
bliques  ou  à  l'Etat. 

Toutefois,  il  ne  vise  en  aucime  manière  les  navires  de  guerre, 
ni  les  navires  de  police  ou  de  contróle,  ni,  en  general,  les  navires 
exergant  à  im  titre  quelconque  la  puissance  publique,  ni  tous 
les  autres  navires  lorsque  ceux-ci  servent  exclusivement  aux 
fins  de  forces  navales,  militaires  ou  aériennes  d'im  Etat. 
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Akt.  14.  —  Le  préseut  Statut  ne  vise  en  auciine  manièro  1923 

ni  les  navires  de  péche,  ni  les  produits  de  leur  péche.  '■'  'l"'"il> 

Art.  15.  —  Lorsque  par  traité,  convention  ou  accord,  un 
Etat  Contractant  aura  accordò  certains  droits  à  un  autre  Etat, 
dans  une  zone  définie  de  l'un  de  ses  ports  rnaritimes,  en  vue  de 
faciliter  le  transit  des  naarcliandises  et  des  passagers  à  destina- 
tion  ou  en  provenance  dudit  Etat,  aucun  autre  Etat  Contrac- 
tant ne  pourra  se  prévaloir  des  dispositions  du  présent  Statut 
pour  re  vendi  quer  des  droits  analogues. 

Tout  Etat  Contractant  jouissant  de  tels  <lroits  dans  un  port 
maritime  d'un  Etat  Contractant  ou  non  devra  se  confonner  aux 
dispositions  du  présent  Statut,  en  ce  qui  concerne  le  traite- 
ment  des  navires  faisant  le  commerce  avec  lui,  ainsi  c(ue  de  leurs 
marchandises  et  de  leurs  passagers. 

Tout  Etat  Contractant  qui  accorde  de  tels  droits  à  un  Etat 
non  contractant  est  tenu  de  prévoir  dans  l'accord  à  intervenir 
à  ce  sujet  l'obligation  pour  l'Etat  qui  jouira  de  ces  droits,  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  présent  Statut,  en  ce  qui  concerne 
le  traitement  des  navires  faisant  le  commerce  avec  lui,  ainsi 
que  de  leurs  marchandises  et  de  leurs  passagers. 

Art.  16.  —  Il  pourra  étre  exceptionnellement,  et  pour  un 
terme  aussi  limite  que  possible,  dérogé  aux  dispositions  des  Ar- 
ticles  2  à  7  inclus  par  des  mesures  particulières  ou  générales 
que  chacun  des  Etats  Contractants  serait  obligé  de  prendre, 
en  cas  d'évènements  graves  intéressant  la  siu-eté  de  l'Etat  o 
les  intérèts  vitaux  du  pays,  étant  entendu  que  les  principes  du 
présent  Statut  doivent  étre  maintenus  dans  tonte  la  mesure  du 
possible. 

Art.  17.  —  Aucim  des  Etats  Contractants  ne  sera  tenu, 
par  le  présent  Statut,  de  permettre  le  transit  des  voyageurs 
dont  l'entrée  sur  ses  territoires  sera  prohibée  ou  des  marchan- 
dises d'une  catégorie  dont  l'importation  est  interdite,  soit  pour 
raison  de  sante  ou  de  sécurité  publiques,  soit  comme  précau- 
tion  contre  les  maladies  des  animaux  ou  des  végétaux.  En  ce 
qui  concerne  les  transports  autres  que  les  transports  en  transit, 
aucun  des  Etats  Contractants  ne  sera  tenu  par  le  présent  Statut 
de  permettre  le  transport  de  voyageurs  dont  l'entrée  sur  ses 
territoires  est  prohibée  ou  de  marchandises  dont  l'importation 
ou  l'exportation  est  interdite,  en  vertu  de  lois  nationales. 

Chaque  Etat  Contractant  aura  le  droit  de  prendre  les  mesures 
de  précaution  nécessaires  relatives  au  transport  des  marchandi- 
ses dangereuses  ou  assimilées,  ainsi  que  de  police  generale,  y 
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1923  compiis  la  police  des  émigrants  entrant  oii  sortant  de  ses  terri- 

9  dicembre  toires,  étant  entendu  que  de  telles  mesures  ne  devront  pas  avoir 
pour  effet  d'établir  des  discriminations  contraires  aux  principes 
du  présent  Statut. 

Rien  dans  le  présent  Statut  ne  saurait  non  plus  affecter  les 
mesures  que  l'un  quelconque  des  Etats  Contractants  est  ou 
poiirra  étre  amene  à  prendre  en  vertu  de  conventions  interna- 
tionales  générales  auxquelles  il  est  partie,  ou  qui  pourraient 
étre  conclues  ultérieurement,  en  particulier  celles  conclues  sous 
les  auspices  de  la  Société  des  Nations,  relativement  à  la  traite 
des  femmes  et  des  enfants,  au  transit,  à  l'exportation  ou  à 
l'importation  d'ime  catégorie  particulière  de  marchandises, 
telles  que  l'opium  ou  autres  drogvies  nuisibles  et  les  armes  ou 
le  produit  de  pécheries,  ou  bien  de  conventions  générales  qui 
aviraient  pour  objet  de  prevenir  tonte  infraction  aux  droits 
de  propriété  industrielle,  littéraire  ou  artistique,  ou  qui  auraient 
trait  aux  fausses  marques,  fausses  indications  d'origine  ou  autre 
méthodes  de  commerce  déloj^al. 

Art.  18.  —  Le  présent  Statut  ne  fixe  pas  les  droits  et  de- 
voirs  des  belligéranty  et  des  nevitres  en  temps  de  guerre  ;  néan- 
moins,  il  subsistera  en  temps  de  guerre,  dans  la  mesure  compa- 
tibles  avec  ces  droits  et  ces  devoirs. 

Art.  19.  —  Les  Etats  Contractants  s'engagent  à  apjjorter 
à  celles  des  conventions  en  vigueur  à  la  date  du  9  décembre 
1923  et  qui  contre^iendraient  aux  dispositions  du  présent 
Statut,  dès  que  les  circonstances  le  rendront  possible  ou  tout 
au  moins  au  moment  de  l'expiration  de  ces  conventions,  toutes 
modifications  destinées  à  les  mettre  en  harmonie  avec  elles, 
que  permettraient  les  conditi ons  géograpliiques,  économiques 
ou  techniqiies  des  pajs  ou  régions  qui  sont  l'objet  de  ces  con- 
ventions. 

Il  en  est  de  méme  des  concessions  accordés  avant  la  date  du 
9  décembre  1923  pour  l'exploitation  totale  ou  partielle  des  ports 
maritimes. 

Art.  20.  —  Le  présent  Statut  ne  comporte  aucunement  le 
retrait  de  facilités  plus  grandes  en  vigueiu",  accordées  à  l'utili- 
sation  des  ports  maritimes  dans  des  conditions  compatibles 
avec  les  principes  du  présent  Statut  ;  il  ne  comporte  pas 
davantage  l'interdiction  d'en  ^accorder  à  l'avenir  de  sem- 
blables. 

Art.  21.  —  Sans  préjudice  de  la  clause  prévue  au  deuxième 
alinea  de  l'Artide  8,  les  différends  qui  stu-giraient  entre  Etats 
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Contractants  au  sujet  de  l'interpretati om  oh  df  l'application  lft23 

du  présent  Statut  seront  réglés  de  la  manièie  suivante  :  '•'  dicembre 

Si  le  différend  ne  peiit  étre  réglé,  soit  directement  entre  les 
Parties,  soit  par  toiit  autre  moyen  de  règlement  amiable,  les 
Parties  aii  différend  pourront,  avant  de  recourir  à  tonte  pro- 
cedure d'arbitrage  cu  à  un  règlement  judiciaire,  soumettre  le 
différend  pour  avis  consultatif  à  l'ergane  qui  se  trouverait  ins- 
titué  par  la  Société  des  Nations  comme  organe  consultatif  et 
technique  des  INIembres  de  la  Société,  en  ce  qui  concerne  les 
conxmunications  et  le  transit.  En  cas  d'urgence,  un  avis  provi- 
soire  pourra  recommander  toutes  mesures  provi.sionnelles  des- 
tinées  notamment  à  rendre  au  trafic  international  les  facilités 
dont  il  jouissait  avant  l'acte  ou  le  fait  ayant  donne  lieu  au 
différend. 

Si  le  différend  ne  peut  étre  réglé  par  l'une  des  procéduies  in- 
diquées  dans  l'alinea  précédent,  les  Etats  Contractants  soiunet- 
tront  leiu"  litige  à  lui  arbitrage,  à  moins  qu'ils  n'aient  décide  ou 
ne  décident,  en  vertu  d'un  accord  entre  les  Parties,  de  le  porter 
devant  la  Cotir  permanente  de  just  ice  Internationale. 

Akt.  22.  —  Si  l'affaire  est  soumise  à  la  C'oiu-  permanente 
de  justice  Internationale,  il  sera  statue  dans  les  conditions  dé- 
terminées  par  l'Artide  27  du  Statut  de  ladite  Cour. 

En  cas  d'arbitrage,  et  à  moins  que  les  Parties  n'en  décident 
autrement,  chaque  Partie  designerà  xxa  arbitre  et  le  troisième 
membre  du  Tribunal  arbitrai  sera  choisi  par  les  arbitres,  ou, 
si  ces  derniers  ne  peuvent  s'entendre,  sera  nommé  par  le  Con- 
seil  de  la  Société  des  Xations  sur  la  liste  des  assesseurs  poiu-  les 
affaires  de  Communications  et  de  transit  mentiomiées  à  l'Ar- 
tide 27  du  Statut  de  la  Coui-  permanente  de  justice  Internatio- 
nale ;  dans  ce  dernier  cas,  le  troisième  membre  sera  choisi  con- 
formément  aux  dispositions  de  l'avant-dernier  alinea  de  l'Ar- 
tide 4  et  du  premier  alinea  de  l'Artide  5  du  Pacte  de  la  Société, 

Le  Tribunal  arbitrai  jugera  siu-  la  base  du  compromis  ar- 
rété  d'un  commim  accord  par  les  Parties.  Si  les  Parties  n'ont 
pu  se  mettre  d'accord,  le  Tribtmal  arbitrai,  statuant  à  l'imani- 
mité,  établira  le  compromis  après  examen  des  prétentions  for- 
mulées  par  les  Parties  ;  au  cas  où  l'maanimité  ne  serait  pas  obte- 
nue,  il  sera  statue  par  le  Conseil  de  la  Société,  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'alinea  précédent.  Si  le  compromis  ne  fixe  pas 
la  procedure,  le  Tribrmal  arbitrai  la  fixera  lui-méme. 

Au  cours  de  la  procedure  d'arbitrage  et  à  moins  de  disposi- 
tions contraires  dans  le  compromis,  les  Parties  s'engagent  à 
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1923  porter   devant   la   Cour   permanente   de   justice   internationale 

9  dicembre  tonte  qnestion  de  droit  international  on  tout  point  d'interpré- 
tation  juridique  du  Statut,  dont  le  Tribunal  arbitrai,  sur  de- 
mando d'une  des  Parties,  estimerait  que  le  règlement  du  diffé- 
rend  exige  la  solution  préalable. 

Art.  23.  —  Il  est  entendu  que  le  présent  Statvit  ne  doit 
IDas  otre  interprete  comme  réglant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
et  obligations  inter  se  de  territoires  faisant  partie  ou  placés 
sous  la  protection  d'un  mème  Etat  souverain,  que  ces  terri- 
toires pris  individuellement  soient  ou  non  Etats  Contractants. 
Art.  24.  —  Rien  dans  les  précédents  Articles  ne  pourra 
étre  interprete  cornine  affectant  en  quoi  que  ce  soit  les  droits 
ou  obligations  de  tout  Etat  Conti-actants  en  tant  quo  Mernbre 
de    la    Société    des    Xations. 
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Annexe. 


1923 
9  dicembre 


Textes  des  Articles  du  Statvit  sur  le  regime  internationale 
de  voies  ferrées,  et  des  dispositions  y  relatives  du  Protoeole  de 
signature  : 

Art.  4.  —  Les  Etats  Contractants,  recoiinaissant  la  ne- 
cessitò de  laisser  à  l'exploitation  des  chemins  de  fer  l'élasticité 
indispensable  pour  lui  permettre  de  répondre  aux  besoins  com- 
pi exes  du  trafìe  entendent  maintenir  intacte  la  liberté  de  cette 
exploitation,  tout  en  veillant  à  ce  que  cette  liberté  s'exerce 
sans  abus  à  l'égard  du  trafic  international. 

Ils  s'engagent  à  donner  au  tra,fic  international  des  faeilités 
raisonnables  et  s'interdisent  toute  discrimination  qui  aurait 
un  caractère  de  malveillance  à  l'égarde  des  autres  Etats  Con- 
tractants, de  leurs  nationaux  cu  de  leiu-s  navires. 

Le  bénófice  des  dispositions  du  présent  Artide  n'est  pas  li- 
mite aux  transports  régis  par  im  contrat  unique  ;  il  s'étend  éga- 
lement  aux  transports  visés  aux  Articles  21  et  22  du  présent 
Statut,  sous  les  conditions  spécifìées  auxdits  Articles. 

Art.  20.  —  Les  Etats  Contractants,  reconnaissant  la  né- 
cessité  de  laisser  aux  tarifs  en  general  la  souplesse  indispensable 
pour  levir  permettre  de  s'adapter,  aussi  exactement  que  possible, 
aux  besoins  complexes  di:  commerce  et  de  la  concurrence  com- 
merciale, entendent  maintenir  intacte  la  liberté  de  levir  ratifi- 
cation,  suivant  les  principes  admis  par  leur  propre  législation 
tout  en  veillant  à  ce  que  cette  liberté  s'exerce  sans  abus  à  l'égard 
du    trafic   international. 

Ils  s'engagent  à  appliquer  au  trafic  international  des  tarifs 
raisomiables,  tant  par  leur  taux  que  par  leurs  conditions  d'ap- 
plication et  s'interdisent  toute  discrimination  qui  aurait  im 
caractère  de  malveillance  à  l'égard  des  autres  Etats  Contrac- 
tants, de  leurs  nationaux  ou  de  leurs  navires. 

Ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  l'établissement  entre 
les  chemins  de  fer  et  la  navigation,  de  tarifs  conmiims  respec- 
tant  les  principes  posés  par  les  précédents  alinéas. 

Art.  2L  —  Le  bénéfice  des  dispositions  de  l'Artide  20 
n'est  pas  limite  aux  transports  régis  par  im  contrat  unique.  Il 
s'étend  également  à  des  transports  qui  comportent  ime  sèrie 
de  parcours,  par  chemin  de  fer,  par  mer  ou  par  toute  autre  voie, 
empruntant    les    territoires    de    plusieure    Etats    Contractants 
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1 923  et  régis  par  des  contrats  distincts,  sous  réseive  que  les  conditious 

9  diceniore        ci-après  soient  remplies. 

Chacun  des  contrats  successifs  doit  mentioniier  la  prove- 
nance  iiiitiale  et  la  destination  finale  du  transport  ;  la  marchan- 
dise  doit  pendant  toute  la  durée  du  trajet  total,  rester  sous  la 
svu'veillance  des  tiansporteurs  et  ótre  transmise  par  chactui 
d'eux  au  suivant  sans  intermédiaire  et  sans  autre  délai  que  celui 
nécessaire  à  l'accomplissement  des  opérations  de  transmission 
des  formalités  administratives  de  donane,  d'octroi,  de  police 
ou  autres. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  l'Artide  20  sont  égalenient 
applicables  aussi  bien  en  trafic  national  qu'au  trafic  interna- 
ti onal  par  chemin  de  fer  aux  marchandises  séjournant  dans  un 
port  sans  que  soit  pris  en  considération  le  pavillon  sous  lequel 
elles  ont  été  importées  ou  seront  exportées. 
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PEOTOCOLE  DE  SIGNATURE. 

Il  est  entendu  que  tonte  dittéreuce  de  truitemeut 
entro  pavillons,  fondée  exclusivement  sur  la  con.sidé- 
ration  dn  pavillon,  doit  étre  comidérée  comme  dis- 
criniination  de  caractère  malveillant  au  sens  des  ar- 
ticles  4  et  20  du  Statut  sur  le  regime  international 
des  voies  ferrées. 


1!>23 

n  tlicembre 


1923 
9  dicembre 
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PEOTOCOLE 

DE    SIGNATURE   DE   LA    CONVENTION'    SUR   LE    REGIME 
INTERNATIONAL  DES  PORTS  MARITIMES. 

Ali  moment  de  proceder  à  la  signature  de  la  Con- 
vention sur  le  regime  International  des  ports  mari- 
times,  concine  à  la  date  de  ce  jour,  les  soussignés, 
dùment  antorisés,  sont  convenns  de  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  entendu  que  les  dispositions  du  j^résent 
iStatut  s'appliqueront  aux  ports  de  refuge  spéciale- 
ment  construits  dans  ce  but. 

2.  Il  est  entendu  que  la  réserve  faite  par  la  Délé- 
gation  britannique  des  stipulations  de  la  Section 
24  du  «  Pilotage  Act  »  de  1913  est  acceptée. 

3.  Il  est  entendu  que  les  obligations  prévues  par 
la  législation  frangaise  en  ce  qui  concerne  les  courtiers 
maritimes,  ne  sont  pas  considérées  comme  contraire 
au  principe  et  à  l'esprit  du  Statut  sur  le  regime  In- 
ternational des  ports  maritimes. 

4.  Il  est  entendu  que  la  condition  de  réciprocité 
predile  dans  l'Artide  2  du  Statut  sur  le  regime  Inter- 
national des  ports  maritimes  n'aura  pas  pour  eftet 
de  priver  des  avantages  dudit  Statut  les  Etats  Con- 
tractants  dépoui^^nis  de  ports  maritimes  et  qui  ne 
jouiraient  pas  dans  une  zone  d'un  port  maritime  d'un 
autre  Etat,  des  droits  pré^nis  à  l'Artide  15  du  Statut 
ci-dessus  visé. 

5.  Dans  les  cas  où  im  Etat  ou  territoire  auquel 
la  convention  ne  s 'applique  pas  aui-ait  méme  pavil- 
lon  ou  méme  nationalité  qu'un  Etat  Contractant,  cet 
Etat  ou  ce  territoire  ne  pourra  se  prévaloir  d'aucun 
droit  assuré  par  le  Statut  sur  le  regime  International 
des  ports  maritimes  au  pavillon  ou  aux  nationaux 
des  Etats  Contractants. 
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Le  présent  Protocole  aura  la  méme  force,  valeui  et  H>23 

durée  que  le  Statiit  adopté  à  la  date  de  ce  jour  et      '^  flif^'^'i^ro 
dont  il  doit  étre  considéré  comme  faisant  partie  in- 
tégrante. 

En  foi  de  quoi,  les  Plénlpotentiaires  susnommés 
ont  signé  le  présent  Protocole. 

Fait  à  Genève,  le  neuf  décembre  mil  neuf  cent 
Tingt-trois,  en  simple  expéditìon  qui  sera  déposée 
dans  les  Archives  du  Secrétariat  de  la  Société  des 
]S"ations  ;  copie  conforme  en  sera  remise  à  tous  les 
Etats   représentés   à   la   Conférence. 


[Seguono  le  stesse  firme  apjìoste  alla  fine  della  Con- 
tenzione). 


34 
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XLV. 


22  dicembre  1923. 
STEASBURGO. 

Protocollo  (d.  lì]  addizionale  alla  couvenzioDe  del  14  dicembre  1922  (*) 
relativa  al  regime  delle  patenti  di  battelliere  del  Reno. 

Les  Membres  de  la  Comniission  soiissigné.s,  sout 
d'accord  poni'  déclarer  que  les  dispositions  fìguraut 
dans  la  Convention,  en  date  du  14  décembre  1922, 
avec  les  interprétations  portées  an  protocole  27  de 
la  première  session  de  1923,  (1)  seront  i^ro^^isoii-ement 
appliquées  jnsqu'à  la  révision  generale  de  la  Conven- 
tion de  Manubeim  dn  17  octobre  1868  et  qu'an  plus 
tard  à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  ans  après  en 
vigueur  de  la  présente  Convention,  ces  dispositions 
seront  examinées  de  nouveau  à  la  lumière  de  l'expé- 
rience  acquise  pendant  ce  délai.  Entre  temps,  les 
Conmiissaires  des  Gouvernements  contractants  four- 


(*)  Vedi  voi.  28"  pag.  601  della  presente  Raccolta. 

(1)  Estratto  della  Risoluzione  del  Protocollo  27-1-23. 

«  Il  est  entendu  qu'en  matière  de  patentes,  les  termes  «  mem- 
bre  de  l'équipage  (mousse  exclu)  »  (protocole  44  -  article  1)  ne 
s'appliquent  qu'aux  titulaires  d'uia  certificat  de  capacité  nau- 
tique  et  d'aptitude  au  commandement  et  aux  mariniers  ayant 
navigué  deux  ans  au  inoins  en  mer  ou  sur  une  rivière,  et  que 
l'expression  «  tout  le  Rhin  »,  dans  l'article  2  du  Protocole  43, 
ne  s'applique  qu'aux  eaux  visées  à  l'article  ler. 

La  Commission  estime  cjue  le  terme  «  chaland  »  dans  l'arti- 
cle l^r  du  Protocole  44  doit  viser  tous  les  bàtiments  non  miuiis 
de  moj^ens  mécaniques  de  propulsion  et  se  réserve  de  proceder, 
les  cas  échéant,  à  une  rectification  de  cette  erreur  matérielle  ». 
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niront  à  la  Commission  tou.s   renseiguemeuts   utiles  i'J23 

sm-  Tapplication  desdites  dispositions  et  sur  les  suites     ^^  clicembre 
qu'elle  a  eues  sur  la  navigation  sur  le  Ehin. 

En  outre,  il  est  entendu,  par  dérogation  à  la  stipu- 
lation  de  l'art.  1^^  de  la  Convention  que,  pendant  la 
X)ériode  ci-dessus,  lesdites  dispositions  seront  appli- 
cables  en  amont  du  bac  de  Spijk  (Spijksche  Veer) 
et  non  pas  seulement  en  amont  du  pont  de  Duisbourg- 
HocMeld. 

Tant  que  sera  maintenue  la  dérogation  stipulée  à. 
l'alinea  précédent,  les  spécifìcations  de  tonnage, 
énuniérées  à  l'art,  l®""  du  Eèglement,  en  date  du  14 
décembre  1922,  ne  recevront  pas  d'application. 

Le  présent  protocole  sera  considéré  cornine  partie 
intégrante  de  la  Convention  du  14  décembre  1922. 

Le  Président  : 
Signé  :     Paul,  Segers  Signé  :  Jean  Gout 

J.  Brxjnet 
Mahieu 

Henri  Fro3iac4EOt 
S.  Dreyfus 
Berninger 
John  Baldwin 
Carlo  Rossetti 

SlNIGAXIA 

Van  Eysinga 
Kròller 

JOLLES 

Herold 

James  Vallotton. 

Le  Secrétaire  General  : 

Sigile  :  Jean  Hostie 

Ratifica  delVItalia  :  lo  dicembre  1U24. 
Esecuzione    per    R.     Decreto  :  25  settembre    1924 , 
n.  1609. 
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XLVI. 


23  dicembre  1923. 
EOMA. 

Protocollo  aildizioiiale  alla  Codvpozìodp  italo-fraDcree  del  6  giiigr.o  1904  (1)  relativa  allo  sta- 
bilimento di  linee  ferroviarie  fra  Cuneo-Nizza  e  Cuneo  Ventimiglia  ed  al  raddoppio  della 
linea  ferroviaria  fra  Mentooe  e  Ventimiglia. 

Le  GoTivernement  de  Sa  Majesté  le  Eoi  d'Italie  et 
le  Gouvernement  de  la  Eépublique  frangaise  se  sont 
mis  d'accord  poui*  remplacer  par  les  dispositions  ci- 
après  les  articles  7,  8  et  9  de  la  convention  du  6 
juin  1904. 

Art.  7.  —  L'exploitation  dn  chemin  de  fer  sera 
réglée  de  la  manière  snivante  : 

Chaqne  Gouvernement  établira  ses  gares  de  donane 
sm-  son  propre  territoire  ;  tontefois,  un  service  ré- 
duit  de  donane  italien  sera  institué  à  Breil  et  à 
Fontan  Saorge. 

Le  dit  service  sera  uniqnement  destine  à  la  visite 
des  voyagenrs  avec  leuis  colis  à  main,  ainsi  qn'à 
celle  des  bagages  enregistrés,  étant  entendn  que  ce 
ser^àce  laissera  intacte,  tant  à  Breil  qn'à  Fontan- 
Saorge,  l'action  de  la  donane  frangaise. 

Le  nombre  des  agents  de  la  donane  italienne  af- 
fecté  à  chacun  de  ces  deux  postes  sera  fixé  d'un  com- 
mun  accord  entre  les  deux  Gouvernements. 

Les  agents  de  la  donane  italienne  seront  tenus  de 
limiter  leur  action  à  la  salle  de  visite.  A  l'intérieur  de 


(1)  Vedi  voi.  17*^  pagg.  324  e  330  della   presente   Raccolta. 
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cette  salle,  ils  pouiTont  constater  les  contraventiou.s  _  1923 
aux  lois  de  fìnance,  et,  dans  les  cas  prévus  par  ces 
lois,  saisir  les  objets  déclarés  en  contravention.  La 
donane  italienne  aura  le  droit  de  transiger  sur  ces 
contraventions  ou  de  les  déférer  aux  tribunaux  ita- 
liens  compétents,  qui  les  jugeront  d'après  les  lois  de 
leur  pays,  de  disposer,  s'il  y  a  lieu,  des  objets  séques- 
trés,  en  vertu  soit  de  la  transaction  passée  avec  les 
prévenu  qui  en  aura  fait  abandon  à  la  donane  ita- 
lienne, soit  d'un  jugement  devenu  défìnitif  qui  en 
aura  prononcé  la  confìscation  au  profit  de  la  dite 
donane  ;  de  retenir  les  bagages  et  colis  à  niain  en 
garantie  des  amendes,  saul  à  donner  mainlevée  moyen- 
nant  caution. 

Chaque  Gouvernement  assurera  l'exploitation  des 
sections  situées  sur  son  territoire  (le  souterrain  établi 
sous  le  mont  Grazian  étant  considéré  cornine  entiè- 
rement  situé  sur  le  territoire  frangais). 

Toutefois  le  Gouvernement  frangais  autorise  le 
Gouvernement  italien  à  faire  continuer  en  territoire 
frangais  les  trains  transitant  d'une  frontière  à  l'autre. 
Be  son  coté  le  Gouvernement  italien  s 'engagé  à  ad- 
mettre  dans  ces  trains  les  rames  des  voitures  à  voya- 
geurs  et  de  wagons  à  marchandises  composant  les 
trains  en  provenance  ou  à  destination  de  la  section 
de  Breil  à  Xice,  de  fagon  à  assurer  la  continuité  du 
servi  ce  entre  les  sections  fran§aises  et  Coni  sans  im- 
poser  aux   voyagem^s   un   transbordement  à  Breil. 

Les  trains  transitant  entre  les  deux  frontières  de- 
vront  assurer  d'une  fagon  satisfaisante  le  service  des 
sections  fran§aises  et  réduire,  dans  tonte  la  mesure 
du  possible,  les  stationnements  aux  points  de  jonction 
ou  d'échange. 

A  cet  effet,  les  points  d'arrét  et  les  horaires  de  ces 
trains  sur  le  territoire  frangais  seront  arrétés  par  le 
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1923  GouTernement  fraugais  d'accord  aree  le  GouA'erne- 

23  dicembre  ,    ..    ,. 

ment  italien. 

Si  les  trains  transitant  entre  les  deux  frontières 
ne  sufifìsent  pas  à  assm^er  le  service  des  sections  fran- 
§aises,  le  Gouvernement  frangais  aura  le  droit  de 
faire  circuler  les  trains  supplémentaires  recomuis  né- 
cessaires  jusqu'à  la  gare  de  San  Dalmazzo,  avec  lem- 
personnel  et  leur  matériel. 

Art.  8.  —  Tons  les  échanges  entre  l'exploitation 
frangaise  et  l'exploitation  italienne  anront  lien  àia 
gare  de  Breil  par  l'intermédiaire  du  personnel  de  la 
gare. 

L'adniinistration  exploitante  italienne  poiu-ra  avoir 
en  gare  de  Breil  les  agents  de  l'exploitation  commer- 
ciale, chargés  d'opérer  la  reconnaissance  des  wagons 
et  des  marchandises,  contradictoirement  avec  les 
agents  de  l'adniinistration  exploitante  francaise, 
ainsi  que  les  agents  chargés  du  contróle  de  la  réfe- 
ction  des  écritures.  Cette  réfection  sera  faite  par  des 
agents  de  l'adniinistration  exploitante  francaise 
pour  le  compte  de  l'adniinistration  exploitante  ita- 
lienne. 

D'antre  part,  les  machines  et  le  personnel  de  l'ad- 
niinistration exploitante  italienne,  qui,  poiu-  l'exé- 
cution  du  service  prévu  à  l'article  7,  am-ont  à  séjour- 
ner  dans  la  gare  de  Breil,  seront  regus  dans  les  instal- 
lations  de  l'adniinistration  exploitante  frangaise. 

Art.  9.  —  Les  trains  circulant  entre  San  Dal- 
mazzo et  Breil  pourront  étre  accompagnés  par  un 
doublé  personnel  de  conducteurs  appartenant  aux 
deux  nationalités ,  dont  chacun  assurera  le  service 
SUI'   son   territoire. 

Sur  le  trongon  compris  entre  Breil  et  la  frontièi-e 
sud  le  service  sera  assuré  par  les  conducteurs  ita- 
li ens. 
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Le  présent  protocole  additionnel  sera  ratifìé  et  les  1923 

ratifications  en  seront  échangées  à  Eome,  aussitót     ""^  «licembre 
qne  faire  se  pourra. 

Eu  foi  de  quoi,  les  plénipoteutiaires  nommés  à  eet 
€fiet  et  dont  les  pouvoirs  ont  été  reconnus  en  bornie 
et  dne  forme  ont  signé  le  présent  protocole  et  l'ont 
rcTétu  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Eome,  en  deux  exemplaire,  le  23  décem- 
bre  1923. 

(L.  S.)  Signé  :     Benito  Mussolini 
{L.  S.)  Signé  :     Carulle  Barbere. 


Scambio  delle  ratificJie  :  21  ottobre  1926. 
Esecuzione  per  legge  :  11  giugno  1925.  n.  2400. 
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XLVII. 

23  dicembre  1923. 
KOMA. 

Convenzione  fra  l'Italia  e  la  Francia  per  la  valutazione  e  la  liquidazione  dell' indennità  dovute 
in  relazione  al  soggiorno  delle  truppe  italiane  in  Francia  e  di  quelle  francesi  in  Italia 
(sostitoisce  gli  accordi  del  28  settembre  1918  e  del  14  novembre  1920). 

Le  Gouvernement  de  S.  M.  le  Eoi  d'Italie  et  le  Gou- 
vernement  de  la  Eépublique  Frangaise  désireux 
de  faciliter  le  règlement  des  indeninités  diies  à  leurs 
nationaiix  par  suite  dn  séjour  des  troiipes  francaises 
en  Italie  et  du  séjous  des  troupes  italiennes  en  France, 
sont  convenus  des  dispositions  suivantes  : 

Art.  1®^.  —  Toutes  les  indeninités  iDOiir  réqiiisi- 
tions,  occupation  et  utilisation  de  biens  mobiliers 
OH  immobiliers,  logement  et  cantonnement  de  trou- 
pes, locàtions,  et  pour  tous  dégàts  consécutifs  aux 
dites  réquisitions,  occupation,  logement,  cantonne- 
ment et  location,  toutes  indemnités  pour  dommages 
causés  aux  biens  ou  aux  personnes  par  des  préposés 
de  l'Etat  et  non  encore  payées  aux  ayants  droit  à  la 
date  du  l®'"  janvier  1922  par  le  Gouvernement  au- 
quel  appartiennent  les  troupes  qui  en  sont  responsa- 
bes,  ou  en  son  noni  dans  les  conditions  flxées  par 
l'article  6  de  la  Convention  du  28  septembre  1918, 
ainsi  que  toutes  les  réclamations  qui  pourraient  naitre 
de  ce  chef,  à  l'a venir,  seront  réglées,  sans  recours 
ultérieur  contre  l'autre  Etat  signa taire,  par  le  Gou- 
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vernement  sur  le  sol  duquel  se  seront   produits  les  1923 

faits   genera teurs   des   droits   réclamés.  ^^  «licembre 

Art.  2.  —  La  somme  que  le  Gouvernement  fran- 
gais  devra  verger  au  Gouvernement  italien  pour  le 
couvrir  des  indemnités  qne  celui-ci  aura  à  régler  en 
son  nom  et  place  en  vertu  de  cet  accord,  est  évaluée 
à  titre  forfaitaire  mais  libératoire  à  Lires  338.500. 

La  somme  que  le  Gouvernement  italien  devra  verser 
au  Gouvernement  fran^ais  pour  le  couvrir  des  indem- 
nités que  celui-ci  aura  à  régler  en  son  nom  et  place 
en  vertu  de  cet  accord,  est  évaluée  à  titre  forfaitaire, 
mais  libératoire  à  262.450   Francs. 

La  différence  entre  ces  deux  sommes  sera  payée 
par  le  Gouvernement  italien  au  Gouvernement  fran- 
gais  indépendemment  du  règlement  de  comptes  affé- 
rent  aux  conventions  antérieures. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dùment  autorisés, 
ont  signé  le  présent  arrangement  et  y  ont  appose 
leurs  cachets. 

Fait  en  doublé  expèdition,  à  Kome,  le  23  dècem- 
bre  1923. 


{L.  S.)  Signé  :     Benito  Mussolini 
(L.  S.)  Signé  :     Camille  Barrèee, 


Esecuzione  per  legge  :  10  luglio  1925,  n.  l')ll. 
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XLVIII. 

29  dicembre  1923. 
EOMA. 

Scambio  di  note  elic  completa  l'accordo  relativo  al  trattamento  doganale  delle  sete 
e  delle  seterie  codcIdso  in  Parigi  il  28  luglio  1923. 

IL    3n>'ISTE0     DEGLI     AFFARI    ESTERI 
all'amba  SOLUTORE      DI     FRANCLl    IN   ROMA. 

Eome,  le  29  décembre  1923. 

Monsieur  VAmhassadeur, 

Jj'article  6  de  la  Convention  relative  aii  regime 
doiianier  des  soies  eh  soieries,  signée  à  Paris,  le 
28  juillet  1923  a  dispose  que  des  négociations  ul- 
térieures  devaient  étre  ponrsuivies  en  vue  de  eom- 
pléter  ladite  Convention. 

Ces  négociations  ont  eu  lieu  en  ce  qui  concerne  les 
fils  et  les  tissus  dans  lesquels  la  soie  est  mélangée  à 
d'autres  matières  textiles  et  Pentente  s'est  réalisée 
sur  la  nomenclature  et  la  tarification  douanière  telles 
qu'elles  résultent  des  annexes  1  et  2  de  la  ]3résente 
lettre. 

J'ai  maintenant  l'honneur  de  vous  informer  que  le 
Gouvernement  italien  domie  son  approbation  à  la 
nomenclature  et  à  la  tarification  italiennes  établies 
dans  l'annexe  2,  et  qu'il  compte  sur  une  déclaration 
correspondante  de  la  part  du  Gouvernement  fran- 


29  di<pmhre 
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cais  en  ce  qui  concerne  l'annexc  1,  relative  à  la  no-     ^^   192/ 
menclature  et  à  la  tarifìcation  frangaises. 

Il  reste  entendu  que  les  deux  annexes  ci-jointes 
font  partie  intégrante  de  la  Convention  du  29  juillet 
dernier  et  qu'elles  y  seront  insérées. 

Il  est  aussi  entendu  que  soit  la  Convention  suddite 
soit  les  deux  annexes  ci-jointes  seront  mises  en  vi- 
gueur  en  Italie  et  en  France  à  la  méme  date  aussitót 
que  les  formalités  nécessaires  d'après  la  législation 
des  deux  états  auront  été  accomplies  depart  et  d 'autre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  l'Ambassadeur,  l'assu- 
rance  de  ma  très  haute  considération. 

Mussolini. 


1923 
29  dicembre 
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L'AISIBASCIATORE  della  repubblica  francese  in  ROIMA 

AL  PRESIDENTE  DEL  CONSIGLIO, 

INnNISTRO      DEGLI      AFFARI  ESTERI. 

Eome,  le  29  décembre  1923. 
Monsieur  le  Président  du  Conseil, 

Par  sa  lettre  en  date  d'aujourd'hui,  Votre  Excel- 
lence  a  bien  voulu  me  faire  savoir  que  le  Goiiveme- 
ment  Eoyal,  se  référant  aux  dispositions  de  l'article  6 
de  la  Convention,  signée  à  Paris,  le  28  juillet  dernier, 
au  sujet  du  regime  douanier  des  soies  et  soieries,  don- 
nait  son  approbation  à  la  nomenclature  et  à  la  tarifì- 
cation  italiennes  fixées  par  des  négociations  ultérieu- 
res  et  reproduits  dans  l'annexe  2  à  la  présente  lettre, 
en  ce  qui  touche  les  fils  et  tissus  de  soie  danslesquels 
la  soie  est  mélangée  à  d'autres  matières  textiles. 

En  prenant  acte  de  cette  adhésion,  j'ai  l'honneur  de 
déclarer  à  Votre  Excellence  que,  de  son  coté,  le  Gou- 
vernement  frangais  approure  la  nomenclature  et 
la  tarification  francaises  telles  qu'elles  résultent  de 
l'annexe  1  à  la  présente  lettre. 

Il  reste  entendu  que  les  deux  annexes  ci-jointes 
feront  partie  intégrante  de  la  Convention  du  28  juil- 
let dernier  et  qu'elles  y  seront  insérées. 

Il  est  aussi  entendu  que  soit  la  Convention  susdite, 
soit  les  deux  annexes  ci-jointes  seront  mises  en  vi- 
gueur  en  Italie  et  en  France  à  la  méme  date,  aussitót 
que  les  formalités  nécessaires  d'après  la  législation 
des  deux  Etats  auront  été  accomplies  de  part  et 
d 'autre. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président  du  Conseil, 
les  assurances  de  ma  haute  considération. 

Camille  Barbere 
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Annexe  n.  1  à  la  lettre  que    l'Ambassade  de  France  a  adressée 
le  29  décembre  1923  au  Ministére  des  affaires  étrangères  italien. 

A  insérer  à  la  liste  A  {tarif  frungais). 


Dans  la  catégorie  : 

Fìls  de  bourre  de  soie  (schappe),  purs  :  après 
la  lettre  h)  : 

Mélangés  : 

a)  de  soie  artificielle  ou  de  matières  assimi- 
lées  à  la  soie  artificielle,  y  compris  les  fils  lus- 
trosés  Oli  viscosés   

6)  de  soie  natiirelle  en.  toute  proportion  . .  . 

e)  de  metal 

d)  autres,  la  bourre  de  soie  dominant  en  j^oids 

Dans  la  catégorie  ; 

Fils  de  hourrette  {fils  de  déchets  de  boìirre  de 
soie)  après  la  lettre  6)  : 

INIélangés  : 

a)  de  soie  artificielle  ou  de  matières  assimi- 
lées  à  la  soie  artificielle,  y  compris  les  fils  lus- 
trosés  ou  viscosés    

b)  de  soie  naturelle  en  toute  proportion.  .  .  . 

e)  de  metal 

d)  autres,  la  bourrette  dominant  en  poids  . 

Filés  GÌ    ou  argent,  cannetilles,  paillettes,  dé- 
coupures  : 

a)  fin 

6)  mi-fin  ou  faux    


Droits 


CoefQcienta 


Tarif  de  la  inatière  la 

plus  imposée. 
Tarif  des  fils  de  bourre 

de  soie. 
Tarif  de  la  matière  la 

plus  imposée 
Tarif  des  fils  de  bourre 

de  soie. 


Tarif  de  la  matière  la 
plus  imposée. 

Tarif  des  fils  de  bour- 
rette. 

Tarif  de  la  matière  la 
plus  imposée. 

Tarif  des  fils  de  bour- 
,     rette. 

\  Par  ka:. 

!  20  — 

10  — 
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Dans  la  catégorie  : 

Tissus  de  soie,  bourre  de  soie  {schappe)  ou  de 
soie  artificielle  mélaiigées  de  coton,  le  coton  domi- 
nant  en  poids  : 

Après  III,  n.  2  : 

3.  Tissus  serrés,  foulards  et  tous  autres 
tissus  non  dénommés  aux  alinéas  1  e  2  : 

A)  contenant  au  moins  3  %  et  au  plus  12  % 
de  soie  ou  de  boun'e  de  soie  (note  1)  : 

a)  écrus     ; 

b)  décrués,  blanchis  ou  teints   

e)  faconnés  (méme  désignation  que  povir 
les  tissus  serrés  de  soie  pvu-e)  :  droit  supplémen- 
taire  pour  chaque  catégorie 

B)  contenant  plus  de  12  à  50  %  de  soie  ou 
de  bourre  de  soie  : 

a)  écrus     

6)  décrués,  blanchis  ou  teints    

e)  faconnés  (méme  désignation  ([iie  pour 
les  tissus  serrés  de  soie  pure)  :  droit  supplémen- 
taire  pour  chaque   catégorie 

Note  1.  —  Outre  les  tissus  contenants  moins 
de  3  %  de  soie  ou  de  bourre  de  soie,  sont  ex- 
clus  de  la  position  ci-dessus  et  sont  régis  en 
conséquence  par  l'art.  433  du  tarif,  les  tissus 
rentrant  normalement  dans  la  production  de 
l'industrie  cotonnière  et  habituellement  em- 
ployés  pour  lingerie,  sous-vétements  et  bro- 
deries  ou  tous  articles  similaires  tels  que  toiles 
de  coton  Oxford,  Zéphyr,  etc,  méme  loi'sque 
ces  tissus  présontent  seulement  des  rayures 
ou  quelques  effets  avec  fils  de  soie. 

Dans  la  catégorie  IV  : 

Etoffes  de  soie  artificielle  et  de  coton,  après 
le  n.  2.  : 

3.  Tissus  seiTés,  foulards  et  tous  autres 
tissus  non  dénommés  aus  t    x'ji;  1   3^  2  : 


Droita 
Par  kg. 


Coefficients 


3  — 
3,75 

0,40 

4,30 
5,25 

0,75 
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A  )  coiitenant  aii  luoins  5  %  et  au  plus  20  % 
de  soie  aitificielle  (note  1)  : 

a)  éclus     

b)  (lécrués,  blauchis  ou  teiuts   

e)  l'ayonnés  (mème  designati  ou  que  pour 
]es  tissiis  serrés  de  soie  pvire)  droit  suppléxnen- 
taire  pour  chaque  eatégorie 

Note  1.  -  Outre  les  tissus  contenant  moins  de 
5  %  de  soie  aitificielle,  sont  exclus  de  la  po- 
sition  ci-dessns  et  sont  régis  en  conséquence 
par  l'art.  433  du  tarif  les  tissiis  rentrant  nor- 
malement  dans  la  production  de  l'industrie 
cotonnière  et  habituellement  employés  pour 
lingerie,  sous-vétements  et  broderies  ou  tous 
article  similaires  tels  que  toiles  de  coton 
Oxford,  Zéphyr,  etc,  méme  lorsque  ces  tissus 
présentent  seulement  des  rayures  ou  quel- 
Cjues  effets  avec  fiJs  de  soie. 

B)  contenant  plus  de  20  à  50  %  de  soie  arti- 
ficielle  : 

a  )  éci'ur,     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints    

e)  fa,9onnés  (méme  désignation  que  pour 
les  tissus  sen-és  de  soie  pure)  droit  supplémen- 
taire  '  pour  chaque  catégorie 

Les  i^aragraphes  3  et  4  deviennent  4  et  5. 

Avant  la  surtaxe  sur  les  tissics  imprimés  de  soie, 
de  bourre  de  soie,  etc.  : 

V.  Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
(schappe)  ou  de  soie  artificielle,  mélangés  de 
laine,  la  laino  dominant  en  poids  : 

A)  Tous  tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie 
(schappe)  mélangés  de  laine  : 


a  )  écrus     

b)  décrués,  blanchis  ou  teints 


Droits 
Par  kg. 

Coefflcients 

2,25 

2  — 

3,25 

2  — 

0,40 


3,75 
4,50 

0,50 


5,25 
6  — 


2  — 


2  — 
2  — 

2  — 
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c)  fa<^onnés  (méme  désignation  que  poiir 
les  tissus  (le  soie  pure)  :  droit  siipplémentaire 
polir  chaque  catégorie   

B)  Tissus    de    soie    artificiélle   melangés   de 
lai  ne  : 

a)  éerus     

6)  décrués,  blauchis  ou  teints   

e)  fa(,'onnés  (méme  désignation  que  poiir 
les  tissus  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire 
pour  eha((ue  catégorie   

Note  1.  -  Dans  les  observations  générales  des 
tabieaux  A  et  B,  à  la  parenthèse  du  §  2,  il  y  a 
lieu  d'ajouter  «  et  la  laine  »  après  les  inots 
«  aiutres  que  coton  ». 

Les  adjonctions  suivautes  devront  étre 
insérées  à  leur  place  : 

Fils  de  bourre  de  soie,  fabriqués.  c'est-à-dire  en 
jjelotes,  bobines,  petits  écheveaux,  cartes  ou 
autres  formes  de  mercerie,  surtaxe  de  25  % 
sur  les  droits  des  non  frabriqués. 

Fils  de  soie  teints  à  coudre,  à  broder,  à  passe- 
naenterie,  mercerie  et  autres  (augmentation 
de  25  %  sur  les  droits  des  écrus). 

Déchets  de  soie  artificiélle  : 

a)  en  bourre  ou  en  masse 

b)  peignés,  cardés  ou  en  fìl^  allongés  ou  fli.s- 
contiuus     

e)  fils  dits  schappes  artificielles  (fils  continus, 
vistra  ou  auti"es) 


Droits 
Par  kg. 

Coefflcienta 

0,50 

2  — 

4,85 

2  __ 

5,65 

2  — 

0,50 

2  — 

2,50 
5  — 

10  — 

! 

— 

]\ lusso  LINI 


Camille  Bakrèbe 
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Annexe  n.  2  à  la  lettre  que  le  Ministère  italien  des  affaires  étrangères 
a  adressée  à  l'Ambassadeur  de  France  le  29  décembre    1923. 

A  insérer  à  la  liste  B  {tarif  italien). 


Dans  la  catégorie  : 

Fils  de  bourre  de  soie  (schappe)  purs  :  après  la  lettre  6)  : 

Mélangés  : 

a)  de  soie  artificielle  ou  de  ma,tières  assiniilées  à  la  soie 
artificielle,  y  compris  les  fils  lustrosés  ou  viscosés 

6)  de  soie  naturelle  en  toute  proportion 

e)  de  metal 

d)  autres,  la,  boirrre  de  soie  doininant  en  poids 

Dans  la  catégorie  : 

Fils  de  bourrette  {fils  de  déchets  de  bourre  de  soie)  après 
la  lettre  6)  : 

a)  de  soie  artificielle  ou  de  matières  assiniilées  à  la  soie 

jNIélangés  : 

a)  de  soie  artificielle  ou  de  matières  assiniilées  à  la  soie 
artificielle,  y  compris  les  fils  lustrosés  ou  viscosés 

6)  de  soie  naturelle  en  toute  proportion 

e)  de  metal 

d)  a,\itres,  la  bourrette  dominant  en  poids 

Fìlés  or  ou  argent,  cannetilles,  paillettes,  découpm-es  : 

a)  fin   

6)  mi  -fin  ou  faux    

Dans  la  catégorie  : 

Tissus  de  soie,  bourre  de  soie  (schappe)  ou  de  soie  artifi- 
cielle mélangés  de  coton,  le  coton  dominant  en  poids. 

Après  III,  n.  2  : 
35 


Drolts 


Tarif  de  la  laatière  la 

plus  imposée. 
Tarif  des  flls  de  bourre 

de  soie. 
Tarif  de  la  matière  la 

plus  imposée. 
Tarif  des  flls  de  bourre 

de  soie. 


Tarif  de  la  matière  la 
plus  imposée. 

Tarif  des  flls  de  bour- 
rette. 

Tarif  de  la  matière  la 
plus  imposée. 

Tarif  des  flls  de  bour- 
rette. 

Par  kg. 

13  — 

6,50 
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DroitS 
par  kg. 


3.  Tissiis  serrés,  foulanis  et  tons  auties  tissus  non  dó- 
nommés  aux  alinéas  1  et  2  : 

A)  Contenant  an  mois  3  %  et  au  plus  12  %  de  soie 
cu  de  bourre  de  soie  (note  1  )  : 

a  )  écrus 

6  )  décrués,  blanchis  ou  teints    

e)  fa9onnés  (mème  designation  que  pour  les  tissus 
serrés  do  soie  pure)  :  droit  supplémen taire  pour  chaque 
catégorie 

B)  Contenant  plus  de  12  à  50  %  de  soie  ou  de  bourre 
de  soie  : 

a )  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints    

e)  fa^onnés  (méme  designation  que  pour  les  tissus 
serrés  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque 
catégorie 

Note  I.  -  Outre  les  tissus  contenant  moins  de  3  %  de 
soie  ou  de  bourre  de  soie,  sont  excius  de  la  position 
ci-dessus  et  sont  régis  en  conséquence  comme  les  tissus 
de  coton  mélangés  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  dans 
la  dite  proportion  les  tissus  rentrant  normalement 
dans  la  production  de  l'industrie  cotonnière  et  habi- 
tuelleraent  employés  pour  lingerie,  sous-vétements  et 
brodeiies  ou  tous  articles  similaires  tels  que  toiles  de 
coton  Oxford,  Zéphyr,  etc.  méme  lorsque  ces  tissus 
présentent  seulement  des  rayvires  ou  quelques  effets 
avec  fils  de  soie. 

Dans  la  catégorie  IV  : 

Etoffes  de  soie  artificielle  et  de  coton,  après  le  n.  2  : 

3.  Tissus  serrés,  foulards  et  tous  autres  tissus  non  dé- 
nommés  avix  alinéas  1  et  2  : 

^4)  contenant  au  moins  5  %  et  au  plus  20  %  de  soie 
artificielle  (note   1)  : 

a)  écrus  

b)  décrués,  blanchis  ou  teints    


.r>0 


U.25 


3.50 


K.50 


L50 
2,15 
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e)  faQounés  (méme  dési^nation  ([\iv  pour  los  tissus 
serrés  de  soie  pure)  droit  suf)plémentaire  pour  cheque 
catégorie 

Note  I.  -  Outres  les  tissus  oontenant  nioins  de  5  %  de 
soie  artificielle,  sont  excliis  de  la  position  ci-dessus  et 
son,t  régis  en  conséqiienee  comme  les  tissus  de  coton 
Hìélangés  de  soie  artificielle  dans  la  dite  proportion.  les 
tissus  lentrant  nornialement  dans  la  production  de 
l'industrie  eotonnière  et  haVjituellement  oinployós  pour 
lingerie,  sous-vétements  et  broderies  ou  tous  articles 
similaires  tei?  que  toiles  de  coton  Oxford,  Zéphyr  etc. 
nième  lorsque  ces  tissus  présentent  seulement  des  ra- 
yTires  ou  quelques  effets  ave  fils  de  soie. 

B)  Contenant  j)lus  de  20  à  50  %  de  soie  artificielle  : 

a)  écrus     

6)  décrués,  blauchis  ou  teints    

e)  faconnés  (méme  désignation  ({ue  pour  les  tissus 
serrés  de  soie  pure)  :  droit  supplémentaire  pour  chaque 
catégorie 

Les  paragraphes  3  et  4  déviennent  4  et  5. 

Avant  la  surtaxe  sur  le?  tissus  hnprimés  de  soie,  de  hourre 
de  soie,  etc.  : 

V.  Tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  (schappe)  ou  de 
soie  artificielle,  mélangés  de  laine,  la  laine  doininant  en 
poids: 

^-1)  Tous  tissus  de  soie  ou  de  bourre  de  soie  (schappe) 
mélangés  de  laine  : 

a)  écrus  

6)  décrués,  blanchis  ou  teints    

e)  fagonnés  (méme  désignation  que  pour  les  tissus 
de  soie  pure)  :  droit  supplémetaire  pour  chaque  catégorie 

B)  Tissus  de  soie  artificielle  mélangés  de  laine  : 

a )  écrus  

h)  décrués,  blanchis  ou  teints    


Droits 

pur  ksr. 

M.25 


2.50 
3  — 

0,50 


3.50 
4  — 

0.50 

3.25 
3.75 
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c)  fa§onnés  (mème  désignation  que  pour  les  tissus 
de  soie  pure)  droit  supplémen taire  pour  chaque  catégorie 

Notes  1 .  -  Daus  les  observati  ons  générales  des  tableaux  A 
et  £  à  la  parenthèse  du  §  2  il  y  a  lieu  d'ajouter  «  et  la 
laine  »  après  les  mots  «  autres  que  coton  ». 

2.  L'adjonction,  sviivante  devra  étre  iusérée  à  sa  place  : 

«  En  ce  i[ui  concerne  les  fils  de  soie,  de  bourre  de  soie 
et  soie  artificielle  en  petits  écheveaux,  pelotes,  bobines 
et  similaiies,  ou  en  quelque  iaqon  que  ce  soit  préparés 
pour  la  vento  au  détail  dont  au  n.  251  du  tarif  douanier 
italien,  aucune  augmentation  ne  pourra  étre  faite  aux 
droits  maintenant  en  vigueur,  pendant  la  durée  de  la 
Convention  ». 


Droits 
par  kg. 


U,.ìO 


Mussolini 


Camille  Bareère 
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